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LOIS 


N° 4223, — LOI du 1” octobre 1941 comnlé- 
tant la loi du 22 août 1941 relative à la 
composition du conseil d'Etat, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Va l'acte du 


constitutionnel n° 2 


11 er 1910 fixant les pouvoirs du chef 


de 


"Etat; 


Vu la loi du 18 décembre 1940 sur le 
conseil d'Etat; 

Vu Jo doi du 22 août 1941 modifiant 
l'article 4e de Ja loi précitée; 

Après avis du conseil d'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décréions : 


Art, fer, — L'article 29, premier para- 
graphe, de la Joi du 18 décembre 190, 


est modifié ainsi qu'il suit: 

« La section du contentieux est compo- 
sée d'un président et de treize conseillers 
d'Etat en service ordinaire; elle peut 
être complétée par des conseillers pris 
dans la section de législation et les sec- 
tions administratives auxquelles ils con- 
tinuent d'appartenir et qui sont désignés 
par Jde vice-président du conseil d'Etat 
déibérant avec les présidents de sec- 
tion 


Art, 2. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme Joi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

— +0 


N° 438%. — LOI du 14 octobre 1941 portant 
interdiction de circulation de certaines 
catégories de véhicules automobiles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eiat 
francais, 
Le ronseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Ant. 17. — Les récépissés de déclara- 
tion de mise en circulation (cartes grises) 
de véncuies automobiles, délivrés sur vé- 
rification de la conformité de ces véhi- 
cuies à un type présenté avant le {4% sep- 
tembre 1923 à la réception prévue par les 
décrets du 10 mars 1899 et du 31 décem- 
bre 1922, abrogés et remplacés par le 
décret du 20 août 1939 portant réglemen- 
tation générale sur la police de la cir- 
cukition et du roulage, cesseront d'être 
valables à dater de l'entrée en vigueur de 
la présente loi, 


Art, 2. — Sont exceptés de la mesure 
prévue à l'article 1%: 

1° Les véhicules destinés au transport 
des marchandises (fourgonnettes, four- 
gons, camionnettes, camions, plateaux), 
au transport en commun des voyageurs 
(autocars, autobus) ou à des emplois in- 
dustriels spéciaux (grues, tracteurs, 
bennes, etc.), lorsque cette circonstance 
résulte des iudications portées sur le ré- 
cépissé de déclaration de mise en circu- 
lation ; 

2° Les véhicules dits de tourisme pour 
lesquels une autorisation spéciale a été 
délivrée, avant la promulgation du pré- 
sent acte, conformément aux dispositions 
de Ja loi du 27 août 1940 portant régle- 
mentation de la circulation automobile. 


Toutefois, l'interdiction de maintien 
en circulation résultant de l'article 1e 
pourra être étendue aux véhicules dits 
de tourisme visés à l'alinéa précédent, 
par un arrélé des secrélaires d'Etat aux 
communications et à la production indus. 
trielle ; 

3° Les véhicules bénéficiant d’une déra« 
gation accordée à titre exceptionnel par 
décision commune des secrétaires d'Etat 
aux communications et à la production 
industrielle, 


Art, 3. — A partir de la publication 
de la présente loi, il sera interdit à tout 
patenté du commerce de lautomobhile 
d'acheter, de vendre ou d'échanger un 
véhicuie automobile frappé de l'interdie- 
tion du maintien en circulation édictée 
par le premier alinéa de l'article 1°, 

Les patentés du commerce de l’automo- 
bile possédant de teis véhicules lors de 
cette publication devront, dans le déiai 
d'un mois, en adresser la liste complète, 
établie par types et par marques de fa- 
brication, à leur organisation profession- 
nelle régionale. 


Art. 4. — Afin de permettre la récupe- 
ralion des vieux métaux, le comité J’or- 
ganisation de l’industrie et du commerce 
de l'automobile et ‘u cycle est autorisé à 
constituer ua organisme d'achat apte à 
acquéri: des véhicules dont le maintien 
en cireuiahon est interdit par l’article 
ci-dessus, 


Art, 5. — Cette acquisition se fera coin 
formément à un barème de prix élhibi 
par ce comité dans les conditions prevues 
par l'article 5 de Ja loi du 16 août tu, 
Cependant, pour ceux de ces véhicules 
qui auront fait l’objet, entre personnes 
non patsutécs du commerce de lautono- 
bile, d'une transaction postérieure à la 
promulgation du présent acte, ce prix 
d'achat ne pourra pas dépasser celui qui 
ressortira de la facture établie à la suite 
de cette transaction par application Je 
la loi du 29 mars 1941. 

Les propriétaires intéressés, désireux 
de vendre leur véhicule à cet organisme, 
devront, dans le délai maximum de six 
semaines à dater de l'entrée en vigueur 
du présent acte, adresser une demande au 
comité d'organisation de Tindustiie et 
du commerce de l'automobile et du excel, 
2, rue de Presbourg, à Paris, ou 13, quai 
du Général-Sarraïl, à Lyon. 

Les mouvements de véhicules à destina- 
tion des lieux où se fera la récupération 
prévue à l'article 4 échapperont à l'ic- 
terdiction résullant d2 l'articie ci 
dessus, Les autorisations spéciales exigées 
pour ces mouvements par l’article 17 de 
la loi du 27 août 1940 pourront être dcii- 
vices par Îes préfectures intéressées, à la 
demande de l'organisme d'achat, 

Après exécution de ces mouvements, !°s 
récépissés de déclaration de mise en «ir- 
culation (cartes grises) devenus inutiles 
seront, par les soins de cet organisme et 
sous sa responsabilité, remis contre r°cu 
aux préfectures qui les ont délivrés. 


Art. 6, — Les infractions aux di-n°51- 
tions qui précèdent seront punies d'un? 
amende de 1000 à 5.400 fr, Le tribun 
pourra prononcer, en outre, la conf 
tion des véhicules. 


21 Octobre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4547 


Art. 7. — Une liste des types de véhi- 
cules visés à l’article ci-dessus, établie 
par le comité d'organisation de l’industrie 
et du commerce de l'automobile et du 
cycle, sera tenue, à partir de la promuilga- 
tion du présent acte, dans chaque préfec- 
ture et ous-préfecture, à la disposition des 
propriétaires d'automobiles, et sera afii- 
chée dans les mairies. 


Art. 8. — Les modalités d'application de 
l'article 4 seront fixées par arrêtés pris con- 
jointement par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
Je secrétaire d'Etat à Ja production indus- 
trielle. 

Toutes autres mesures d'application se- 
ront prises par arrètés des secrétaires 
d'Etat aux communications et à la pro- 
duction industrielle. 

Art, 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 
Al DARTAN. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN RERTHELOT. 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


N° 1311. — LOI du 14 octobre 1941 relative 
à la prestation de serment des agents 
diplomatiques et consulaires, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Vu l'acte constitutionnel n° 10, en date 
du 4% octobre 1941, aux termes duque! 
« l'obligation de prêter le serment de fidé- 
lité au chef de l'Etat, telle qu'elle résulte 
de l’article 1% de l'acte constitutionnel 
n° 7, pourra, à l'exclusion des dispositions 
contenues dans les articles 2 à 5 du mème 
acte, être étendue par des lois ultérieures 
aux fonctionnaires de tous ordres qui ne 
sont pas visés par les actes constitution- 
nels n° 7, 8 et 9 et par le décret du 
1% août 199, ainsi qu'au personnel de 
direction des services publics concédés »; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrétons : 


Art. er, — Nul ne peut exercer des fonc- 
tions diplomatiques ou consulaires s'il ne 
prête serment de fidélité au chef de l'Etat. 


La formule de prestation de serment est 
la suivante : 

« Je jure fidélité à la personne du chef 
de l'Etat et je m'engage à exercer ma 
charge pour le bien de l'Etat selon les 
lois de l'honneur et de la probité », 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

francais : 

L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Al DARLAN. 


N° 4962, — LOI du 16 octobre 1941 relative 
au contrôle des produits alimentaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 47, — Aucun produit fabriqué et 
destiné à l'alimentation humaine, à l’ex- 
ceplion de ceux qui sont définis par les 
règlements d'administration publique pris 
pour l'application de la loi du août 
1905, ne peut être mis en vente ou vendu, 
en gros ou en détail, que sous un condi- 
tionnement qui indique sa composition, 
le nom et l'adresse de son fabricant et, le 
cas échéant, le numéro d'enregistrement 
de l'autorisation obtenue par application 
des articles 2 ou 3 ci-après. 

Toutefois, jorsque le produit est mis en 
vente ou vendu au détail, soit par l'arti- 
san qui l’a fabriqué, soit par le détaillant 
qui l’a recu sous conditionnement d'un 
fabricant où d'un commercant en gros, il 
peut ètre livré au consommateur sans con- 
ditionnement, mais, en ce cas, le vendeur 
devra avoir consigné sur un registre tenu 
à la dispositi de l'administration et des 
acheteurs les indications prévues au para- 
graphe {+ du présent article. 

Le secrélaire d'Etat au ravitaillement 
pourra déterminer par arrêtés et après 
examen du bureau central des recherches, 
les genres et catégories de produits dont 
les fabricants et vendeurs seront dispen- 
sés de certaines des obligations de la pré- 
sente loi; les arrêtés fixeront, s'il y a lieu, 
les conditions et modalités de Ja dispense. 


Art. 2. — Aucun produit visé au para- 
graphe 1° de l’article et qui apparaî- 
tra pour la première fois sur le marché 
postérieurement à la publication de la 
présente loi ne pourra être mis en vente 
ou vendu sans l'autorisation préalable 
du secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


accordée après examen de ce produit, 
tant au point de vue de la salubrité qu'au 
point de vue de la valeur nutritive, 
En outre, la mise en vente ne pourra être 
effectuée qu'après fixation du prix de ces 
produits, par décret ou par arrèlé, confor. 
nement aux dispo iions du livre 
de Ja loi äu 21 octobre 1940, modifiant, 
Compiétant et codifiant Ja législation sur 
les prix, 

Toute modification : qui viendra À être 
pporiée postérieurement à Ja publica- 
lion de la présente loi à la omposition 


dun produit déjà existant au moment de 


cette publication entrainera pour le fabri- 
Ccant l'obligation d'obtenir avant toute mise 
en vente ou vente du produit ainsi modi. 
lié les autorisations prévues au paragra: 


phe précédent, 


Art, 3, — Les produits visés au para- 
graphe 1% de l'article 1# dont les prix 
ont été fixés par une décision régulière- 
ment prise et qui sont apparus sur Je 
marché antérieurement à la publication 
de la présente loi, mais postérieurement 
au 30 juin 1940, ou dont Ja composition 
a été modifiée pendant la même période 
devront, dans les deux mois de la publi- 
cation du règlement d'administration 
publique prévu par l'article 7 de la pré- 
sente Joi, faire l'objet de la demande 
d'autorisation de vente dont il est parlé 
à l'article précédent, 

Les produits visés à l'alinéa précédent 
et dont les prix n'ont pas élé fixés par 
une décision régulière devront faire l’ob- 
jet d'une demande immédiate à cette fin, 
sans préjudice des peines et sanctions 
prévues par la loi du 21 octobre 1940. 

Si la demande d'autorisation de vente 
est rejetée, la mise en vente et la vente 
de ces produits seront interdites à comp- 
ter de l'expiration d'un délai que fixera 
la décision de rejet et qui ne pourra ex- 
céder trente jours iprès la date de noti. 
lication de ladite décision. 


Art. 4. — Sans préjudi e du 
exercé à l’occasion de la mise en vente 


vente des produits visés par la 


ontroic 


ou de la 
présente loi, Ja fabri il de tout 
ut autorisé par application des arti- 


les 2 ou 3 qui precèdent pourra faire 


l'objet d’une surveillance exercte par le 
ulariat d'Etat au ravitaillement, 
Pour produiis en provenance des ter- 


+ 
Hioires d'outre-mer ou de 1 étranger, la 
surveillance s éXercera chez l'imp 


teur 

Art. 5 La m en vente et Ja vente 
de fout produit visé au paragraphe 1% 
de l'arlicie 1 de la présente loi peuvent 
a tout moment être interdites pour des 


motifs tirés, soit de l'insalubrité du pro- 
duit, soit de l'insuffisance de sa valeur 
nutritive, par une décision du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, statuant sur une 
demande motivée émanant, soit de ses 
Propres services, soit de ceux du ge- 
crétariat d'Etat à l'agriculture, du secré. 
lariat d'Etat à Ja famille et À la santé ou 
de tout autre secrétariat d'Etat. 

Si le produit à donné lieu à une auto. 
risation de vente délivrée en vertu des 
articles 2 ou 3, le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement prononce, en outre, le re- 
trait de l'autorisation. 
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Art. 6. — Quiconque, sciemment, aura 


contrevenu aux dispositions de la rpré- | 


sente Joi où se sera soustrait ou aura 
tenté de se soustraire au contrôle ou à 
la surveillance prévus à l’article 5 sera 
puni d'une amende de mille deux cents 


francs À douze mille francs, sans préju- 
dice de l'application, s'il y a lieu, de Ja 
loi du {% août 14905 sur la répression des 


fraudes dans la vente des marchandises 
et di fa'sifications des denrées alimen- 
taires et des produits agricoles, Pans les 


cas visés aux arlicles 2, 


pourra, en outre, prescrire la confisca- 
tion du produit. 

En cas de récidive, il sera prononré une 
de six mille francs à soixante mille 


3 et 5 ie tribunal 


amende | 
francs et un emprisonnement de six jours | 
à trois mois, où l'une de ces deux peines | 
seulement, 
Les présentes dispositions ne font pas | 
obstacle à l'applicalion des sanctions el | 
prévues par la loi du 21°oc- | 


la | 


des 
tobre 1940 en malicre 
législation sur les prix. 

Art, 7. — Un règlement d'administra- 
tion publique fixera les conditions d'ap- 
plication de la présente loi, notamment 
les dispositions d'ordre transitoire ainsi 
que celles nécessiires pour assurer de la 
part des fabricants qui solliciteront les 
autorisations prévues aux articles 2 et 5 
une contribution aux frais de contrôle et 
d'examen, 

Art. 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 

PI. PÉTAIN. 


es 
pein , 


d'infraction à 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PFUCHEU, 
Le garde des sceaux, 


| de contrôle des prix, dont le nombre ne 


ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Elal à la famille 
el à la santé, 


SERGE HUARD, 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
VRANCOIS 
Le secrétaire d'Etet 
à l'économie nationale el aux finances 
YVES BOUTHILLIER. 
d'Etal au ravilaillement, 


Le 


secrélaire 


N° 4332. LOI du 19 octobre 1941 relative 
au recrutement de contrôleurs adjoints 
temporaires du service de contrôle des 


prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 49, — ]l est créé un cadre de con- 
adjoints temporaires du service 


pourra dépasser huit cents unités. 


A titre exceptionnel et pour servir 
d'instructeurs aux contrôleurs adjoints 
temporaires, cent de ces emplois pour- 
ront èlre confiés, pour une durée maxi- 
muim de deux ans, à d'anciens fonction- 
naires avant occupé des postes de direc- 
tion et de contrôle, Ces anciens fonction- 
naires seront soumis, en ce qui concerne 
le recrutement et la rémunération, aux 
règles prescrites par l'article 5 de la loi 
du 3 juin 1941, complétant et modifiant la | 
réglementation des cumuls. 


Art, 2. — Les contrôleurs adjoints tem- 
poraires sont recrutés par contrat. Les con- 
ditions générales de ce contrat sont fixées 
par décret, 


Art. 3. Pendant toute la durée de 
leurs fonctions au service du contrôle des 
prix, les contrôleurs adjoints temporaires 
sont tenus, sous peine des sanctions pré- 
vues à l'article 378 du code pénal, av secret 
professionnel, 


Après avoir effectué un stage probatoire, 
ils peuvent être commissionnés par le 
chef du service central de contrôle des 
prix et, dans ce cas, doivent prêter ser- 
ment devant le tribunal de première ins- 
tance du chef-licu du département où ils 
exercent leurs fonctions. 


Art, 4. — Les contrôleurs adjoints tem- 
poraires, lorsqu'ils ont été comimissionnés, 
ont Jes pouvoirs confiés aux agents 
du service de contrô:e des prix par la ‘oi 
du 21 octobre 1940 et tous autres textes 
relatifs aux attributions des agents de ce 
service, 


Art. 5. — La loi du G février 1941 suto- 
risant le recrutement de trois cents aux:- 
liaires principaux du service de contrôle 


des prix est abrogée. 


Art. 6. — Les auxiliaires principaux re. 
crutés en exécution de la loi du 6 février 
1941 ainsi abrogée pourront être intégrés 
dans le cadre des contrôleurs adjoints tem- 
poraires dans des conditions qui seront 
fixées par décret. 

Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par Le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


@ 


N° 4385. — LOI du 19 octobre 1941 créant 
et supprimant au secrétariat d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances 
(service départemental de l’enregisire- 
ment, des domaines et du timbre) un 
certain nombre d'emplois. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Sont créés, au secrétariat 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces (service départemental de l’enregi:tre- 
ment, des domaines et du timbre), les em- 
plois suivants: 

Soixante-quinze emplois de receveur 
contrôleur principal hors classe (traite- 
ment et indemnité complémentaire : 55.000 
francs) ; 

Cent quatorze emplois d'inspecteur prin- 
cipal ; 

Trois cents emplois de contrôleur, 


Sont supprimés, au secrélariat d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances (ser- 
vice départemental de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre), les emplois 
suivants : 

Cent quatorze emplois d'inspecteur ; 

Quatre cent soixante-quinze emplois de 
receveur contrôleur. 

Art. 2, — Les créations et suppressions 
d'emplois visées à l’article précédent se ré- 
partiront sur deux années, conformément 
au lalkeau ci-après : 


PAUL CHARBHIN, 
EMPLOIS 
Créations. 
DATES Suppressions. 
Receveur contrôleur 
Juspecteurs Rereveurs 
priacipal Contréleurs. 
hors classe. Principaux, contrôleurs. 
der janvier 192... 37 57 150 57 287 
der janvier 38 57 150 57 18 
75 414 300 #5 
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Art. 3. — Un règlement d'administra- 
tion publique fixera la nouvelle répartition 
par grades du personnel départemental de 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+ S + 


N° 1110. — LOI du 16 octobre 1941 concer- 
nant le port de l'insigne La Francisque 
galtique. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 4°, — La Francisque gallique, telle 
qu'elie a été définie par l’arrèté du 26 mai 
1911, est l'insigne du Maréchal de France, 
chef de l'Etat français. 

Art. 2. — Elle est distribuée, au nom 
du Maréchal de France, par un conseil 
de douze membres, nommé par lui. 

Ce même conseil à le pouvoir de révo- 
quer les autorisations précédemment 
acrordées. 

Art. 3. — Nul ne peut porter cet insi- 
gue S'il n'a recu Ja carte d'autorisation 
spéciale du chef de l'Etat, 

Toute personne qui arborerait cet in- 
signe sans pouvoir justifier de cette auto- 
risation est passible d'une amende de 200 
à 1.000 fr. 

Art, 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Faut à Vichy, le 16 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 

français : 

Le munistre secrétaire d'Etat 

à l'inténicur, 
PIERRE PUCHEU, 

Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 

————— - 


N° 4413. — LOI du 18 octobre 1941 tendant 
à modifier provisoirement la procédure 
d'approbation des arrêtés locaux en ce 
qui concerne l'assiette, le mode de per- 
ception et le tarif des impôts et des taxes 
dans les colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réu- 
nion. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — A titre temporaire et jus- 
qu'à une date qui sera fixée par décret, 
dans les colonies de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane française et de 
la Réunion, les contributions et taxes 
prévues par l'article 55 de la loi du 
29 juin 1918 pourront èlre institutes et 
modifiées quant à leur assiette, leur re- 
couvrement et leur tarif, par arrété du 
gouverneur pris en conseil privé, après 
avis de la commission administrative suh- 
stituée au conseil général. 

Le gouverneur, lorsqu'il aura usé des 
pouvoirs qui lui sont ainsi conférés, en 
rendra compte dès que possible au secré- 
taire d'Etat aux colonies. Les mesures ain! 
prises cesseront d'avoir effet si elles sont 
annulées par décret. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme joi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le {8 octobre 1941. 

VU. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

francais: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aur colonies, 
A! PLATON. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
grades et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie 

(ter additif.) 


Les présentes listes ont élé étabiies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1910; elles portent mention des adresses, fonc 
ons el professions indiquées sur les doen 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé, 

Peuvent figurer, parmi ces listes, des mem 
bres des sociélés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscriplion ou qui se trouvent 
décédés, 

Les secréiariats d'Elat devront faire connai. 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


30 Grand Orient de France ({suile). 


Fleury (Jules - Charles), 21, ruc Chasseloup- 
Laubat, Alser, L. Bélisaire, d'Alger, 2e, 

Flobert (Charies), avocat et directeur de cours 
comimerciaux, 30e, Ch. Hélisaire, d'Alger. 

Floquet :Gaston-Alphonse), entreprencur, 3, 
rue Saint-Valéry, la Madeleine (Nord), L. 
Evolution morale, de Lille (fond.). 

Florence-Maris, instituteur, 31°. 

Foglino (Philippe), ex-cafelier, 6, rue Maillot, 
Bône (Algérie), L. de Bône, 18°. 

Foillard (L#on), négociant en vins, Saint- 
Georges-de-Reneims (Rhône), L Fraternité 
progressive, de Villefranche (hon.). 

Folliot (Henri), propriétaire, Chäblis (Yonne), 
L. Le Réveil de l'Yonne, d'Auxerre ‘hon.), 


Fontaine (Francois ou Henri), officier d'ad- 
minisiralion, 21 ou ?2?, ruc du Bulle!-Nantes 
Loire-In ure) (hou.). 

Fontaine (Paul), violoniste, 6, rue Haussmann, 
Courbevoie (Selne}, L Art et Science, de 


Fontanei (Vicior), employé de rommerce, 
{l ter, rue de Cadix, Paris (1%), L. Aristide 
briand, de Paris (fond 

Fontenaud (Grorg tituteur adjoint, la 
Roch Chareute-Marilime), Orient, de 
Saïnt-Jean-d'Angély de ! 

Forg o chimist ave- 

Réformatours Unis, de la Ga non.) 

Fort, L. La 1 ] le Na 1 
1114.) 

r (Ad! in r Thiers, 
lu { de | 

s ' L. La Cand L. Les 
sou hordeaux, L. L'Aventr, 
Pa: fonda G. 

Fou lhéodores, den 
Jean-Jau loutouse, L 
L'itarrmo Toulou 

Fonch | Char'es-Norbert}, t 

Fort-de-Fra 1 Mn jue, 

Fourchet notable «| L'ang, 
\ seins sein t-Oise Evo 
| Ernest in, Paris 

Vaugirard, Pa Fr), n de 
| Parle 10 

Ait et 1 10 

\ ho 

Leo L. Echo du Grand Orient, 

ts 


Fouau \nato Aloxandre-Engène), caissier 
1 rue d'Auruale, Paris (! 


hon 

Fouq Mau ontrôleur po 
| raphes cet rot: Cat secré 
ti ] La 

Fou Chaud'ue-Floren dir. 

man à Mazagan (Maroc), 

Fra Mar Casablanca, log 
Atian 1 {! 

r { hon Bo r£ 
Ai hon. L. Arnit fratermt Bour 

Foi id Albert procureur honora Fal- 
ju Montau Ta L 
L'Encyclopédique, Toulor 

Fourcade (Gaston-Francol 422, 


rue sant-Honoré, Paris (3°), ford. de la loge 
Ernest Renan, de Paris. 


Fournet (Louis directeur d'école, école du 
Centre, rue Malleville, à Périgueux (Dordo- 
} rants e de Ve- 
‘teur 19:0 

Fourquet (Jean-Marie), employé di hemins 
de ‘er, 57, rue du Maurillon, Saverne, L. 


Frères réunis et Paix République, Strasbourg 
(fondateur). 
Fourrier {Jean-Menri-Marie}, 
Caraman, Constantine, 339 
Constaniine 


avoué, 16, ruo 
Chap, Cirta, do 


Fourrier (Maurice-Louis), lieutenant colonel, 
10 R. A C., Draguignan (Var), officier d'une 
ioge de Par 

Fousard agent des contribu- 
“ons directes 4. rue Paul-Best, Montreu 
<ous-h Soin et 3, rue de Duras, Paris 

Se}, L. Lil Pens le Par ho 

Fra 3 Aib M: entrep 12 ue 
«4 1e, L. Saint-Jea de Jirusa- 
ler Ve 

Fraisse 25, rue 
di Ma Ca {Aud ru \n- 
toine-Marty, L. La Libre Pensée, Narbonas, 
1e. 

Fran:fort (G \ 1 t de fabrique, %#, ne 


Compans, Paris (1%), L. Travail et Frater- 
nité, Bourges, L. Art t Métiers, Paris, hon. 

Francin (André-Louls-Josepht, ingénieur chi- 
miste, 6, rue du Phalanstère, Gr 
Isère), L. Arts et Métiers, Paris, L. La Tr 
dition maçonnique, l'aris, membre fanda- 
teur. 

Francois (Albert-Marie-Léon), Foa 
(Maroc), L Eveil berbère, Fez, secrét, 1996. 

Francois (Claude-Henri), dessinateur aux “he- 
mins de fer, ?, rue de l'Avialion-{ivile, à 
Rabat (Maroc), L. Sincérilté el Tolrance, 


Taza, archilecie, 
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François (Sylvain), mécanicien, cours Su- 
chet, Lyon, L. Asile du Sage, Lyon, hon. 
Fras (René-Jules-Eugène), professeur lechni- 
que adjoint à l'école pratique d'industrie de 
(Vaucluse), L. Untr'e Solidarité, 


Carpentras 
le Perreux, L. Parfaite Alliance, Curpentras, 
secrelairt 

Frassati (Pascal), entrepreneur, rue Couderre, 
colonne Randon, Bône, Constantine, 30°, Ch. 
Hinpone, de Bône, T. S, 1922. 

Fra Fdouard), architecte, Hanoï (Tonkin), 


Hanoï, 


tonkinoise, 
paix. Taza (Ma 


justice ae 


L. Fraternité 
Fréche (Clément 


ro L. Sincérité Tolérance, (2° SUrv.). 

Frédéric (Edouard), chef de burcau, seécréla- 
riats généraux des colonies, Cayenne 
(Guvane francaise), L. Le ipit s d'Hi- 
Pointe-à-Pitre, 18°, 


Frementin (Francois-Joseph}, retraité de l'en- 
regisirement, 6, rue d'léna, Milana (Alger), 
L. Luion du Zaccar, Miliana, 499, ven. 


Frenuoy (Désiré), archilécte, quai d’Avai, Creil 
(Oise), La Sincérilé fraternelle, Crei, hon. 
Frerct (Alfred-Désiré), retraité, 91, boulevard 


des Belges, Rouen (Seinc-Inférictre;, L. La 
Vénlé, Houcn, hon. À 

Fresnoy (Marcel-Alex indre), ouvrier des pos- 
tes, télés iphes et phonces, Jean-Jau- 
rès, Moulalaire (Oise), L. Sincérité frater- 
nélle, Creil, hospitalier. 

Freville (Gustave), ingénieur des mines, Paris, 
et rue d’Aubigny, Casablanca (M5r0c), Eloile 
du Sahel, Bougie, 300, 

Frit (Ludovic), chef des services municipaux, 
Pori-Lyautey (Maroc), L. El Briüja dial Douk- 
kala, Mazagan, 18°, fondateur. 

Frohlich (Julius), docteur en médecine, 19, 
rue Montefiore, Jaffa, Tel Aviv (Palestine), 
L. farkaï, Jaffa, vén. 300. 

Froilier {Gcorges-Louis), insütuteur, Lamarche 
(Vosges), L. Franchise et Solidarité, de 
Neufchâteau, officier, 

Froussard (Ernes!t-Jules), rentier, 54, rue des 
Pépinière, Charleville (Ardennes), L. Fra- 
ternité Corneau, de Charleville, 180, 

Fugier (Henri), comptable, 1, rue Jean-Sicard, 
Paris (15*), L. L'Actlion, Paris (orat.). 

Fubhrer (Jean-Charles-Alphonse), receveur 
hicipal, 180, 

Fulconis (Louis-Fernand), surveiliont général, 
lycée Louis-le-Grand, Paris, officier d'une 
loge d'Alger. 

Fulgonis {Fernand-Louis), 
lycée d'Alger, L, Vrais 
gnon, 187. 

Fuster (Louis), docteur en médecine, 96, rue 
Michelet, Alger, 30°, Consist. Bélisaire, Alger. 

Gaborit (Joseph), chef des servies hospila- 
liers, hôpital de Ja Tronche (Isère), à Gre- 
noble, puis à Nice (1935), L. La Philosophie 
cosmopolile, de Nice, 187, 

Gaillard (Albert), ex-'nspecteur d'assurances 
à Aubligne, orat. de loge, 

Gaillard {Raphaël-Auguste), controleur adjoint 
des poste<, télégraphes et téléphones (se- 
crélaire de loge). 

Galland (Marrel-Louis), représentarn de com- 
merce, rue Achille-Jubinal, Tarces (Hautes- 
Pyrénées), L Propagation &e ia Vraie lu- 
mière (orat, 1935). 

Gamache (Pierre), instituteur à Brazzaville 
(Afrique occidentale française;, L. Aurore 
du Congo, de Brazze ville (Vénéräalle 1938). 

Gamel (Firmin-Joscph), commissaire de po- 
lice, 17, rue Rémusat, Toulou:e (1937), L. 
La Lumière de Neuilly, 180. 

Ganguilhem (Jean), voyageur, 17, chemin Du- 
puch, Bordeaux, C. Ph. La Caincvur, de Bor- 
deaux. 

Gannat (Jean-Marcel). professeur à Cusset, L. 
Cosmopolite, de Vichy (arch. bbjiothécaire 
suppæant). 

Gardel Bernard-Pierre-Marcel 
Sidi-bel-4bhès 
nie, d'Oran, 

Garez (Pierre), instituteur, 3-4, ru: Roussillon, 
Alger, 30°, Ch. Bélisaire, d'Alger. 

Garino (Casimir-Joseph-Emile), professeur de 
co'lège à Cannes, officier de L. Science 
et Solidarité, de Cannes 


genéral au 
Avi- 


icstitutcur, 
(Oran), Ch. Umion dc l'Ora- 


Gascue! (Ferrand, instituteur à la Jesse-le- 
Bernard ‘Gard\, L. Le Réveil des Cévennes, 
vénérahle 

Gaudier (Joseph), directeur d'école à Taza 
(Maroc), L Sincérilé et Tolérance, de Taza 
(vén, 19%9 

Gaudin (Marius). retrailé à Bônc (Constan- 


line), 30°, Ch. Hippone, de Bône,. 


Gauthier (Aristide), industriel, négociant à 
Mostaganem (Oran), 18°, Ch. Union de l'Ora- 
nie, d'Oran. | 

Gauthier (Henri), docteur en médecine, 59, rue 
d'isiv, Alger, 18°, Ch. Hélisaire, d'Alger. 

Gauthier (Mathurin-François), agent adminis- 
tratif marine, 

Gautron (Christophe-Barlhélémy), 
les Sables - d'Olonne (Vendée), 
loge. 

Gendronneau (Marcel), inspecteur travail, Ra- 
bat (Maroc), L. Réveil du Moghreb, de Ra- 
bat, délégué au congrès des LL. du Maroc, 
inars 19538. 

Geraud (Paui)j, 
rac (Dordogne), rue du 14-Juillet, L. 
et Fidélité, de Bergerac, 18°, 

Germain (Joseph-Victor), professeur au 
lège Allaoui, de Tunis, 18°, Ch. Nouvelle 
Carihage, de Tunis. 

Geronimo (di) (Dominique), chirurgien den- 
liste, 4, rue du Renard, Paris (4), L. La 
Kose de: Seplante, de Paris (1er surveillant). 

Gervais (Abel-Charles-Raoul), contrôleur civil, 
Port-Liautey (Maroc) €t Rabat, L. Phare de 
in Chaouia, de Rabat, 180 (ven. 1938-1929). 

Giffard, L. Chevaliers Unis, de Lyon, trésorier 
au congrès des LL. de l'Est 1939. 

Gillard (Ismaël-Eugène), directeur école Dolns, 
Bourcefran:, Rochefort (Charente-Marilime), 
officer de loge. 

Gimet, juge de paix honoraire, Châäteauneuf- 
de-Gadagne (Vaucluse), 339. 

Gimet (Emile), propriétaire, Souma {Algérie}, 
Ch. Bélisaire, d'Alger. 

Gineste (Alfred), chef des titres à la compa- 


instituteur, 
officier de 


inslituteur, directeur à Berge- 
Aruitié 


gn'e algérienne, 10, rue de Normandie, 
Alzer, 18, Ch. Bélisaire, d'Alger. 
Ginestet {Ernest}, directeur d'école à Beja 


(Tunisie), 48°, Ch. Nouvelle Carthage, de 
Tunis. 

Ginet (Emile-Aiphonse), viticuteur, Souma 
(Algérie), L. Education sociale, de Blida, 1$o 
{vén. 1927-1933). 

Giargi {Francçois), fonctionnaire colonial, 180, 

Giroud (Joseph), architecte à Tunis, 30°, Ch. 
Nouveile Car'hage, de Tunis, 

Giroud (Louis-Joseph), représentant de com- 
merce, Beyrouth (Syrie) et Mostaganem 
(Oran), fS°, Ch. Union de l'Oranie, d'Oran, 
Ch. Trinosophes africains, de Mostaganem 

Glutron (Marcel-Joseph-Pau!), inspecteur de 
se ciasse du cadre local des postes, télégra- 
phes et té.éphones en Indochine, en congé, 


villa Grise, à Lompnes (Ain), officier de 
loge, 


Godin (Pierre-Théodore\, avocat général, 111. 
rue Michelet, à Alger, 30°, Ch. Béiisaire, 
d'Alzer. 

Goguely (Emile), directeur E. P. Miliana 
(Alger), L. Union de Zaccar, de Miliana 
(vén. 1923-1924). 

Gomber! (Bernard), instituteur, 180. 

Gonand (benis-Jean-Baptiste), instilulteur, 48°. 

Gonnet (Julien), receveur de l'abattoir, Souk- 
Ahras ,Constantine), 300, Ch. Hippone, de 
BRône. 

Gosseiin (Henri), ancien commerçant, 63, ruc 
Bianche, Paris (nouvelle adresse: Grisy-les- 
P'âtres (Seine-et-Oise), L. Les Droits de 
l'Homme (vén, 1925). 

Gourdon ‘Alexandre), répartiteur des contri- 
butions diverses à Cassaigne (Oran), 
Ch. Union de l'Oranie, d'Oran. 

Gout (Edmond), avoué agréé tribuna: de com- 
112, rue Lacapeile, Montauban (Tarn- 
e!-Garonne}), L. La Libre Pensée, de Nar- 
bonne, 

Gout ‘Joseph), professeur, L. Les Vrais Amis 
fidèles, de Sète (secrétaire en 1931). 

Granade!l (Jean!, boucher, allée Charles- 
de-Fitle, Toulouce, L. Cœurs réunis, de Tou- 
louse (hon. 31-12-1931). 

Grand (Jean), instituteur à Porchères ({Gi- 
ronde), L. Réveil maçonnique, de Libourné 

* {vénérab:e). 

Grand (Jean-Raymond\, instituteur, Rions, of- 
ficier de lote. 

Granier {Charks}, L. La Sincère Union et Les 
Vrais Amis réunis, d'Avignon {vén. 1925). 
Gras (Louis), contremaître électricien, 47, rue 
Diderot, Grenoble, 489, Ch. Le Danphinois, 

Val. de Grenoble. 

Gresset (Armand - Paul - Virgiie), professeur 
agrésé d'histoire et de géographie au lycée 
de Besançon, officier de loge. 


Gr'guer (Jules), chef de bureau du service 


des domaines, Rabat (Maroc), L. Etoile de 
la Mina, de Rélisane, 18°, 


Grillet (Jacques-Joseph), commis principal deg 
contributions indirectes, vén. de loge. 

Grit (Aristide-Camille), lieutenant, 25% esca- 
dron du train, 11, rue de l'Aurès, Batna 
(Constantine, L. Aurès, de Batna (vén. 
1928-1929). 

Gros (Francois), chef du personne], ministère 
de ja guerre, 33°. 

Gros-Burdet (Marcel-Paul-Joseph}, receveur des 
postes, télégraphes et téléphones, Carpen- 
tras Vaucluse), officier de loge. 

Grospas (Raoul-Barthéiemy), professeur au 
coliège de garçons, Antibes (Alpes<iuri- 
times), officier de loge. 

Guarrigues (Antoine), propriélaire agriculteur, 
Sainte-Thède, commune de Montesquieu 
(Tarn-et-Garonne), L. Réveil dun Quercy 
(ho<p.). 

Guarrigu (Baptiste), direcieur d’école hono- 
raire, avenue de Millau, Albi (Tarn), L. La 
Parfaite Amitié, 300. 

Guarrgzuet {Antoine-Laurent), instituteur 
joint, 16, boulevard Chantalouelle, Saint- 
Etienne (Loire), L. Les Elus de Saint-Elienne, 
(vén. 1992-1931). 


Guede ({Ernest-Georges), conducteur de tra- 
vaux, postes, téiégraphes et téléphones, 


Paris, L. Libre Pensée, de Montrouge (vé- 
néralre). 

Guedj (Raymond), docteur en médecine, rue 
Trajan, Sétif (Constantine), L. Union séli- 
fienne, de Tunis, 1e (vén. 1925). 

Guenier {Henri-Eugène), commerçant, 40, bou- 
levard Marceschaud, Tunis, L. Etoile de 
Carthage, de Tunis, 309 (vén. 1933). 

Guerin !Marius-Louis}, inspecteur, chemins de 
fer du Sud, gare Sud-France, à Toulon, L. 
Ecole de la Sagesse, de Brignolles, 18°. 

Guerrero (Joachim), peintre, 342, rue Krantz, 
Casablanca (Maroc), Ch. Union de l'Oranie, 
d'Oran. 

Guetet (Henri-François), banquier, 20, rue 
Germain-Pilon, Paris, L. Etoile Polaire, 31°. 

Guetsche! (Jules), docteur en médecine, 8, rue 
Blacas, à Cannes, Ch. France démocratique. 

Gueutal (Pierre-Ernile), professeur, école pri- 
maire de garçons, Orléans (vénérable de 
loge}. 

Guiboud-Villard, L. Les Arts réunis, de Gre- 
noble, 18e (secrét. 19939). 

Guigues (Alphonse), horticuileur, avenue 
R.-Barot, Philippeville (Constantine), L. En- 
fants de Mars, de Philippeville (vén. 1929- 
1932). 

Guillaudin ({Francisque), ex-fabricant de caf- 
fre-forts, &, Grande-Rue, Grenoble, Claix-la- 
Chieze (Isère), L. Alance écossaise, de Gre- 
noble, 480, 

Guillemon {Pierre-Jean), rédacteur, préfecture 
de police, L. Unité maçonnique, de Paris, 


Guillet (Constant), chef de district, 13. 
Guinle (Georges), maitre imprimeur, de Tu- 
nis, {8°, Ch. Nouvelle Carthage. de Tunis. 
Guis (Frédéric), retraité, 1So, Ch. Bélisaire, 

d'Alger. 

Gulphe (Louis), adjoint technique, ponts et 
chaussées, rue Pinget, Constantine (Alzé- 
rie), Ch. Cirta, de Constantine, Cons. 
Cirta, de Constantine. 

Guy {Paul}, caissier à ja Banque d'’Aigérie, 
Sidi-he'!-Abbès ‘Oran), Ch. Union de l'Ora- 
nie, d'Oran. 

Guyard {Prosper-Juies-Emile-Lucien), 
seur au collège, 200, 

Guynet (Pierre - Etienne - Joseph}, inspecteur, 
service postal, Beauvais, officier de loge. 
Guyon, Ch. Le Dauphino:s, Val. de Grenoble. 
Hassan (Moïsc), propriclaire, Ch. Union de 

lOranie, d'Oran. 

Hauser (Paul), général artillerie, 13, rue de 
Montreuil, Vincennes, et 131, rue Michel- 
Ange, Paris (1w°), L. Les Admirateurs de 
FUnivers, 33°. 

Hautefenille (Emile-Louis), médecin à Palikao 
(Oran), Ch. Union de l'Oranie, d'Oran. 

Héléna, instituteur, école mairie, Narbonne, 

Libre Pensce, de Narbonne, orateur. 

Hénin {Auguste), d'recteur d'école, 8 bis, rue 
Mailleferi, Saint-Quentin (Aisne), L. Justice 
et Vérité (vén.), 

Henninger ‘Re#-Charles), contrôleur des li- 
gnes Paris extra-muros (Nord), Nantes, offi- 
cier de loge. 

Henrice (Laurent), pilote, L. Les Vrais 
fidèles, de Sète {couvreur). 

Henry (J.), L. L'Espérance savoisienne, Cham- 
béry (secrét. 17-3-1939), 


profes- 
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Herlent, L. Les Indépendants de Saint-Gau- 
dens, 18 (secrétaire). 

Hermand (Benoil-Léonard), insütuteur public 
tera‘eur de lege). 

Uernot (Charles-Louis), garagiste, 53, rue de 
Colmar, à Tuuis, L. Aurore du Yimgtième 
siècle, de Bizerte, Nouvelle Carthage et Sa- 
réunies. de Tunis, 18°. 

Heunade, secrétariat général du G. 0. F., 16, 
rue Cadet, Paris, chef du secrétariat genéc- 
ral. 

Hizsoui.enq (Paul), comptable, Les Vrais Amis 
de Sète (2e surveillant en 1931). 

Hiibert {Désiré), vétérinaire, 3, place des Vic- 
toires, Oran, L. Unicn africaine, d'Oran, 18°. 

Jlosta cry (Amédée-François-Marius),  profes- 
fscur udjoint E. P. S., groupe scolaire Albert- 
Thomas, à £Egleton (Corrèze), officier de 
loc 

Heu-e ‘Léon-Jules), inspecteur chemins de 
ter du Nord, 150. 

Hugues (Paul), professeur à Alger, 15, Ch. 
Cirta, de Constantine. 

Lmnmarngeon (Pierrc), directeur du lycée de 
Rabat (Maroc), L Nouvelle Volubhilis, de 
Tasser, délégué au congrès des LL de 
l'Afrique du Nord. 

Esanjou Pierre), néseciant, 3, rue Prondhon, 
L. Les Vrais Amis fidèles, de Sèle {ora- 
teur adjoint 1951. 

Jzard propriétaire, Aïn-Mlila (Constan- 
iner, 48°, Cirla, de Constantine. 
ecob, L La Foi maconnique, de Nantes (dé- 
1720. 
acquemet (Etienne), inspecteur primaire 
Gaillac (Tarn), officier de loge. 

dacque-rmin  (Raymond-Eugène-Louis), rédac- 
teur principal an ministère de l'air, 1, ave- 
nue Paris tte}, et 42, rune de Dant- 
Zig, l'ans, L Fédération universelle {réné- 
raide). 

Jacquet (Claude), ingénieur en chef des ponts 
chaussées en relraile, 33°, avenue 
Vals, le Puy, L. Réveil anicien, du Puy 
(vén.). 

Jalarna (Raymond), sous-directeur des contri- 
butions indirectes, 20e. 

Jun ‘Alexandre), nésociant, 90°, 12, rue Bous- 
care, Bône (Coustantine), L. Iippone, de 
Loue (vén.). 

(Léon-Antoine). secrétaire économe 
hopilal à Brignoles, L. Ecole de la sagesse, 
de Brignoles (trés. adj.}. 

Jauicrt René), instituteur adjoint école de 

Beaucaire, rue Nalionsle, KReaucaire (Gard), 
L. Aurore sociale secrétaire 1439. 

Jean-Marie. chef 
d'escadron d'arulcrie adjoint administralit 
maicr au G2e À A. à Tunis, officier de 
loue. 

Jéannel, L. Les Amis persévérants et FEtoile 
de Vésone réunis, de Périgucux (secréLl). 

Jcanniard  {Jean-Gabriel-Oscar), vérificateur 
des poids et mesures. 

(Robert-François), professeur E, P. &., 
Brignol®s, route du Val, L. Ecole de la Sa- 
cesse, de Brignoles (vén. 1959). 

Jdénathan (Roger), docteur en médecine, rue 
des Combattants, à Guelina {Constantine}, 
L. Fraternetle de Kalama, de Guelma (vén. 

Jouanet (Lucien), instituteur, à Périgueux 
(bardogne). secrét, de loge, L. Ruche des 
l'airiotes de Ribérac. 

Joulin ‘Augustin), propriétaire, À Mo:lazanem 
(Oran), Cons. Trinosophes africains, d2 Mos- 
laganem (prés.), 3e, 

Jourdan, 18°, Ch. Le Dauphinois, Val de Gre- 
uoble. 

Jourdan (Prosper-Lucien), inspecteur primaire, 
Sfax (Tunisie), L. Phare de Thyna, de Sfax 

. 19594). 

Jouve (Casimir-Roger), inspecteur primaire, 

. 2e, craleur de loge. 

Jullien, L:. Umion et Liberté, de Lyon, 1e sur- 
veillant au congrès des loges de l'Est, 1999. 

Juilien (Isidore), L. Alliance érossaise, de 
Grenoble, Ch Le Pauphinois, Val. de Gre- 
noble. 

Kicninger (Laurent), contremaître, école pra- 
tique, Alès (Gard), officier de loge. 

Korenblit (Albert), représentant de commerce, 
10, rue Pasteur, Paris (11°), L. Droits de 
l'Homme (couvreur). 

Erief (Joseph), rinci clere d’avoué, 
(Consanfine 


}, , Ch. Hippene, de 


Kriskis (Mardochée-Martin), agent de conten- 
tieux, à Tunis, 30°, Ch. Nouvelle Carthage, 
de Tunis. 

Kuntner (Séguin), secrélaire général d'assu- 
rances, 7 villa Léandre, Paris (1#), L. Fra- 
ternité des Peuples, 

Labadie (Anguste), chef mécanicien retraité, 
avenue Bab-bjedid, Tunis, L. La Nouvelle 
Carthage et Salammbhô réunies, de Tunis, 
Hippone, de Bône, 20», 

Labarere (Maurice), directeur d'école, vrateur 
de loge. 

Labatut (Franccis), scierie mécanique, Salles 
de-Salat, L. La Française des Arts, de T< 
louse, 18°. 

Laberte (Adolphe-Marie-Pierre), 
254, avenue de Laon, à Reims 
membre chambre de cassation 19499 

Labetouille instituteur, 
Saint-Laurent ({Cellc-Dunoise (Creuse), L. 
Fréjugés vaincous, de Guéret (von 1039). 

Labeyrie (Jean). transitaire à Rabat (Maror), 
L. Réveil du Moghreb, de Rabat, officier 

Laborde (J.), professeur à Ja facullé de phar- 
macie, vice-président de ja Ligue interna 
tionale des T. du Ch. Les 
Frères reunis, de Slrasbourg 

Labrousse, docteur en médecine, ancien séna- 
teur, à Brive (Corrèze), vén. d'hon, de La 
Fraternité, de Brive. 

Lacan L. La Parfaite Union, de Rodez (oral 

Lachal (Joseph), professeur au collège de 
Mauriac (Cantal), L. Enfants de Gergovic 
von.). 

Lachaux ‘Clande), instituteur, 18° (vén. de 
loge}. 

Lacroix ÆŒugène), directeur d'école, impasse 
de Moscou, Montfleury, Tunis, L. Travail, 
Liberté, Progrès, de Tunis (vén 

Lacroix  (Marie-Joseph-Charles-Aimé), inspec- 
teur principal des chemins de fer de l'Elat, 
15, 6, rue Zama, Souk-Ahras (Constantine), 
L. Ftoile de Nurmidie, de Souk-Abras (vén 

La‘on (Goorges), 18°, mairie de Miliana (Al- 
ver), L. Union du Zaccar, de Miliana (vén.). 

Lafond Marcel), ingénieur T. P. E. (vén. de 

Lamarche (Henri), adjudant au 4° R. T. M. 
Taza (Maroc), L. Sincérité et Tolérance, de 
Taza. 

Lambert ! Jean-Henri-Paul }, journaliste à 
l'agence Fournier, 50°, W, rue Marcadel, 
Pari<, L. La Nouvelle Carthage et Salammbs 
r‘unes, de Tunis. 

Lemouroux (René-Elie), adjudant-chef du gé- 
nie, caserne Caffarelli, Touleuse, L. Har- 
mopie sociale, de Toulouse. 

Larquine profes 
seur titulaire Chaire de géologie structurale 
et géologie appliquée, faculté des sciences, 
Paris {ofticier de loge). 

Lapeyronnie (Maurice), retraité, ja Réole (Gi- 
ronde), L. Tolérance (trés. en 1910). 

Lapierre (Gecrges), instituteur à Paris, L. 
Étoile polaire, de Paris, membre du conseil 
de l'ordre. 

Laprelle (Jean), préposé en chef octroi d’An 
goulôme, 99°, 

Laran (Georges,, sous-chef de service à la di- 
recfion de l'instruction publique, 9, rue de 
Grenoble, à Tunis, L. Travail, Liberté, Pro- 
grès, de Tunis {vén.},. 

Larguier (Charles), 2, sue de Montpellier, à 
Nimes, L. L'Echo du Graud Orient, de Ni- 
{vén.). 

Laroque !{Léon) directeur école supérieure 


retraité, 20e 
Marne) 


Larrive {Pierre-Frédérie), receveur des postes, 
télégraphes et téléphones à Paris, officier 
de joge. 

Laurant, à Limoges (aute-Viegne), L. Astis 
tes réunis de Limoges (F. secrétaire). 

Laurent ‘Etienme-Picrre), directeur école, Nar 
bonne, officier de loge. 

Lavalée {Alfred), inspecteur des poslez, télé 
graphes et téléphones, directeur des postes, 
15°, boulevard Montparnasse, Paris &°), L. 
La Liberté. 

Lavion (Henri). consoiller de prélectur: hon, 
Constantine, 32° L. Cirta de Constantine 
surv.). 

Lebellour (François-Marie), ingénieur des tra- 
vaux maritimes, trés. de loex. 

Lebeilre (Francis), professeur de langues vi- 
vantes, Paris, off. de 1 

Lens L. Eloile et Compas, de Lyon (vén 


Le Bourva (Jean), inspecteur des postes, télé. 


graphes et téléphones, L. Amis de l'Iuma- 
nile, de Paris, secrétaire adjoint 

Lecann r (Adolphe), Nbraire, Uzès (Gand), 
L. Aurore, d'Uzès (orat.) 

Leclere (Georges adioint au maire du 
lie arrondissement, Paris, 

\néde-Joseph-H professeur au 
1 », pla je la Port impor Pa 
LEE 17), 180, | line, 

I | (M tricl à TFaza (Maroc), 
L. Sin t lo we, de Taza 

Lee Cha Fusène-KEinil avovat à 
Cousla Ji®, Cons, 
le « 
Joux (Léon-Appolina ph}, ing 
des p t ha 

I bvre (Erne:t-Tx ef de tion che- 
mins de fer d Eltut, 

Le (Yves), juge (orateur de Jage) 

L chef de burean 
préfecture de Châteauroux, L. La Gauluise, 
de Châteruroux (secrélair 

Legrand ire-Louis), chef des travaux 
de lo 


Le Guellee (Jean), inspecteur du travail 
charzé de contrôle, officier de loge, 0. 
d'Anners 

Lemaire ‘Eugène directeur d'usine, 24, rue 
Mousiguy, Bouiogne-sur-Mer, L.  Armilie 


tvén 
Pau;), inspecteur principal eaux et 
farèts, 39°, 16, Caraman, à Conslantins 
Lemaitre négociant, 17, bou- 


levard Buzeaud, Alger, L. Soleil Levant, 
d'Aiger 

Le Men (Eugène), avocat à Mascara (Oran), 
L. Etoile, de Mascara (vén.) 

Lemere ‘Alphonse, employé des postes, télé- 
graphes et KéKMphones, 

Leon (alomon-Marcel), imprimeur, 30e, 1, 
place d'isly et 15, rue de Tanger, à Aiger, 
Ch. Bélisaire, d'Alger 

Lepauvre (Paul-Augustin)}, receveur des pas- 
tes, télézraphes et téléphones, 30e, L. Thf- 

mis, de Caen, 

eraillez (Marcel-Joseph-Alexandr :}, directeur 

E. P, S. Saint-Etienne (Loire), offirier ac 


Leroy (Louis-Adrieni, ingénieur électricien, 
15, aveuue Boucher, Sousse (Tunisie), L. 
Nouvelle Hadruméte, de Sousse (vén.). 

Lesaint, instituteur, 32°, 

Lestrade-Carbonnel (André), adminisirateur 
principal de commune mixte à Bordj-Bou- 
Arreridj (Constantine), L. Jean-Jaurès, de 
Bordj-Hou-Arreridj (vén.). 

Letonturier  (Paui-Victor-Emile), professeur 
d'histore et de géographie au collège de 
Compiègne, à Compiègne, officier de loge 

Letroublon (Jean), directeur d'école en 
truite, le Kef {Tunisie) et Chablis (Yonne), 
{So, Ch. Nouvelle Carthage, de Tunis. 

Levy (Emile), adj. aux affaires indigènes, 30e. 

Levy (Jésus), négociant propriétaire à Mas- 
‘ara (Oran), Ch, Enion de l'Oranie, d'Oran. 

Levy (Jules), avocat, 30e, 14, rue de Cons<tan- 
line, Alger, Ch. Bélisaire, d'Alger 

Levy (Paul), industriel, 6, tue Raynouard, 
Paris (16), L. Union et France (vém.). 

Levy {Paul}, négociant à Vichy, 18e, L, Cos- 
mopolile, de \ ny. 

Levy-Vaienski (Juiien), secrétaire de parqure!, 
Bône (Consiantine}, 189, Ch. Ilippone, de 
Bünr. 

Levgue ‘Honoré), sénateur, rue Fauga, fou- 
louse, L. Harmonie sochle, de Toulouse 


Lhermmitte {Serge}, ingénieur, 00, 26, rue du 
Caire, Paris, L. La Persévérance, 

Litre (Louis-Théophile), capitaine de frégate, 
18e, 

Loïzelet (Emmanuel), propriélaire, Lalgnes 
(bon.). 

Longin (Jean-Buptiste), comunis des postes 
télégraphes et tfléphoncs, L. Arts réumis, dé 
Mäcon secrélure de log: 

Lorenzo (Jean), colon épicier, Taza (Marar), 
L. Sincérit$ et Tolérance, de Taza (hosp.) 

Lorgens ‘Frédéric-Ernest)}, souschef de sr: 
vice de la banque de l'Algérie, 18°, 7, rue d2 
Namur, Oran. L. Union africaine, d'Oran 

Lorgnet {R.), L. Les du Peuple, de Pon- 
toise {vén. 1979 

Lorthoïsry (Chrisiophe), instituteur, Pompa- 
dour (Corrèze), L. Intime Fraternité, de 
Tulle (fer surveillant), 
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Lory (Léon-Georges-Auguste), docteur en mé- 
decine, 101, rue du Pacho, Tunis, Ch. Nou- 


velle Carthase, de Tunis. 


Lottier (Victor-Jacques), représentant de com- 
merce, Villa « Malgré », avenue Cara- 
vadoni, Nice, L .Frasce démocralique (vén.). 

Loube (Aristide), Mstiluteur, 

Loube (Clément), instituteur, 18%, 

Louvet (Fernand-Julien), facteur aux lettres 


à Kouen (2 surveillant). 

Luca juge de 
paix -uppléant, rue de Reigique, à Fez (Ma- 
oc), L. Eveil berbère, de Fez, délcgué au 
congrès des LL. du Maroc, 1938, 

Luciani (Jean), inspecteur des contributions, 
30,°, 79, rue Michelet, Alger, Ch. Bélisaire, 
d'Alger. 

Luciani (Pierre-Paul), pharmacien, Tunis, 90°, 
Nouvelle Carthage, de Tun::. 

Lucien (Paul), receveur buralisie, B. Les Vrais 
fidéles, de Sèle, dékgué judiciaire 

Lugiia expert d'assu- 
rances, %%, rue du Fondouk, Orsn, L. La 
Raison, d'Oran (vén.). 

Lupi (Dominique), instituteur, Toulon, officier 
de loge, 

Luquet George: Henri). professe ir hon. phi- 
losoplhie, 43°, 82, rue Carnot, Nogent-sur- 
Marne (Seine), grand oratcur adjoint grand 
collège des rites 1949. 

Luret (Jérôme-Léon), ingénieur 
nal, 300 (vén.). 
Lutrin (Jean-Marie), 
Manula Rades !funisie), L. 
berlé, Progrés de Tunis (vén. 

Nouvelle Carthage, de Tunis. 

Lyotard (Elienne-Mariu<), proflesseür au lycée 
de Saint-Etienne (Loire) (vén. en 5910). 

Macquart  (Emile-Félix), industriel, garage 
Saint-Pierre, Rabat (Maroc), L. Sincérité et 
Tolérance, de Taza (archil.). 

Magna (Paul-Gabrel, soudeur aux postes, té- 


service vici- 
viticulleur, 
Travail, Li- 
1926), Ch. 


propriétaire 


lésraphes et téléphones, Paris, Orient de 
Paris (officier de loge), 

Maillot (Fernand-Georges), instituteur à Cou- 
quent (Oise), L. Mont Ganelon, de Compiè- 
gne (sec. 1936-1937) 

Mailloux (André-Bicnvenu-Victor), négociant 
eh graines, Saint-Zacharie (Vart, L. Ecole 
de la Sagesse, de Brignoles &dj.). 


Mai-oncelle (de) (Fabrice), receveur des pos- 


tes, télégraphes et téléphones en retraite, 
Paris, So, Ch. L. Nouvelle Cérthage, de 
Tunis, 


instituteur 
boulevard 
E'oile de la 


Malacrida 
délégué E. P. $S. tlettres), 
Gambetta, Aix-en-Provence, L. 
Crau, de Miramas (<ecrélaire). 

Manciel (Milc'ade), ingénieur agricole pro- 
priélaire, Rivoli Oran), 40e, Ch. Trinosophes 
africains, d'Oran. 

Mandard (Robert-Louis), 
feclure Blois, Orient de 
loge). 

Machand (Pierre), limonadier, Treves (Aube), 

Aurore sociale, de Troyes (hon.),. 


) 

, 
‘)) 


chef de bureau pré- 
Blois (officier de 


Mariani, L. Le Réveil de l'Orient, de Saïgon, 
L. Les Fervents du Progrès réunis, de Saï- 
von (seer.}. 

Mariani (Picrri directeur écoie primaire 


Saint-Louis, Marseille, Orient de Marseille 
officier de loge) 
Marion, L. Echo du Grand Orien', d+ Nimes 


secr.) 


Marque Pierre- Alfred), instiluteur, Orient 


de Pau (officier de loge). 

Marquette, L, Les bémophiles, de Tours. 

dMarsaudon (Edmond-Abel), directeur école, 
Saint-Jean-d'Angéls {Charente - Maritime }, 
Orient de Pons (Charente-Maritirir) (officier 
de loge), L. La Tuérance et l'Etoile de la 
réunies, 

Marsault (Augustin), adjudant de gendarme- 


fie, Constantine, 18°, Ch, Cirta, da Constan- 
tine, 
Martel (René), professeur de lycée, Paris, Les 


Anis philanthropes, Orient de Versailles (of- 
ficier de loge), 

“Marlin, L. Encyclopfdique, de Toulouse (dé- 
légué de 19251, 

Martin, L. La Parfaite Union, de Rodez (seer.). 

Martin (Adrien), employé aux chemin: de fer, 
(vénérable), 

Martin (Charle<), ingénieur, 34, rüe de l’An- 
cienne-Douane, Tunis, L, Etoile de Car- 


thage, de Tunis {vén.), 


Marlin (Jean-René), directeur de la station t 
œnologique, 9, place Dupuy, Toulouse, L. | 
Les Vrais Amis réunis et l'Indépendance 
francaise, de Toulouse, 18°. 

Martin (Louis), contrôleur d'octroi, L. Echo 
du Grand Orient, de Nimes (maitre des cé- 
rémonies adjoint). 

Ma:lin-Modot (François), 
Vail, 18°, 

Martzloff  (Gcorges-Christian-Ernest),  profes- 
seur de mathématiques, Jycée Lakanal, 
Sceaux (Seine), Orient de Strasbourg (offi- 
cier de loge). 

Marx {Louis-Moïse), 339, 
mente Arnitié, de Paris. 

Marx (Pierre), principal au collège de garçons, 
(or.). 

Massias (Gérard-Frédéric-Eugène), professeur 
d'éducation physique, Poitiers, Orient de 
Châtellerault (officier de Joge). 

Massion (Elienne-Fernand), comptable, rue de 
Périgueux, à Angoulême (Charente), Ch. 
Les Amis de la Paix. 

Masson, L. Etoile de la Crau (officier de loge) 
(0. de Miramas). 

Ma-soni (Charles-Félix-Adrien), entrepreneur 
de plàtrerie et peinture, 67, avenue Jean- 
Jaurès, Lyon, L. Union et Liberté (vén.). 

Matheron (Alfred), retraité, Saint-Antoine-En- 
trecastreaux {Var), L. Ecole de la Sagesse, 


de Brignoles.” 
Mathieu 80, 


(Henri-André), costumier, rue 
Montmartre (2), 31°, commission de l’as- 
sistance maçonnique 1949. 

Mathiss (Léon), avoué honoraire, 71, rue 
d'isiv, Alger, 33°, Ch. Bélissaire, d’Alger. 

Mattei (François), contrôleur des douanes, Ca- 
sablan-a (Maroc), L, Phare de la Chaouïa, 
de Casablanca, délégué au congrès des Lo- 
ges, Maroc (G. O.), mars 1958. 

Maler (Paulf-Philippe), général d'infanterie 
en retraite, 30, boulevard de Picpus, Paris 
(12), L Enfants de Gergovie, de Clermont- 
Ferrand (honor.). 

Matlera (Joseph), inspecteur des contributions 
direcles, Tunis, 30°, Ch. Nouvelle Carthage, 
de Tuni:. 

Martino (Auguste - Bernard - Gabriel), agent 
technique de la marine, Perryville (Tuni- 
sie, L. Aurore du XXe Siècle, de Bizerte 
(vÉn.), 

Mauboussin (Théophile), lieutenant-colonel de 
géme en retraite, 50, chemin Yusuf, Alger, 
L. Bélisaire, d'Alger (vén.). 

Maure! (Eugène-Hippolyte), instituteur ad- 
joint, Bédaricux, Orient de Bédarieux (offi- 
cier de loge). 

Maurer, L. La Libre Pensée, de Narbonne (4er 
surveillant). 

Maurice (Marcel), instituteur,  Aubusson 
(Creuse), Orient de Paris, Aulnay-sous-Bois 
(Seine-et-Oise) (officier de loge). 

Maurinu (Jean-Bernard), instituteur (délégué à 
titre provisoire), Nimes, Orient de Nimes 

(officier). 

Maäaurin (Jean-Oscar), directeur d'école publi- 
que, 30 (vén.). 

Maury (Pierre), receveur adjoint du Trésor, 
trésorerie générale, Rabat (Maroc), L. Evei! 
berbère, de Fez (vén.), L. Sincérité et Tok- 
rance, de Taza. 

Mazard (Léon-Pierre-Auguste), expert près des 
tribunaux, commissionnaire en vins, rue 
Noiseux, Oran-A4ckmulhl (Algérie), 31°, Ch. 


inspecteur du tra- 


Conseil phil, Clé- 


Merlin, Lyon, L. Les Amis de la Vérité, de 
Lyon (vén.). 
Mesguiche (Jules), docteur en médecine, Souk- 
Ahras (Constantine), L. Etoile de la Numidie 
de Souk-Ahras, 319 (vén.). “ 
Mestre (René-Germain-Antoine), vérificateur 
J. M. E. aux postes, télégraphes et télépho. 
nes, Paris, Orient de Paris (officier de loge). 
Metay (louis-Joseph-Emile), directeur d'école 
Saint-Vincent-Sterlanges, Orient ée Fonte: 
nay-le-Comte et Nantes (officier). 

Meyer, L. Arts ct Amitiés, d’Aix-en-Provence 
{or.). 

Meyer (Justin -René), principel de collège 
Barbezieux (Charente - Maritime),  Orien 
d'Aurillac (Canla!) (officier de loge). 

Meyser (Hermann), professeur de lycée, mem- 
bre du conseil de l'ordre. 

Michel (Emile), industriel, 18, passage des Pe. 
tiles-Ecurics, Paris (19), L. Locarno (vén, 
1931), 180, 

Michei (François), L. Les Indépendants de 
Saint-Gaudens (vén.). 

Michel (Georges), rédacteur principal, Mâcon, 
cité Be;i-Air, L. Arts réunis, de Mäcon (off. 

cier de loge). 

Michel (Pierre), instituleur, Pouant, Orient 
de Barbezicux (officier de loge). 

Michel - Marguerit (Louis - Pierre), directeur 
“école, Megrine (Tunisie), 30°, Ch. Nouvelle 
Carthaïe, de Tunis. 

Michelet (Vincent), insutuleur école boule- 
vard Deyries, Bordeaux (officier). 

Michon-Rajon (Férdinand-Louis), instituteur 
fadjoint directeur), Grenoble, 18°, L. Triple 
Union et Amilié, de Voiron (grand expert). 

Migueres (Moïs2), interprète judiciaire, ave- 
nue de France, Batna, Bône (Constantine), 
{So, L. Aurès, de Balna (vén. 1927). 

Milleteau (Robert-Emils), capitaine adminis- 
tralion de santé, Mably, Orient de Paris (of. 
licier de loge). 

Mirkine-Gelzevik dit Mirski (Boris), professeur 
agrégé, 180. 

Moiroux (Fernand-Frank-Bernard), commis des 
eaux et forêts, Alger, 300, Ch. Cirta, de 
Constantine. 

Mairoux (Pierre), commis au Trésor, Constan- 
tine, 8e, Ch. Cirta, de Constantine. 

Molla (Sauveur), quincaillier, Mascara (Oran), 
300, Ch. Union de l’Oranie, d'Oran. 

Molle (Léon), dessinateur compagnie chemins 
de fer Paris à Lyon et à la Méditerranée 
(secrétaire). 

Momdjian (Kaunik), marchand, L. France Ar- 
ménie, 18°. 

Mongeaud {Louis), chef de district C. F. T., 
Sodjenane (Tunisie), 30°, Ch. Nouvelle Car- 
thage, de Tunis. 

Monier Pierre), percepteur, Bngnoles, L 
Eco!e de la Sagesse, de Brignoles (trés.). 
Monniot (Fernand-Stephen-Georges), sous-chef 
préfecture de police, 19, avenue Daumesnil, 
Paris (12), L. Philosophie positive, de Paris 
‘oralteur). 

Mons (Georges), docteur en médecine, Aïn- 
Mlila (Constantine), 30°, Ch. Cirta, de Cons- 
tantine. 

Montagne (Michel-Lucien), gouverneur des co- 
lonies, Togo, Orient de Tananarive (officier 
«le loge). 

Montant (Jean), instituteur, Laroquebrou (Can- 
Orient d’Aurillac (Cantal) surveil 
ant). 


L'Union africaine, de la Vallée d'Oran. 

Mazet (Pierre-Antoine), greflier au tribunal, 
Sousse (Tunisie), L. Nouvelle Hadrumèle, 
de Sousse, 300 ‘vén, 1926-1931), 

Mazza (Jean-Bap'iste), chef d'atelier, Bône 
(Constantine), 1$°, Ch. Hippone, de Bône. 
Mechinino (Louis-Ichona), percepteur, {1e di- 
vision de Marseille, L. Unité, de Salon (ora- 

teur en 1931). 

Mei<sonnier (Auguslin-Marius), facteur rece- 
veur, Forcalquier près de Meounes, puis à 
ve L. Eco'e de la Sagesse, de Brignoles 
(aa).). 

(Roger-Henri), instituteur, L. L'Avenir, 
Châtellerault, Orient de Châtellerault (offi- 
cier de loge:. 

Mellet (Claude), secrétaire de police, 22, ave- 
nue Berthelot, Lyon, Loge Fraternité bugey- 
sienne, d'Ambérieu, G. O., officier de la 
Les Chevaliers unis, de Lyon. 

Menager (Claude), professeur adjoint, collège, 
Saint-Germain-en-Laye (officier de loge). 
Merat (Gabriel-Emile), directeur du collège 
Sadiki, Tunis, L. Etoile de Carthage, de Tu- 
nis (vén. 1934), 


Méntel, inslüituteur, Narbonne, L. La Libre 
rensée, de Narbonne (secrétaire adjoint). 
Montpied (Jean), vérificateur poids et mesures, 
Toulon, avenue Colbert, L. Ecole de la Sa- 
gesse, de Brignoles {orateur 1940). 

Morard (Gustave), médecin, Mostaganem 
(Oran), Ch. Les Trinosophes africains, de 
Mostaganem. 

Moreau (Henri-Emie), directeur école mixte, 
Ja Prévoterie, L. Vérilé, Fraternité, d'Angou- 
lême (officier de loge}, 

Mcrel (Georges-Paui-André), rédacteur préfec- 
ture du Doubs, 18° (trés.). 

Morin (René), ingénieur E. C. P., 8, rue de 
Grèce, Tunis, 30°, Ch. Nouvelle Carthage, 
de Tunis. 

Mosse, 18° (officier de loge), Ch. Amis bien- 
gt et Vrais Amis réunis, de Vaïlée de 

aris. 

Mougeot (Garibaldi), 30°, entrepreneur, Souk- 
Ahras (Constantine), L. Etoile de la Numi- 
die, de Souk-Ahras (vén.). 

Mougin (René-Marie-Joseph), instituteur titu- 
Jaire, Neufchâteau (Vosges), Orient de Neuf 
château (officier de loge}, 
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Moilin, L. Triple Union et Amitié, de Voiron, 
480 ‘hospitauer). 

Mouiin, rentier, 5, rue de l'Hôtel-de-Ville, Vi- 
chy, L. Cosmopolite, de Vichy (hon.). 

Moulin (Jean-Louis), commandant retraité, 
Seltat, Rabat Maroc), L. Fraternité maro- 
saine, de Rabat, délégué an congrès des 
LL. Maroc (G. O.): mars 1438), clu trésorier 
du congrès. 

Mourceau (Autoine-Pierre), préparateur en 
pharmacie, Agadir (Maroc), L. Atlanlide, 
d'Agadir (maitre cér.). 

Mourct {Raoul), colon, El-Azib (Tunisie), L. 
Aurore du vingtième siècle, de Bizerte 

vén.). 

shuroi (Eugène). professeur école normale 
d'insütuteurs, 20°, Ch. Cirla, de Constan- 
tine, 

Muhl (Henri-Emile). interprète direction af- 
faires indigènes, Rabat (Maroc), L. Réveil 
du Moghreh, de Rabat (délégué au congrès 
des L. du Maroc). 

Muller ‘Maurice-Lucien-Michel, commerce de 
vins, 41, rue de Clichy, Paris (9), L. Les In- 
séparables du Progrès {Secréiaire), 

Muraccioli (Sampicro-Corso), se:rélaire de 
commune rmaixte, villa Cyrnos, route de Mi- 
lesino, Gueima (Constantine), L. Fraternelle 
de Kalama, de Guelma ;vén. 1937). 

Murger, L. Parfaite Harmonie, de Toulouse 
sec. 1926). 

Muselli (Pascal), conseiller général et délé- 
gué financier, 900, rue de Sville, Mascara 
(Oran), L, L'Eloile de Mascara (vén.). 

Musy Aimé), secrélaire d'avccat, roule de 
Sefrou, Fez (Maroc), L. Sincérilé et Tolé- 
rance, de Taza (hosp.). 

Natof (Cyprien), négociant, Constantine, 150, 
Ch. Cirla, de Constantine, 

Navarro (Uquiendo), “ompagnic de chemins 
de fer de Tanger à Fez, Meknès (Maroc), 
L. Eloile de Zéhroun, de Meknès, déléguc 
au congrès des L. L."du Maroc 1958. 

Nave (Jean), chef de bureau à la Compagnie 
des transports marilimes, 22, rue du Fon- 
douk, Oran, 18°, L. La Raison, d'Oran vén.). 

Negri (Raphaël-Séraphin), inspecteur des pos- 
tes, télégraphes et téléphones à Tunis, 15°, 
CE. Nouvelle Carthage, de Tunis. 

Negri (Raphaël-Séraphin), juge au tribunai 
mixte, 23, avenue Chartes-Nicolle, Tunis, 
3lv, L. Nouvelle Carthage et Salammbô réu- 
unies, de Tunis {vén.) 

Nezuen ‘Emile)}, inspecteur d'assuranres, 2, 
boulevard Lafferriere, Alger, 480, Ch, Béli- 
sare, d'Alger, 

Nestler {Charics-Hermann), industriel, Sousse 
(Tunisie), 180, L. Nouvelle Iadrumète, de 
Seusse (vVén.), 

Nevers (Pierre), capitoine au 7 lirailleurs, 
sélif Constantine), 180, Ch, Cirta, de Cons- 
tanline. 

Nicoias (Auguste-Louis), cuisinier, hôlel Mé- 
trapole, Nice, L. Ecole de Ja Sagesse, de Bri- 
guoles (Inailre cérémonies), 

Nicol (Roger-Emile-Germain), instituteur à 
Bussiére-Dunoise (offitier de joge), L. Les 
Préjugés vaincus, de Guéret. 

Notict (Désiré), huissier, Mascara (Oran, Ch. 
Union de l'Oranie, d'Oran. 

Nogues {Frédéric-Bertrand-Eugène), directeur 
d'école, Labroquère ‘Hauie-Haronne), 22, 
Nogueste, 300, Toulouse, L. Vrais Amis réunis 
et Indépendance française, Ce Toulouse {se- 

crét.), 

Noret {Ernile-Jean-Francis) (orateur de loge). 

Noveila (Marius), adm. inserip. marilime, L. 
La Réunion, de Toulon (hon.), 

Oesinger, L. Le Réveil de Ja Montagne et Les 
Amis du Haut Jura réunis, de Saint-Claude 
{membre cons. ordre), 

Orat, au Maroc, délégué au congrès des LL. 
du Maroc en 1%%. 


Orta .d') ‘Dominique), hôtelier, 22, rue Maze- 


nod, Marseille, L. Les Amis du Travail, de 
Marseille (hon.). 

Oulières  {Louis-Emile), insliluteur, palais 
Lecq, 3, cours J.-Berlagna, à Bône :Lone- 
tantine, Hipponc, de Bône (vén.). 

Oury (Pierre), inspecteur des chemins de fer 
à Bône (Constantine), 30°, Ch. Hipponce, de 
Bône, 

Ousset ;Siméon-Alexandre-Jean-François), di- 
recteur école indigène en retraile à Affre- 
ville {Aiger) et Oudès. par Grenade (Haute- 
Garonne}, L, Union du Zaccar, de Miliana 
(vén. 1937), 


Paolantonacci (Jean-Camiik), inspecteur des 
douanes à Casablanca (Maroc), L. Promé- 
thée, d'Oudjé?, délégué au congrès des 
LL. du Maroc en 

Paradis (Maxümilien-Gilbert), entrepreneur de 
travaux publics, Mazagan (Maroc), %e, Ch 
Nouvelle Carthage, de Tunis, 

Paradis (Victor), noluire, Palikao (Oran 
Union de l'Oranie, d'Oran 

Parbeau (Eugène), chef de groupe au B. G. 
E., 90°, Ch. Hippone, de Bône. 

Parise (Paul), ingénieur agronome À Larache 
(Maroc espagnol) en 1Y%%, directeur des 
docks-silos en 1910, Tanger 1997, Rabat 1940, 
L. Nouvelle Volubilis, de Tanger, délôgue au 
congrès des LL du Maroc en 1428. 

Pascal (Joseph-E‘enne), séramiste, avenue de 
Brignoles, à Saint-Zacharie (Var), L. Ecole 
de la Sagesse, de Brignoles tvén 

Pascal (Joseph-Justin), instituteur d'Aix-en-Pro- 
vence, officier de loge, Orient d'Aix-en-Pro- 
vence, 

l'asschois (Eraile - David - August directeur 
d'école, rue Charles-Martel, Nimes, officier 
de loge, Orient de Nimes. 

Passez (Arnold), négociant propriélaire, 6, 
rue des Belges, Tuni Ch, Nouwelle 
Carthage, de Tunis. 

Pauliac  (Alired-Joseph}, instituteur publie, 
Angoulème, officier de loge, Orient d'Angou- 
lème. à 

Paulin, L. Orion, de Gaillac, délégué 1923, 

lauthe (Pa:l-Louis-Joseph), vérificateur à la 
banque de l'Algérie, 49, avenue Loubet. 
Oran, L. Union africaine, d'Oran, 18°, <e- 
crélaire en 1940. 

Pautot ‘Louis-Henr), ingénieur des travaux 
RTE “ile de Paris, 17, avenue Pasteur, 
’aris (5°), L. L'Evolution, de Paris, orateur 
1192. 

Pauty (Pierre), docteur en médecine, rue de 
Kouribza, Rabat (Maroc), EL Réveil du 
Moghreb, de Rabat, délégué au cengrés des 
LL, Maroc 1928. 

Peault {Louis-Gabriel, instituteur à Saint-An- 
dré-d'Ornay (Vendée), officier de loge, L. 
La Fralernilé vendéenne, Orient de la Ro- 

Prdoussaud (Alphonse), comptable à Mostaga- 
nem, Oran, 18°, Ch. Union de l'Oranie, 
d'Oran 

Pelissier (Félix-Ado!phe), inspecteur des pos- 
tes, télégraphes et (éléphones en retraite à 
Tunis, Ch. Nouvelle Carthage, de Tuni:. 

Pelissier (Gustave-Marius), instituteur, Brigno- 
les (Var), secrélaire de toge, L. Ecole de la 
Sagesse, Orient de Brignoles. 

Pelissier (Louis), directeur de l'office dépar- 
temenial de placement de la Seine-Infé- 
ricure à Rouen, officier de loge, Orient de 
Rouen. 

Penot instituteur. 112, 
boulevard Chave, Marseille, L. Parfaile Sin- 
cérilé, de Marseille 

Peraldi (Jean-Chrysoslome), secrélaire de com- 
Mine mixte, Ammi-Moussa (Oran), Ch. 
Union de l'Oranie, d'Oran. 

De Peretli (Jean-Baptiste), avorat, Guelma 
(Constantine), L. Fraternelle de Kalarma, de 
Guelma, 189 {vén.). 

Perez (Francisco), droguisle, rue Béranger, 
Oran, L. Union africaine, d'Oran, L, No 36, 
de Casabianca, 180, 

Perret (Jean-Louis), employé, 57, rue Montes- 
quicu, Saint-Elienne (Loire), L. Les Elus, de 
Saint-Etienne (orat., 

Perret (Maurice), inspecleur, assurances so- 
cales, 17 rue Gaston, Moulins (Allier), L. 
L'Equerre, de Moulins, 189 (secrétaire). 

Perret-Gentil  (Achill:), hôtelier, hôtel du 
Lyon-d'Or, Besancon (Doubs), au Ch. 
Sincérité parfaite Union et Constante Ami- 
lié, de Be:ancon. 

Perruchot ‘Henri), directeur des services de 
l’agriculture du département de Constan- 
line, faubourg Lamy, Constantine (Algérie), 
30°, Ch. Cirta, de Constantine. 

De Perthuis ‘ÆEmile-Louis-Joseph), employé 
25, rue Franklin, Lyon {Rhône), L. La Can- 
deur. de Lyon ‘hon.). 

Petesch {Henri-Auguste), directeur d'Ecole, 
Monastir (Tunisie), L. Nouvelle Hadrumète, 
de Souss:, 18° ‘vén.), 

Petit {Charles), instituteur, 15°, 

Petit (Marius), instituteur à Saint-Clément 
(Yonne), L. Concorde, de Sens, 18°, 

Petitcolas gérant cabine 
téléphonique, Luvigny (Vosges) (officier de 
loge). 


Pelitihory ‘Fmile - Henri - Louis), ivstituteur, 
Crévecæur-le-Grand (Oise, Ch, L'Etoile de 
l'Espéran: 

Pey, L. Fraternelle internationale écossaise, 
de \énérable 

Philippe (Roger), professeur d'Oudjda 
Maro Prométhee, d'Oudjda, délégué 
au congres des LE. du Maroc 14 

Philip} Eine instituteur secrétaire de 
loge), 

Philippo (Einile-Jear de métro, 49, 
des Aracius: Hagnaolet Seirei, L 
Rienfaisance et Progrès 

Philippon (Maxime préfecture de la Seine 
inérable «te loge 

Pianchais contrô!eur 
des postes, lélégraphes ot 
Fidélité, d'Alencor. 

Piat (Louis-ÆEimile-Paul, gardien du Palais de 
la découverte, à Paris, L. Les * NH, du Havre 
officier de 

Picasse , des 
tes, Télégraphes té] ‘phones, L, Fédéralion 
universelle, de Paris forateur:. 

Picot (Marcel), commissaire de palice, 6. rno 
reunis, de strasbourg, 

Pietlte inspecteur prunaire, 
l'au et ensuite Saint-Girors, L. Le Réveil da 
Béarn, de Pau ‘officier de loge. 

Pillot (Viclor-Jean:, d'recteur d'octroi à Cane 
nes, 18», 

Pin ‘Pierre-Jean-Elie professeur adjoint col. 
Issoire Pus-de-Doôonu officier de love) 
L. Raison et Solidarité, d'Issoire 

Pinaud, L. Union de Toemcer, de Tlemren 
secrétaire), 

Pinelli professeur an collège, 
4. rue Trezel, Bone Constantine), L. 

Pilonu-Bressant (Marcel-Charles), capilaine, 
laché à l'état-major de l'armée de l'air à 
Vichy ‘Allier, officier de 

Pivert Marceau - Souverain, professeur, 4%, 
True de Dantzis, Paris (15°), 1%, L, Etoile 
polaire, Orient de Paris, 

Plagne ‘Louis-Viclor-Antoine), pharmacien À 
Perrezaux ‘Oran, 18, Ch. Union de l'Oranie 
d'Oran. ; 

Pianel secrélaire 
d'académie, Toulouse, L. Anatole rauce, d8 
Paris (secrétaire). 

Platel (Eugène), ingénieur ponts et chans- 
sees en relraile, 5, boulevard Gallieni, à 
Orar, 1So, L. Union africaine, d'Oran. 

Plebin, L. Triple Union et Amitié, de Voiron, 
Ch, Française d'Aquitaine et Candeur réu- 
nies, Val. de Bordeaux. 

Poiron, 18e, Ch, Les Démophiles, de Tours. 

Pomey Jean-Baptiste, directeur école supé- 
rieure de lélégraphie, 18», 

Ponteil {Eusèbe-Marins), syndic. de l'inscrip- 
lion maritime, 25, rue Trezel, Bougie (Cons. 
lantine), L. Etoile du Sahel, de Bougio 
ven.). 

Potier syndie de faillite Philippevillo 
Constantine, T. Enfants de Mars, de Phi- 
lippeville 

Pradel Marcel-Ludovic-Adrien), journaliste, 
31, avenue Viclor-Iugo, Tulle, L. Intime 
ternité, de Tulle 

Pradourat (Séraphir-Constant), inspecteur 
seignement primaire, 35, rue Bale-el kadra, 
à Tunis, 32°, Ch. La Nouvelle Carthage, de 
Tunis. 

Pras, 180, L. Les Arts r ‘unis, de Grenoble, 489 
Ch. Le Dauphinois, Val. de Grenoble. ? 
Presmont (Maurice, secrétaire de 
Imixle, rue Calinat, Ma:cara, L. Etoile, de 

Mascara 

Prevost ‘Abel Philippe instituteur tre plié en 
Dordogne), Moulin-Neuf ‘officier de toge\ 
de Strasbourg. 

Prince (Jules-Alexandre-Prudent, inspecteur 
primaire, 18, rue Ferdinand-de-Lesseps, Die 
jon ‘Côlel'Or), L. Solidarité et Progrés, 


téléphones, 


Prost ‘Amédée 
de loge), 
Proudhon ‘Théodore), 2, place des Victoires, 
Orar, L. La Raison, d'Oran (secrétaire 1939). 
Provost, ingénieur en chef des manufactures 

de l'Elat, 

Prudhomime (Louis), chef cantonnier À Mosta. 
£anem (Oran), 4N°, Ch, Trinosophes afri- 
cains, de Mostaganem 

Pucch (Albert, licencié ep droit, 941, ruc des 
Récolets, Toulouse, en 1%, L. Les 
réunis 'secrélaire de loge:, Orient de Toy- 
louse, 


facteur des postes (fondateur 
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Puensieux ou Puenzienx, L. Parfait Silence, 
de Lyon (ter surveillant en 1929). 

Pujade, adjoint au maire, mairie d’Alès, ser 
vice du burean d'hygiène, L. Réveil des Cé- 
vennes, d'A'ùs {vén,) 

Puntous (François), économe école vétéri- 
paire, 14°. 

(A suivre.) 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Secrétariat générai de l'informatien. 


Par en date dm 27 septembre 
M. Louis Galey est nommé chef du servicé 
du cinéina, à daler du octobre 


+98 


Par arrèlé en date du septembre 1911, 
M. Louis Galey, chef du service du eimnéma 
la vice-présidence du conseil, est 
commissaire du Gouvernement aupres du 
mité d'organisalion de l'industrie cinémalo- 
graphique. 


. MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 4222 Décret du 2 octobre 1941 modi- 
fiant la compétence territoriale de cer- 
tains tribunaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à }1 justice, 

Vu l’article 10 du décret du 1% seplein- 
bre 1929, modilié par la loi du 22 janv'er 
1940, tendant à assurer, en eas de guerre, 
le fonctionnement des cours et tribunaux 
et la sauvegarde des archives, 


Décrétons : 

Art, ter, — Le décret du 2 janvier 1941, 
qui à rattaché provisoirement les tribu- 
naux de premivre inslance de Lunévilie ct 
de Toul (Meurthe-et-Moselle) au tribunu 
de première instance de Nancy (Meurthe- 
et-Moselle), est abrogé en ce qui concerne 
le rallachement du tribunal de première 
instance de Lunéville au tribunal de pre- 
mière instance de Nancy, 

Art. 2, — Le garde des seeaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exéeution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 2 octobre 1941. 

VI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, ehef de l'Etat 

Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSRPH BARTHÉLEMY. 

—+e 


N° 4372, — Décret du 14 octobre 1941 
portent retrait de la nationalité française. 


Nous, Martehal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
histre secrétaire d'Etat à la justice, 


Vu Ja loi du 22 juillet 1940, relalive à la 
revision des naturalisalions ; 

Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisalions en date des 13, 31 Jan- 
vier 1941. 19, 26 févmer 1444, 5, 26, 29 mars 
1941. 16, 23 avril 1941, 24 mai 1941, 9, 10, 
11,12 43, 16, 17 juin 1941, 22 juillet 1951, 
22 et 29 août 1981, 


Décrétons: 


Ant, 99, — La qualité de Français est 
relirée à: 


BEJSKI (Lazare), tricoteur, né le 16 mars 
toto à Skalbinierz (Pologne), demeurant à 


Paris, 7, rue Neuve-des-Boulels, naturalisé 
Francais par décret du 43 décembre 1935, pu- 
biié au Journal officiel le décembre 12%, 
et ROZENRERG (Chana), épouse du précé- 
dent, née le 25 novembre 1905 à Lodz (Poilo- 
gne), demeurant à Paris, 7, rue Neuve-des- 
Boulete, naturaliste Francaise par le même 
décret, et leurs enfants: 4° Iélène, née 1e 

ï décembre 4991 à Paris, devenue Francaise 
par déclaration s.userite le 28 février 195, 
enregistrée au raiuistère de la justice le 8 
par application de l'article 3 de Ja loi 
du 10 août 1927: 2e Sarah, néc le 20 éctobre 
1937 à Paris, Francaice par application de Far- 
Uicle fer (fo) de la loi du 10 août 1927. 

ELMAN (Moïse), docteur en médecine, né 
lé juin 1997 à Cetatéa-Alba Roumanie), de- 
meurant à Bourgancuf (Creuse), naturalisé 
Français par décrel du 9 juin 198, publié au 
Journal officiel Ve 19 juin 1938, et GENKIN 
(Ella), épouse du précédent, née le S seplem- 
bre 1909 à Vilebsk (Russic), demeurant à 
Bourgancuf (Creuse), naluralisée Française 
par le même décret, et leurs enfants: {4° Da- 
niel, né le 23 décembre 1934 à Paris, Français 
par déclaration souscrile le 4 mars 193%. enre- 
vistrée au ministère de la justice le 17 avril 
1935, par application de l'article 3 de la loi du 
août 1425; 20 Irène, née le 15 juin 1939 à 
Bourganeuf (Creuse), Française par applica- 
lion de l'aruicle 197 (19) de la loi du 10 aeût 

GAIGIHER carrier, né le 
4 octobre 1909 à Posina (Halic), demeurant à 
Grigny (Seine-et-Oise), rue Neuve, naluralisé 
Français par décret du 13 février 4993, publié 
au Journal officiel Le 26 février 1933, et COR- 
NOLO (Marie-Joséphine), épouse du précé- 
dent, née le 2% octobre 990$ à Boissy-le-Cutté 
(Seinc-et-Oise), demeurant à Grigny (Scine- 
et-Oise), rue Neuve, naluralisce Francaise par 
le mème décret, et leurs enfants: 1° Bruno, 
né le 28 septembre 1922 à Mantles-Gassicourt 
(Seine-et-Oise}; 2e Ginette, née le 13 avril 
1921 à Juricrs (Seince-et-Oise); 39 Mauricetle, 
née le 19 décembre 1926 à Grigny /Seime-ct- 
Oise), Francais par application de l'article 2 
{{e) de la loi du 10 août 1927. 

MAZZI (Aldo), manœuvre, né le 6 mars 190 
à Mouliers (Meurthe-et-Mosehle), y demen- 
rant, devenn Francais à sa majori!'é par appli- 
calion de l'arlicie 4 de la loi du 19 août 4927, 
et MAMINI (Rose), épouse du précédent, née 
le G oclobre 1909 à Homécourt (Meurthe-ct- 
Moselle), demeurant à Mouthiers (Meurthe-et- 
Moselle), devenue Française à sa majorité 
par application de Flarticle 4 de la loi du 
10 août 1927, et leur enfant, Guilbert, né le 
29 oclobre 19% à Moutiers (Meurthe-ct-Ma- 
selle), Francais per applicalion de l'article 1e 
\°) de la loi du 10 août 19427, 

{o RUEZ Crma), née le 28 mai 1919 à Poissy 
{Seine-et-Oise), demeurant, rue Saint-Sé- 
bastion; 20 RUIZ (Bernadelte), née le 28 mai 
à Poissy (Scine-t-Oise), demeurant, 
rue Saint-Sébastien, detenues Françaises par 
application de l'arlicle 3 de la loi du 10 août 
1927, cnregisirée au parquet de Versailles le 
octobre 1258, 

BALIASNY (Boris), administrateur de socié- 
tés, né le 19 mars 1885 à Kiew (Russie), ayant 
demeuré à Paris, 37, rue du Ranelagh, actuel- 
lement sans domiciie connu, naluralisé Fran- 
Cais par décret du 20 ge 1932, publié au 
Journal officiel le 34 juillet 1932. 

CORNELIS (Victor), élameur, né le 5 dt- 
cembre 1828 à Molenbeek (Belgique), demeu- 
rant à Paris, 37, rue MRebeval, naturalisé 
Français par décret du 15 jenvier 4930, publié 


au Journal officiel le 26 janvier 1990. 


ISTACE (Marcel - Jean-Baptiste-Henri- Anne 
Joseph), chaufleur de taxis, né le £& juin 1%3 
à Dinant (Belgique), avant demeuré à Argen- 
teuil (Seine-et-Oise), 32 bis, rue Aubonne, ac- 
tucllemeut sans domicile connu, naturalisé 
Français par décret du 17 février 1930, public 
au Journal ofliciel le 2? mars 190, 


GOLDBERG (Abraham-loina), tailleur, né le 
23 juin 1916 à Lodz (Pologne), demenrant à 
Lens (Pas-de-Calais), 46, rue Engène-Bar, natu- 
raiisé Français par décret du 4 mars 1997, 
publié au Journal officiel L4 mars 1997. 

HAGUEL {Salomon), mareñhand forain, né le 
27 février à Salonique (Grèce), demeu- 
rant à Varis, 46, rue Larnartine, naturalisé 
Français par décret du 17 avril 1939, publié au 
Journal ofjiciel le 23 avril 1959, el JIIAMON 
(Era), épouse du précédent, née le 17 mai 
à Salonique (Grèce), demeurant à Paris, 
46, rue Lamartine, naluralisée Française par 
le même décret, el leurs cnfants: Dax id, 
née le 2% décembre 1919 à Sulonique (Grèce) ; 
2 Raphaël, né le 26 juillet 192 à Sajonique 
(Grèce); #° Haïm, né le 17 octobre 1923 à Sa- 
ionique (Grèce), Français par naturalisation 
des parents. 

KAGAN {Alexandre), fabricant de conserves 
et produits alimentaires, né de 15 novembre 
ISS4 à Romanovo (Russie), demeurant à Paris, 
70, avenue Simon-Boivar, naturalisé Français 
par décret du 15 juillet 1934, publié au Journal 
ufliciel des 2 août 1921 el 3 avril 49%, ct 
KAGAN (Sara), épouse du précédent, née en 
septembre 1886 à Lubovilchi (Russie), demceu- 
rant à Par.s, 70, avenue Simon-Bolivar, natura- 
lisée Francaise par le méme décret, et jeurs 
cufants: 1° Moïse, né le 2 septembre 1912 à 
Paris; 2° Mina, le 22 novembré/3 décem- 
bre 1917 à Karkow (Russie), Français par la 
naturalisation des parents. 

LEIZER (Moïse), cordonnier, né le 24 sep- 
tembre à Piatra (Roumanie), demeurant 
à Paris, 3, avenue Secrélan. naturalisé Fran- 
cais par décret du 10 mai #%9, publié au 
Journal le 14 mai 1939, et JOSUR {Ma- 
rise), épouse du précédent, née le 15 février 
1902 à Ronan (Roumanie), demeurant à Paris, 
3, avenue $Secrélan, naluraliste Française par 
la méme décret, et leur enfant, Henri, né le 
2% décermbre 1928 à Paris, Français par décla- 
ration souscrite le 21 mai 1990, enregistrée 
au ministère de la justice le 2 juillet 190, 
par application de l'article 3 de la loi du 
1927. 

LOUATELLE (Pierre-César), commercant en 
ferraille, né le G seplembre 1888 à Géro:i 
(Htalie), demeurant à Paris, S8, rue de la Ro- 


quelle, maluralisé Français par déeret du 
h mars 193%0, publié au Journal ojjicuel lo 


16 mars 1150. 

MARCOFF Pierre), charculier, né le f6- 
vrier 4907 à Vlahovilch (Russie), de- 
meuré à Paris, 6, place des Batignolles, actuel 
lement sans domicile connn, naturalisé Fran- 
cais par décret du 10 janvier 490, publié au 
Journal ofjjiciel le 19 janvier 19930, 

MAYOL (Antoine), né le 410 août 1922 à 
Chalon-sur-Saône demeurant 
à Rennes (Ille-et-Vilaine), devenu Francais à 
l'âge de dix-huit ans par application de l'arti- 
cle 4 (alinéa 1) de la loi du 49 août 1927 
{décret-loi du 19 octobre 1999). 

PAVLAKOS (Panayotis), manœuvre, né le 
5 mai 1888 à Smyrne (Turquie), demeurant à 
Boulogne-Billaneourt {Seine}, 173, rue d'Agucs- 
seau, naluralisé Français par décret du 14 août 
4990, publié an Journal officiel le 34 aaût 140, 
et JORGUE ‘Théonia), épouse dm préeédont, 
née le ?S inai à Constantinople {Turquie}, 
demeurant à Boulogne-Billancourt (seine, 
173, rue d'Aguesseau, naturaliste Francaise 
par le même décret, et leur enfant, Alexandre, 
né le 22 mars 1927 à Paris, Français par la 
naluralisalion des parents. 


RUSINOWITCIE (Moszek-Luzer), peintre en 
bâtiments, né le 10/22 mars 1897 à Bedzin (lo- 
logne), demeurant à Nice {Alpes-Maritines), 
7, avenue Bardi, naturalisé Français par dé- 
eret du 47 avril 4939, publié au Journal 
le 23 avril 4939, et POCH (Ruchla), épouse du 
précédent, née le 20 mai 1907 à Sosnowiec 
(Pologne), demeurant à 


limes), 7, avenue Bardi, naturalisée 
par le même décret, et leurs enfi >: 
1° Edouard, né le 11 mai 1928 à Metz .Mo- 


à 
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selle); 2° Henri, né le 19 août 1929 à Metz 
(Moselle), Français par déclaration souscrite 
le 11 décembre 1934, enregistrée au ministèso 
de la justice le 9 mai 1935, par application de 
L'article 3 de la loi du 19 août 1927. 


SROUSSI (Mardochée), représentant de com- 
merce, né le 25 février 1892 à Tunis, demeu- 
rant Paris, %, rue Lafayette, naluralisé 
Français par décret du 17 avril 1939, publié 
au Journal officiel le 23 avril 1939, et POUTC- 
KOFF (Olga), épouse du précédent, née le 
91 août 1899 à Oumague (Russie), demeurant 
à Paris, 98, rue Lafayette, naluralisée Fran- 
çaise par le même décret. 

JACOVISSI (Louise), veuve ZANGRILLI, née 
le 21 septembre 198 à Paris, ayant demeuré 
à Aubervilliers (Seine), 74, rue du Landy, ac- 
tucllement sans domicile connu, naturalisée 
Française par décret du 21 décembre 1932, pu 
blié au Journal officiel le 1° janvier 1935, el 
ses enfants: 14° Humbert, né le 20 mars 1927 
à Saint-Denis (Seine); 2° Rosette, née le 
40 mars 41929 à Paris; 3° Yolande, née la 
29 juillet 1930 à Paris, Français par applica 
tion de l'article 2 (1°) de la loi du 10 août 
4927. 

ZYTNER (Abraham), tailleur, né le 20 avril 
14896 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 
97, rue La Boétie, naluralisé Français par dé 
cret du 7 avril 1929, publié au Journal ofjiciel 
le 21 avril 1929, et ORGAN (Sura), épouse du 
précédent, née en 1893 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 27, rue La Boétie, natu- 
ralisée Française par le même décret. 

BETTULLA (Bernard), garçon de café, né 
le 11 mars 1909 à Paris, y demeurant, 7, rue 
Marivaux, naturalisé Français par décret du 
46 octobre 1937, publié au Journal officiel le 
21 octobre 1937. 


ERBAPIS (Théoharis), coiffeur, né le 135 fé- 
vrier 14898 à Salonique (Grèce), demeurant à 
Villemomble (Seine), 58, avenue Lespinasse, 
naturalisé Français par décret du 23 juillet 
4937, publié au Journal officiel le A août 
4937, et ses enfants: 1° Charlotte, née le 7 fé- 
vrier 1926 à Saint-Maurice (Seine), Française 
par déclaration souscrite le 24 juillet 198, en 
registrée au ministère de la justice le 5 mars 
4929, par application de l’article 3 de la lot 
du 10 août 1927; 20 Christiane, née le 31 mai 
4930 à Saint-Maurice (Seine), Française par la 
naturalisation des parents. 


FERRANTE (Louis), né le 17 février 1883 à 
Cénicatti (Italie), demeurant à Toulon (Var), 
42, rue Garibaldi, naturalisé Français par dé- 
cret du 23 1940, publié au Journal of{i- 
ciel le 4 février 1940, 


KUZMINSKI (Eustache-François), ingénieur 
commercial, né le 5 mai 19% à Sambor (Polo- 
gne), ayant demeuré à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), 17, rue de Boudonville, actuellement 
sans domicile connu, naturalisé Français par 
décret du 20 décembre 1936, publié au Journal 
officiel le 27 décembre 19%, et CZUBAK (Ja- 
nina), épouse du précédent, née le 27 janvier 
498 à Sainte-Trinité (Etats-Unis d'Amérique), 
ayant demeuré à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
17, rue de Boudonville, actuellement sans do- 
micile connu, naturaliste Française par le 
mème décret. 

LABIS (Samson), chauffeur-Jlivreur, né le 
4x février 1913 à Bucarest (Roumanie), de- 
meurant à Paris, 36, rue de la Roquette, natu- 
ralisé Français par décret du 22 janvier 1947, 
publié au Journal officiel le 31 janvier 1937. 

MONTI (Gino), monteur électricien, né le 
9 janvier 1900 à San-Giovanni-Valdarno (Ita- 
lie), demeurant à Paris, 25, rue de la Grange- 
aux-Belles, naturalisé Français par décret du 
20 février 19%, publié au Journal officiel le 
mars 1910, 


ROSANO (Antoine), tourneur, né le 11 juin 
1893 à Acceglio (ltalic), demeurant à Paris, 
53, rue de l'Ouest, naturalisé Français par 
décret du 21 septembre 1939, publié au Jour- 
nal officiel le 24 setembre 1939, et ZUMSTEIN 
(Marguerite-Gertrude), épouse du précédent, 
née le 21 juillet 4897 à Lyss (Suisse), demeu- 
rant à Paris, 53, rue de l'Ouest, naturalisée 
Française par le même décret. 


SIEDLEZKI (Mordka), traducteur interprète, 
né le 17 décembre 1909 Brok (Pologne), 


ayant demeuré à Paris, 10, rue du Château- 
d'Eau, naturalisé Français par décret du 
43 janvier 1938, publié au Journal officiel Je 


23 janvier 193$, et ZAK (Szprynea - Perla), 
épouse du nrécédent, née le 19 octobre 41911 
à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, rue 
du Château-d'Eau, 10, devenue Française par 
son mariage le 3% mars 193 sur réclamation 
de la nationalité du mari (art, 8 de Ja loi du 
10 août 1927). et leur enfant, Edouard, né le 
& octobre 193 à Paris, Français par applica- 
tion de l'article fer (fe) de la loi du 10 août 
1927. 

ZEJF (David), photographe, né en 1M0 à 
Brzesc-sur-Bug (Fologne), demeurant à Paris, 
42, rue Slephenson, naturalisé Français pat 
décret du 15 avril 1937, publié au Journal ofji- 
ciel le 25 avril 1937, et SCHTOLBERG (Rosa- 
lie), Cpouse du précédent, née en 1909 à Istam- 
boul (Turquie), demeurant à Paris, 12, 
Stephenson, naturalisée Française par le même 
&ecret, et leur enfant, Monique, née le fer dé- 
cembre 1937 à Paris, Française par application 
de l'article 4er (1°) de Ja loi du 10 août 
1927. 

ARMANNO (Antoine), boucher, né le 13 sep- 
tembre 1896 à Alès (Gard), demeurant à Paris 
15, rue de S“vigné, naluralisé Français par 
décret du 11 mars 1931, public au Journal 
officiel le 22 mars 1991. 

BESSO (Nissim), né en 4882 à Janina (Tur 
quie), demeurant à Paris, 87, boulevard Ri- 
chard-Lenoir, nalturalisé Français par décret 
du 44 mai 1990, publié au Journal ofJiciel le 
25 mai 1930, 

BESSO (Samuel), négociant, né le 149 avril 
1884 à Constantinople (Turquie ayant de- 
meouré à Paris, S7, boulevard Richard-Lenorr, 
nalturalisé Français par décret du 2 juillet 4928, 
publié au Journal ofjiciel le 17 juillet 1955, 
et FRANCO (Sarah), épouse du précédent, née 
le 22 décembre 1886 à la Cance (Grèce), ayant 
demeuré à Paris, 87, boulevard Richard-Lenoir, 
naturalisée Française par le même décret, 
et leurs enfants: 1° Simha-Gentille, née Île 
11 septembre 1911 à Constantinople (Turquie); 
29 Rachel, née le {er mars 1917 à Smyrne (Tur- 
quie)}, Françaises par la naturalisalion des 
parents, 

BESSO (Moïse), négociant, né ïe 1% mars 
1888 à Janina (Turquie), ayant demeuré à Pa- 
ris, 18, rue des Marlyrs, naluralisé Français 
par décret du 2 juillet 1928, publié au Journal 
officiel le 17 juillet 1928. 

DOMINO (Elienne), agent d'affaires, né le 
21 novembre 1870 à Simyrne (Turquie), ayant 
demeuré à Paris, 6, rue de la Tacherie, actuel- 
lement sans domicile connu, naturalisé Fran- 
çais par décret du 19 août 1927, publié au 
Journal officiel le 30 août 1927. 

FRIEDMANN (Khaim-Hersch), marchand am- 
bulant en bonneterie, né le 7 mars 1902 à 
Radom (Pologne), demeurant à Paris, 13, rue 
des Ecouffes, naturalisé Français par décret du 
9 mai 1923, publié au Journal officiel Le 20 mai 
1928, et FRYDMAN (Esther), épouse du pré- 
cédent, née le 13 mars 1899 à krubiezow (Po- 
logne). demeurant à Paris, 13, rue des Ecouf- 
fes, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants: 1° Joseph, né le 15 
avril 1922 à Paris; 2° Fanny, née le 9 juin 
1925 à Paris, Français par déclaration sous- 
crite le 8 juin 19%6, enregistrée au ministère 
de la justice le 17 août 1926, par application 
des articles 9 (8 10) et 8 (8 4) du code civil; 
% Rachel. née le 4er avril 1928 à Paris, Fran- 
çaise par la naturalisation des parents; 4° Léon, 
né le 20 novembre 1930 à Par:s; 5° Charles, 
né le 4% mai 1996 à Paris, Français par appli- 
cation de l'article 4er (40) de Ja loi du 10 août 
1927. 

JAQUIER (Faui-Marlin}, coiffeur, né Je 5 juin 
1910 à Besencens (Suisse), demeurant à Paris, 
12, rue de la Croix-Nivert, naturalisé Français 
par décret du 23 février 1933, publié au Jour- 
nal officiel le 6 mars 1938, 

LUPI (Othello), typographe, né le 30 juillet 
1907 à Empoli (llalie), demeurant à Toulon 
#Var), 1%, ruc Nicolas-Laugier, Français par Ja 
naturalisation des parents (décret du 16 sep- 
tembre 1927, publié au Journal ofliciel ie 
27 septembre 1927), 

MARESCA (Joseph), lailleur, né le 7 décem- 
bre 1891 à Puzzoli (Italie); ayant demeuré à 
Paris, 63 bis, rue du Cardinal-Lemoine, actuel- 
lement sans domicile connu, naturalisé Fran- 
çais par décret du 9 mai 1928, publié au Jour- 
nal of{[iciel 1e 20 mai 1938, 


MARSAL (Jacques), né le 3 octobre 1899 & 
Lliber (Espagne), ayant demeuré à Paris, 45, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, actuellement 
Sans domicile connu, naturalisé Français par 
décret du 235 avril 19%, publié au Journal 
officiel lé G mai 1478, 


MAZ/OLT (Guillaume), ouvrier macon, né le 
3 juin 1910 à lPiandimelelo (Italie), ayant de- 
meure à Corte (Corse), rampe Sainte-Croix, 
actuellement sans domicile connu, naturalisé 
Français par décret du 4 juin 19%40, publié ou 
Journal officiel le 9 juin 190, et BRAO (PI 
cide-Madeleine , tphouse du précédent, née le 
11 oc'obre 1M0 à Vuldieri (Halie), avant de- 


meureé à Corie (Corse), rampe Sainte-Croix, 
actuellement sans domicile « nu, naturaliste 
Française par 1e môme décret, et leurs en- 
fants: 10 Placide-Jeanne, née le 22 janvier 49% 
à Nice (A;, Maritimes): Bernadette, née 
le 27 oclobre 19% à Nice (Alpes-Maritimes), 

ises par Ja naluralisalion des parents, 
MINOSA (Antonio), tourneur, n€ le 2 jan- 
vier 1892 à sSpézia (Malie), demeurant à Ca- 
66, avenue des Ecoles, naturaltsé 


rancçcais par décret du 26 novembre 1997; pu- 
té au Journal officiel le 5 décembre 1991, 

PARCZEWSKI (Pincus)., négociant muro- 
quinerie, né 1e 3 juillet 1898 à Lodz (Pologne), 
ayant demeuré à Paris S3, rue Lafayette, 
natural Français par décret du 19 nars 
1990, publié au Journat officiel Le 50 mars 1230, 
GLAICIIMANN (Marjem), épouse du précé- 
dent, née le 24 avril 1901 à Varsovie (Pologne), 
ayant demeuré à Paris, 5, rue Lafayette, na- 


tura rançcaise par même décret, et 
leur enfant, Claude-Jacques-Benjamin, né Île 
3 jai r 1926 à Paris, Français par déciara- 
tion uscrie le 22 janvier 192%, enregistrée 
au ministère de la justice le 9 avril 1926, par 


appiicalion des articles 9 ($ 10) el S ($ 4) du 
code civil. 

RIPOLL (Calherine), femme GROSSARD, née 
le 17 juin 190% à Deva (Espagne), demeurant 
à Paris, 11, rue Bellicr-Dedouvre, naturalisée 
Française par décret du 4 novembre 1930, 
publié au Journal officiel Le 16 novembre 1930, 


SCHWARZ (Francois-Louis), gérant de s0- 
ciclé, né 1e 26 juin 1#%3 à Mannheim (Alle- 
Imague), ayant demeuré à Paris, 25, rue 
Raynouard, actuellerent sans domicile connu, 
naluralisé Français par décret du 27 septem- 
ore 1937, publié au Journal officiel le 3 octobre 
1937, el ORHACIL Cécile-Mela), épouse du 
précédent, née le 10 octobre 190% à Mannheim 
(Allemagne), avant demeuré à Paris, 95, rue 
Raynouard, actuellement sans domicile connu, 
naluralisée Française par le méme décret, 


TRUPPA (Raphaël), ouvrier maçon, né le 
29 juillet 1#92 à Afragola (Italie), demeuran! 
à Morsang-sur-Orge (Seinc-et-Oisc), 95, voie 
de Compiègne, naluralisé Français par décret 
du 4 juin 1940, publié au Journal officrel le 
9 juin 1940, et CORTIANA (Amélie), épouse 
du précédent, née le 23 mai 1897 à FPosina 
(Italie), demeurant à Morsang-sur-Qrge (Scine- 
et-Oise), 95, voie de Compiègne, naturaliste 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Marie, née le 19 mai 1921 à Arsiero 
(Halie) ; 29 Alfred-Georges, né le 21 octobre 
1924 à Grigny (Seine-et-Oise); 39 Gino-Jum- 
bert, né le 1er juin 1920 à Turin (Italie), Fran- 
çais par la naturalisation des parents. 

BEJRACHOWICZ (Rachel), de ntiste, née le 
26 novembre 1899 à Lunna (Pologne), demeu- 
rant à Châteaubriant (Loire-Inférieure), 4, rue 
Pasteur, naturaliste Française par décret du 
23% juin 1991, publié au Journal ofjiciei le 5 juil- 
let 1931, 


BLUMENFELD (Théodore), dentiste, né Je 
9 février 1907 à Buzau (Roumanie), demeurant 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 18, rue Elé. 
mmir-Bourges, naturalisé Français par décret 
du 19 novembre 1929, publié au Journal of|ji- 
ciel le 1er décembre 1929. 


CHERCHEVSKY (Jacob-Noach-Bension), den- 
{iste, né le 29 mai 18% à Jérusalem ({Pales- 
line), demeurant à Paris, 46, rue de Passy 
naturalisé Français par décret du 8 août 192% 
publié au Journal officiel le 18 août 1929 


CUKIER (Joseph), étudiant, né le 7 mai 19!1 
à Lodz (Pologne), demeurant à Grenobl 
(Isère), rue A.-Courbet, hôtel des Gourmets, 
naturalisé Français par décret du 11 février 
1938, publié au Journal officiel 1e 20 février 
1958, 
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FERESTER (Mare), docteur en médecine, NÉ 
Le 20 mai à Bucarest (Roumanie), 
rant à Nice , avenue Auber, 
palais naturahsé Français par dé- 
cret du 1°" octobre 19317, publié au Journal 
officiel le 10 octobre 1937. 


JAHIFEL (Richard), docteur en médecine, ne 
Je 1er fevrier 1899 à Salonique (urèce), demeu 
rant à Nice (Alpes Maritimes), avenue 
ber, naturalisé Français par décret du 13 ho 


vembre 1929, publié au Journal ce, le 
(Cécile), 


9, novembre 1929, et LWOWSKY 
épouse du précédent née le 15 novembre 1901 
(Russie), demeurant à Nice (AÏpes- 


à Odessa 
Maritimes), avenue 
hrançaise par le même 
fants: 1° René-Ino, ne le 
logue Bitlancourt 
ration  SOUSCTITE e 29 mars 
ministère de la ju-uce le 40 octobre 192%, 
par application de l'article 3 de la loi, du 
10 août 1927: 2° pierre, he le 17 mal 1929 à 
(Seine), Français par là 
naturalisation des parenis. 

LUSTMAN (Aron chirurgien denlisle, né 
le 19 novembre 1905 à odobest (Roumanie), 
demeurant à Cannes (Alpes-Maritimes), 10, 
Jean-Riouffe, paturalisé Français par dé- 
du octobre 1939, publié au Journal 0f- 
diciel le octobre 1999. 

PLASCHRE (Werner), ayant demeuré à Fez 
(Maroc), né le 9 noverubre 1902 à Magdebours 
(Allemasne), naturalisé Français par décret du 
% octobre 1927, publié au Journal ofliciel 1e 
4er novembre 1921. 

ROGAN (Benlin), 


Auber, naluraliséc 
décret, et leurs en- 
Français par décla- 
1929, enregistrée 


né le 20 mars 1879 à Buca- 
rest (Roumanie), demeurant à Nice (Aipes- 
Maritimes), 2, avenue Georges-Clemenceal, 
paturalisé Français par décrel du 142 juin 19%, 
ubtié au Journal officiel Ve juin 198, el 
Méianie épouse du précé 
dent, nés le 25 juillet 1505 à Galatz (Rourna- 
niv), demeurant à Nice (Alpes Marilimes), 2, 
avenue Clemenceau, naturalisée Fran- 
case par be méme décret, et leurs enfants : 
arthur docteur médecine, ne 
Je 8 novermbre juio à Rucaresl (Roumanie 
Félix Edmond, né le sx septembre à 
Bucare:t houmante), Français par la naltura 
lisalion des parents 


SMIRNOW (Dimitri), ayanl demeuré à Fez 
{Maroc}, ne le 43 oclobre 1807 à PSKOW (Rus- 
Français par décret du 18 fé- 


sie), naluralise 
vrier 14921, publié au 
1931. 

TOFFOLO (ovide Marie), 
Marrakech (Maroc), ne Île 44 juin 1906 à Ta 
ragnacco (Hale), natuvalisé Français par dé- 
cret du ?9 octobre 1930, publié au Journal 
ofliciet le 9 novembre 1930. 


BRAUNSTEIN (Mareu), sentant de com 
merce, né le 47 Javier 1898 à Giuréa (Rourni 
nie), demeurant à Paris, 11, rue Vollaire, na 
turalisé Français par décret du #4 décembre 
4929, publié au Journal officiel le 45 décembre 
4929, el SIN BERCU, diie MOSCOVICI (Maléa), 
épouse divorrée du précédent, née le 19 oclo- 
bre 414902 à Bolosant (Roumanie), demeurant 
à Paris, 91, rue du Faubour£ Saint-Denis, nüa- 
turalisée Française par te même décret, et 
leur enfant, Leon, né le 41 juillet 1924 à Paris, 
Francais par déclaration souscrite le 28 juil 
let 1926, enregistrée au ministère de la justice 
le 6 octobre 1926, par application des arli- 
cles 9 (8 10) et 8 ($ 4) du code civil. 


HERRERO (José-Maria), photographe ambu- 
Jant, né le 27 septembre 


officiel 4% 


Journal 


ayant demeuré à 


1892 à Artana (Es- 
ag ne), demeurant à Paris, 73 bis, rue Adrien- 
naluralisé Français par décret du 
février 1933, publié au Journal ofliciel 
42 1nars 1933. 


KNELER (Moïse), éditeur de cartes postales, 
né le 41 juillet 1586 à Ekaterinosläw (Russie), 
demeurant à Paris, 8, rue de Marseille, nalu- 
ralisé Français par décret du 140 juin 1936, 
publié au Journal ofjiciel le 14 juin 1996. 


RONAI Albert), ajusteur. né le 22 avril 14896 
à Ballassagyarmal { Hongrie ), demeurant à 
Château - AFNOUX {Basses-Alpes) naturalhs* 
Français par décret du 16 septembre 1982, pu- 
blié au Journal officiel le 25 septembre 1952, 
et ZETTVITZ (Elisabeth), épouse du préce- 
dent, née le 22 mars 1597 à Ballassagyarmat 
{Hongrie}, demeurant à Château-ATnoux (Bas- 
Alpes), naturaliste Française par 10 méine 
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décret, et leur enfant, Auna-Elisabeth, née 
le 4 décembre 1925 à Châleau-Arnoux (Basscs- 
Alpes), brancuise par ia naturalisation des 
parent. 

FERRO Hénin), né le mars à Vilia- 
Estence deveurant à Massy (Scine-et- 
Oise), 40, rue de la Cerisaie, Francois par la 
naturalisation de es perents décret du 
janvier 19, publié au Journal officiel 
2 janvier 1999). 

mécanicien, né Je 
9, septemiwe 1912 à Bucnos-AYTES (République 
Arventine);, demeurant à Bourg - la - Reine 
(Seine), 2, avenue Victor-Fugo, naturalisé 
Francais par décret du 4 août 195, publié 
au Journal officiel le 13 aout 1999, 

MOST joaillier-bijoutier, né Je 
murs 190 à Grabowiz (Russie), demeurant 
à Paris, ruë du Temple, naluralisé Fran- 
cais par décret du 14 août 19%, publié au 
journal officiel le 41 août 1930, et BORENS 
épouse du précédent, 
née le 13 eclobre à Grabowilz (Russie), 
demeurant à Paris, 4%, rue du Temple, natu- 
ralisée Francaise par je méme décret, € leurs 
enfants: 4° Denise, nés je 19 février 1935 à 
Lacanai Gironde); 2? Madeleine, 
7 août 4957 à Paris; sernard, né 
vrier 4940 à Royan Chareute-Maritime), 
cais par application de l'article (1°) de la 
loi du 10 août 1927. 

MUSIAR Wladislaw), 
8 juillet 191 à 
meuré à Homécourt (Meurthe-et-Moselle), 
rue actuellement sans 
domicile connu, naturali-e Français par décret 
du 28 janvier 1937, publié au Journal officiel 
le 7 février 1997. 

VAL (Joseph), 
5/18 aoûl 190% à 
weuré à Paris, 99, 
sans domicile 
décret du 12 août 1037, 


aide-ajusteur, né le 
Pologne), ayant de- 


agent commercial, né le 
Mescoun (Russie), ayant de- 
rue Boileau, actuellement 
naturalisé Français par 
publié au Journal vffi- 


ciel le 22 août 1997. et MICHELSON (Hélène), 
cpouse du précédent, née Je 22 mars / À avril 
1007 à Riga (Lettonie), ayant demeuré à Paris, 


actuellement domicile 


59, rue boilcau, 
Francaise par le 


connu, naturalisée 
crel. 

ANDRZEJEW SKI (Stanislas), né le 
9, mars à Zabredy (Pologne), demeurant 
à (Pas-de-Calais), paturalisé 
Francais par décret du 27 mars 1930, publié 
au Journal officiel te 6 avril 1930, et ses en- 
fants: 4° BronisiaWa, née le septembre 
à Baranow (Pologne); de Jlendrick, né 1c 
23 juillet 1924 à Calonne-Ricouart (Pas-de-Ca- 
lais): Jadwiga, nec le 23 octobre 1925 à 
Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), Français par 
la naturalisation du père. 

AZABIAN (Sarkis), tailleur, né le 1° mars 
1916 à Titlis (Russie), demeurant à Paris, 
37, boulevard Kochechouart, naturalisé Fran- 
par décret du juin 19%, publié au 
ournal officiel Le 25 juin 195). 

BODOIRA (Joseph), chauffeur de taxi, né le 
99 avril 1890 à Jurin (Italie), ayant demeuré 
aux Lilas (Scine), rue de l'Est, naiuralisé 
Vrancais par décrel du 13 juin 19%, pubhé 
au Journal officiel le 73 juin 1929. 

DE VENDT (Henri), terrassicr, né le 10 mai 
1874 à Adezem Belgique), demeurant à Liévin 
(Pas de-Calais), rue Jean - Baptiste - Defernez, 
naturalisé Français par décret du 21 octobre 
1927, publié au Journal ofjiciel le 8 novemr- 
bre 1927. 

DI PIETRO (Luigi), 
vembre 1392 à haples 
Paris, 91, rue Croulebarbe, naturalisé Fran- 
çais par décrel du 49 mars 19%, publié au 
Journal officiel le 20 1459. 


GLIK MAN (Berek-Benjamin), tailleur, né je 
10 juillet 1910 à Zelechow (Pologne), demetu- 
rant à Paris, 5, rue Eugène-Carrière, nalura- 
lisé Français par dévret du 24 décembee 1935, 
publié au Journal ojjiciel le 8 janvier 1999. 


LATOS (Isaac) tailleur, né le 4er octobre 
1893 à Var-ovic Pologne). demeurant à Paris, 
C6, eur du Faubourg-Po:Sonnière, naturalisé 
Français par dccret du ? septembre 1991, pu- 
blié au Journal le septembre 1991, 
et SZAINWARD 
née le 10 juin 1%97 à Varsovie 


comptable, né le 29 no- 
(Halie), demeurant à 


auba). épouse du précédent, 
Pologne), de- 


meurant à Paris, 66, rue du 


aubuurg-lois- 


21 Octobre TT 


sonnière, naturalisée Francais" par le même 
décret, et leurs enfants 1° Jides-Ruike, 
e 27 septembre 120 à Neukolln ‘Allemagne) 
rançaise par la naturalisation des parents: 
Jeznne, née le 23 septembre 1924 à 
Francaise par déslaration cous- 
crite Je 41 avril 1927, enregisirée au ministere 
de la justice le 42 juillet 1927, par application 
des articles 9 (8 10) et 8 (8 4: du code civil, 
% Georges, né Île 39 pnai 4927 à Paris, Fran- 
cais par déclaration eouscrite Je 22 janvier 
1920, enregistrée äu ministère de la justice 
je 20 mars 1930, par appli ation de l'aruc!e 3 
de Ja loi du 10 août 1927. 


MARAONE ‘Antoine), manœuvre, n4 Je 
juin à (Allema- 
gnc). demeurant au Bourget Seine), 453, roule 
de Flandre, naturalisé Francais par décret du 
97 avril 195%, publié au Journal officiel je 
7 mai 1959. 


MAZAITO (Salomon), imprimeur. né Île 
17 août 1916 à (Turquie). 
rant à Paris, 83, rue Sedaine, naturalisé Fran- 
cais par décret du 10 juin 1939, publié au 
Journal officiel Ve 15 juin 5999. 


TZOUKERBRAUM (Meyer), agronome, né le 
30 octobre 1%9 à Grodno (Pologne), ayant 
demeuré à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 13, rue 
de Serres, actuellement sans domicile <onnu, 
naturalisé Français par décret du 18 janvier 
192%, publié au Journal ofliciel le 29 ianvier 
1953. 

ZONSZAIN Boruch-Towja), bijoutier, né le 
142 février 1896 à Siedlec (Pologne), ayant de- 
meuré à Valenciennes (Nord), 43, avenue du 
Commer-e, actuellement Sans domicile 
connu, naturalisé Francais par décret du 14 
novembre 4437, publié au Journal officiel le 
novembre 1997, €t SILBERBAND (Tscharna), 
épouse du précédent, née le 13 septembre 1x7 
à Busk (Russie), ayant demeuré à Valencien- 
nes {Nord}, 45, avenue du Commerce, actuel- 
sans domicile connu, naturalisée Fran- 
caise par ie même décret, et eur enfant, 
Hlia-Chaim, né le 19 mai 4935 à Lille (Nord), 
Français par déclaration souscrite Je 21 mai 
1952, enregistrée au ministère de la justice 10 
44 octobre 193, par application de l'articie 
de la loi du 10 août 1927. 


REE (Giovanni), scieur, né le 23 septembre 
189% à Lamon (Halie), demeurant à Veuxhaui- 
les-sur-Aube (Côte-d'Or). naturalisé Francça 
par décret du 26 juillet 1959, publié au Journal 
afficiel le 6 août 12%, et MASCIO (Eléna), 
épouse du pret édent, née le 27 avril 10 à 
Lamon (Italie). der urant à Veuxhaulles-sur- 
Aube (Côte-d'Or, naturaiisée Française par 
le méme décret, el leurs enfants 14° Primo, 
né le 4 septembre 1922 à Sovramonte (lake; 
90 bina, née le {er juin 1925 à Vertauit (COtc- 
d'Or); 3° René Florindo, né le 19 oclobre 4927 


à Buncey (Côte-d'Or) ; 4e Lucie-Rina, née le 
28 novembre à Bclan-sur-Ource (Lôle- 
d'Or): 9° Gicvannioa-Emilia-Elena, née le 


13 août 1934 à Veuxhoulies-sur-Aube üle- 
d'Or); 6° Giovanni-160, né le 25 mars 12% 
à Veuxhaulles-sur-Aube (Côte-d'Or), Français 
par la naturalisation des parents: Robert, 
né Le 27 novembre 1939 à Veuxhaulles-sur-Aube 
(Côte-d'Or), Français par application de lar- 
licle ter (le) de la loi du 10 août 1927. 


BOPRONSKI (Georges), 
15 j'rin 1889 à Oikusz Russie), ayant demeuré 
h Paris, 3 rue de la Trémoille, naturalisé 
Francais par décret du 44 août 4990, public au 
Journal officiel 1e 51 août 1430. 


CARASSG (Salomon), directeur “ommercia!, 
né !2 23 janvier 188 à Rhodes, demeurant à 
Nevily-sur-Seine (Seine, boulevard 
neau, nalturalisé Français par décret du » mal 
193S, publié au Journal ofjiciel 1e mai 193, 
et SCHALIT iChifra}, épouse du précédent, 
née le seplembre à 
Palestine), demeurant à Neuilly-sur-Seine 
(Seine), 69, boulevard Bineau, naturaliste 
Francaise par le même décret, et leurs Cl 
fants: 4° Joseph-Emile, né le 1? mai 1907 À 
Marscille (Bouches-du-Rhônc), Francais por 
déclaration souscrite le 2% octobre 192, en 
registrée an ministère de la justice de 17 
vembre 19%, par application des articles ? 
10) et (8 4) du code civil; 2° da-Esther- 
Aimée, née le 2 septembre 1913 à Marscille 
{Bou-hes-d-Rhüne), Francaise par géclara- 
lion souscrile le 15 octobre 1927, enregistré 


impresario, né 


| | 
| 


Octobre 1941 
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(an ministère de la justice le 12 décembre 
14927, par application de l'article 3 de la loi 
‘du 10 août 1927. 

FONTANESI (Bruno), menuisier, né le 1e 
seplembre 189 à Reggio-Nel'Emilia (Italie), 
demeurant à Nice (AÏpes Maritimes), 21, rue 
Droite, actuellement interné au camp de Chi- 
hron (Var), naturalisé Français par décret du 
93 novembre 1931, publié au Journal officiel 
le 6 décembre 4931, et GALLIANO (Maric-Jo- 
séphine), épouse du précédent, née le 11 sep- 
feinbre 190% à Taggia (Italie), demeurant à 
Nice (Alpes-Maritimes) ,21, rue Droite, natu- 
zalisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 49 André(-Marius-Antoine, né le 22 
avril 1924 à Nice (Aipes-Maritimes) ; 2° Jean- 
Dominique, né le 5 juillet 1925 à Nice (Alpes- 
Maritimes) ; 39 Georges-Etienne-Jacques, né le 
9 août 1927 à Nice (Alpes-Maritimes), Fran- 
çais par la naturalisation des parents. 
| FRANCO (Jacques), tenancier de bar, né le 
23 juia 1886 à Alexandrie (Egypte), demeu- 
pant à Paris, 89, boulevard de Courcelles, ac- 
Anellement sans domicile connu, naturalisé 
‘rançais par décret du 22 avril 1932, publié 
au Journal officiel le 1° mai 1932. 
| LAUFER (Joseph), bijoutier, né le 17 février 
483 à Berdyczew (Russie), ayant demeuré à 
Paris, 31, boulevard Malesherbes, actuelle- 
ment en résidence à Cannes (Alpes-Mariti- 
mes). 11, rue des Belges, naturalisé Français 
var désret du 9 mai 1928, publié au Journal 
w{Jicicl le 20 mai 1928, et WICIINER (Rachel), 
épouse du précédent, née le 2 mars 4890 à 
Cracovie (Pologne), ayant demeuré à Paris, 
&1, boulevard Malesherbes, actuellement en 
résidence à Cannes (Alpes-Marilimes), 11, rue 
des Belges, naturaliste Française par le même 
décret. 

PUSTELNIK (Joseph), brocanteur, né le 17 
janvier 189% à Varsovie (Pologne), deracurant 
à Paris, 25, rue Vaneau, naluralisé Français 
par decret du 24 juin 1990, publié au Journal 
e{'iciel le 6 juillet 14930, et SUPE (Héna-Zysla), 
épouse du précédent, née le 22 novembre 
4591 à Varsovie (Pologne), demcurant à Paris, 
25, rue Vaneau, naturalisée Française par le 
même décret, 

TROIANI (César), ébéniste, né le 21 février 
4904 à Aquila (llalie), demeurant à Paris, 
4S, pa:sage du Bureau, naluralisé Français 
par décret du 21 août 198, publié au Journal 
ofjiciel le 28 août 193$. 


COMISIONER (fda-Leib), chirurgien dentiste, 
né le 31 octobre 18% à Tg. Osna (Roumanit), 
demeurant à Paris, 7, rue Riboulé, naluralisé 
Français par décret du 42 juin 1930, publié 
au Journal officiel le 22 juin 192%, et MARKO 
WITZ (Alice-Blouma), cCpouse du précédent, 
née le 6 août 1896 à Paris, y demeurant, 7, rue 
ubouwé, réintégrée dans la qualité de Fran- 
çaise par le même décret, ct leur enfant, 
Yves-Armand, né le 20 décembre 1995 à Paris, 
Français par applicalion de l’article 2 (1°) de 
la loi du 10 août 1927. 


(Wolf), gérant de sociélé, né le 13 
juin 1994 à Wiertzychowice (Pologne, ayant 
demeure à Paris, 30, boulevard de Strasbourg, 
actuellement sans domicile connu, naturalisé 
Français par décret du 18 février 1939, publié 
äu Journal ofliciel le 26 février 1999. 

BERNIKIER (Joseph), étudiant, né le 3 mars 
1911 à Slonim (Pologne), ayant demeuré à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), 13, rue Bailly, ac- 
fucllement sans domicile connu, naturalisé 
Français par décret du 19 septembre 1937, 
publié au Journal officiel le 19 septembre 1937. 


DAMBOURADJIAN (Kevork), manœuvre, nf 
le 8 scplembre 1909 à Malatia (Asie Mineure), 
ayant demeuré à Roman-sur-Isère (Drôme), 
rue des Remparts-Saint-Nicolas, actuellement 
iñterné à l'asile d'aliénés Sainte-Marie à Pri- 
vas (Ardèche), naturalisé Français par décret 
du 11 décembre 1937, publié au Journal officiel 
le 19 décembre 1937. 

GLASER (Victor-Charles), administrateur de 
sociétés, né le 3 septembre 1885 à Vienne 
(Autriche), avant demeuré à Paris, 53, avenue 
Montaigne, naturalisé Français par décret du 
mai 1940, publié au Journal officiel le ? juin 
4910, et LUSTIG {Marianne-Elisabeth), épouse 
du précédent, née le 13 octobre 1893 à Vienne 
(Autriche), ayant demeuré à Paris, 53, avenue 
Montaigne, naturaliste Française par le même 


PRIMO (Antonio), ouvrier d'usine, mé le 
13 juin 1877 à Monselice (Italie), demeurant 
à Senones (Vosges), rue du Président-Poin- 
caré, naturalisé Français par décret du 29 juin 
1934, publié au Journal officiel le 8 juillet 1934. 

SCHWEIZER (Otto), ouvrier agricole, né le 
17 mars 189 à Berne (Suisse), demeurant à 
Viliers-Saint-Frambourg (Oise), nalturalisé 
Français par décret du 2% février 19%, publié 
au Journal officiel le 9 mars 1990, et GUNTI 
(Herminia), épouse du précédent, née le 26 
mars 188$ au Petit-Lurelle (Suisse demeu- 
rent à Villers-Saint-Frambourg (Oise), réinté- 
crée dans la qualité de Française par le même 
décret, et leurs enfants: 1° Otlo-Frwin, né le 
fer juillet 1922 à Sornetan (Suisse),; 2e Léonie- 
Ierminie, née le 13 juillet 1923 à Sornetan 
(Suisse) ; 30 André-Marcel, né le 16 juillet 193 
à Villers-Saint-Frambourg (Oise): 4o Muegnuelle- 
Jeanne, née le 27 avril 198 à Villers-Saint- 
frambourg (Oise), Français par naluralisa- 
tion des parents. 

WEICHSELBAUM f{Kisiel), facteur d'orgues, 
né le 29 août 1904 à Jaroslaw (Pologne), ayant 
demeuré à Paris, 8, rue Noël, naturalisé Fran- 
cais par décret du 7 septembre 4941, publié au 
Journal officiel le 20 seplembré 1931. 

BERAL (Marcel), administrateur de sociétés 
cinématographiques, né le 30 nôvernbre 1596 à 
Jassy (Roumanie), demeurant à Paris, 4, rue 
Catulle-Mendès, naturalisé Français par décret 
du 25 mai 1999, publié au Journal ofJiciel le 
& juin 1999. 

CRISTINA (Angelo), manœuvre, né le 43 no- 
vembre à Ollegio-Castello (Italie), ayant 
demeuré à Cosnes-<et-Romain (Meurthe-ct- 
Moselle), résidant actuellement à Bourg-sur- 
Gironde (Gironde), naluralisé Français par dé- 
cret du 28 mars 1%%, publié au Journal officiel 
le 8 avril 19%, et GADINA (Térésa), épouse 
du précédent, née le 2% mars 1914 à Meina 
{Italie}, avant demeuré à Cosnes-et-Romain 
fMeurthe-et-Moselle). résidant actuellement à 
Bourg-sur-Gironde (Gironde), devenue Fran- 
çaise par son mariage le 3 septembre 1938 
sur réclamation de la nationalité du mari (ar- 
ticlke 8 de la loi du 10 août 1927), et leur 
enfant, Pierrette, née le 20 mai 1929 à Cosnes- 
et-Romain {Meurlhe-et-Moselle), Française par 
application de l'article {er (1°) de la loi du 
10 août 1927. 

EDVABNIKS (JEDVABNIKS) ‘Abrams), 
ciant, né en à Jaunimiesta (Lithuanie), 
ayant demeuré à l'aris, 6, rue Jean-Goujon, 
naturalisé Francais par décret du 6 avril 1958, 
publié au Journal officiel le 17 avril 198, et 
LEVINS (Julja), épouse dn précédent, née le 
9 mai 1904 à Vilina (Pologne), avant demeuré 
à Paris, 6, ruc Jean-Goujon, naluraliste Fran- 
çaise par le même décret. 

PAU (Joseph), menuisier, n€ le 16 juin 1917 
à la Juncuera (Espagne), demeurant au Per- 
thus (Pyrénées-Orientales), naturalisé Fran- 
cais por décret du 40 rai 1939, publié au 
Journal officiel le 14 mai 1999. 

RAMELLA-TROTTA (Giovanni), entrepreneur 
de maconnerie, né le 24 mai 18S8 à Cossilla 
(Italie), demeurant à Nantua (Ain), rue Bor- 
gnat, naturalisé Français par décret du 8 oc- 
tobre 193%6, publié au Journal officiel Je 
18 octobre 1936, et RAMELLA-RATIN (Dome- 
nica), épouse êu précédent, née le 17 février 
1886 à Cossilla demeurant à Nantua 
‘Ain), rue Borgnat!, naturalisée Française par 
le même décret, 

BENEDETTE (René), mineur, né le 5 
1908 à Spézia (llalie), demeurant à la Des- 
trousse (Bouches-du-Rhône), quartier des 
Beaumes, naturalisé Français par décret du 
1% août 193%, publié au Journal ofjiciel le 
31 août 1930. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat À la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal ofJiciel. 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1941. 

PU. ! ÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Décret portant déchéance de la nationalité 
française, 


RecUflealif au Journal officiel! du 11 octobre 
1941: page 4126, 2 lot , ire ligne, au lieu 


de « n° 4258 », lire: « n° 4358 », 


Jury de l'examen professionnel] d'entrée 
dans la magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice 

Vu le décret du 13 février 1908 modifié par 
les décrets des 10 avril 4912, 8 juillet 1024, 
à inars 1927, 23 juin 1933 et 10 février 1%1; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1%41 

Vu l'arrêté du 20 s pter 


Arrûle : 

Article unique. M. Baudouin, substilut du 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, est nommé, 
pour la deuxième session de 1941, meimbre du 
jury de l'examen professionnel instilué par 
le décret du 13 février 1908, en remplacement 
de À'. Lecrivain, empêché. 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 

JOSEPH BANTHÉLEMYS 


— 


Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre secrétair@ 
d'Etat à la justice, 

Vu j'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les mmagistrals, fonctionnaires 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu ja loi du 27 juillet 1%40 relative à la 
forme des actes administratifs indiviäuels, 


Arrête: 

Article unique, — M, Castillon, vlce-présts 
dent au tribunal de première inslance de 
Reims, est nommé, sur sa demande, juge ad- 
joint au tribunal de première instance de la 
Seine, en remplacement de M, Dubujadoux, 
qui a clé déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1944. 

JOSEPH DANTHÉLEMYS / 
\ 


Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrélalré 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 17 juillet 
concernant les magistrats, fonctionnaires 
agents civils ou militaires de l'Etat; 

Vu Ja loi du 27 juillet 190 relative À ]æ 
forme des actes administratifs individueis ; 

Vu les lois des 20 août et 2 décembre 1940 
relatives au recrutement et À l'avancemensg 
des magistrats et juges de paix, 


Arrûle: 

Art, 4°, — Sont nominés juges de paix? 

Paris (9e arrondissement) (hors classe), sur, 
sa demande, M. Charpentier, juge de paix de! 
Saint-Denis (Seine) (hors classe), en remplas! 
cement de M, Grenier, qui a été admis à fair@ 
valoir ses droits à la retraile, 

Saint-Denis (Seine) (hors classe), M. 
tal. juge de paix de Calais (N. O.) (Pas-des| 
Calais) (fre classe), en remplacement 44 
M. Charpentier. 

Paris (1% arrondissement) (hors classe) 
M. Cros, juge de paix de Bordeaux, 5° 4 
7 canton ‘Gironde) tire classe), en rempla- 
cement de M. Eckle, qui a élé admis à cesses 
ses fonctions, 

Lille (cantons Ouest et Nord) (Nord) (fre 
classe), M. Lannoy, juge de paix d'Armentières 
(Nord) classe), en rermplacement de 
M. Buc, qui a été nommé juge de paix de 
Toulouse (canton Ouest) et Léguevin (Hautes 
Garonne) (ire classe), 
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Roubaix (canton Nord) (Nord) (ire classe), 
M. Deroide, juge de paix d’Hazebrouck (can- 


tons Sud et Nord) et Merville (Nord) (2° 
classe), en remplacement de M. Mansuy, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 


Tours (cantons Centre et Nord) (Indre-et- 
Loire) ({re classe), M. Desneux, juge de paix 
de Blois (canton Est), Mer et Bracieux (Loir- 
et-Cher) (2e classe), en remplacement de 
M. Chareilles, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Annecy (canton Sud), Faverges et Thorens 


(Haute-Savoie) (2e classe), M. Garanger, juge 
de paix de Montmélian, Saint Pierre-d'Albigny 


et Chamoux (Savoie) (3° classe), en rempla- 
cement de M. Michaud, qui à été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


Montmélian, et Cha- 
moux (Savoie) (3% classe), M. Lefebvre, juge 
de paix d2 Seyssel, Champagne et Virieu-le- 
Grand Ain) (4 classe), en remplacement de 
M. Goronger 

Bourg et Ceyzeriat (Ain) (2e classe), sur sa 
demande, M. Tremeau, juge de paix de Tarare 
et l’Arbresle (Rhône) (2e classe), en rcmpla- 
cement de M. Loeffel, décédé. : 

Dol, Pleine-Fougères et Combourg (Ille-et- 
Vilaine) (2° classe), sur sa demande, M. Fleury, 
de paix de Lorient et 2e canton) 
(Morbihan) (2e classe), en remplacement de 
M. Clement, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Elbeuf (Seine-Inférienre) (2 classe), M. 
Beaumont, juge de paix de Fleury-sur-Andelle 
et Lyons-la-Forêt (Eure) (5e classe), en rem- 

lacement de M. Mesnil, qui a été nommé 
uge de paix de Rouen (Îr et 2e canton) 
(Seine-Inférieure) ({re classe). 


Plancoet, Matignon et Ploubalay 
Nord) (2° classe) (3e classe personnelle, décret 
du 6 novembre 1939, art. À. M. Soland (Phi- 
avocat (loi du 12 juillet 
4905, modifiée par celle du 14 juin 1918, 
art. 49), en remplacement de M. Querard, qui 
a élé admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Rorniliy-sur-Seine, Villenauxe et Méry-sur- 
Sein: (Aube) (2 classe), M. Petit, ee de 
paix de Sézanne, Anglure et Esternay (Marne) 
(39 classe), en remplacement de M. Lepeytre, 
non acceptant. 


Tournan, Mormant et Rozo {Seine-et- 
Marne) (2° classe), M. Poirot, juge de paix 
de Scurre Saint-Jean-de-Losne (Côte-d'Or) 
‘Ge classe), en remplacement de M. Picard, 
a été nommé de paix d'Amiens 
canion Sud-Est) et Picquigny (Somme) ({re 
classe). 

Beaumetz-les-Loges et Pas (Pas-de-Calais) 
Ge classe), M. Bedicam, juge de paix de 4e 
classe, mis à la disposition du ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur (loi du 30 décembre 
4913, art. 33), en remplacement de M. Lau- 
cher, qui a été nommé juge de paix de Pau- 
lhaguel et Auzon (Haute-Loire) (3e classe). 

Contes, l'Escarène et Levens (Alpes-Mariti- 
mes) (3° classe), sur sa demande, M. Cossa, 
$uge de paix de Saint-Ambroix et Barjac (Gard) 
(3° classe), en remplacement de M. Blanchard, 
qui à été nommé juge de paix de 3%e classe 
ersonnelle à Saint-Martin-de-Vésubie, Roque- 
illière et Utelle (Alpes-Maritimes) (4° classe). 


Saint-Ambroix et Barjac (Gard) (% classe), 
M. Aldémar, juge de paix de Saint-Jean-du- 
Gard, Anduze et Saint-André-de-Valborgne 
pou) (4e classe), en remplacement de M. 

ssa. 


Courpière et Lezoux (Puy-de-Dôme) (3e 


classe), M. Bellinger, juge dé paix de Pont- | 


du-Château et Vertaizon (Puy-de-Dôme) (4e 
cuele en remplacement de M. Chomette, 
ue, 


Pont-du-Château et Vertaizon (Pur 
{4 classe), M. Chapon (Jean-Marie), avocat, 
en remplacement de M. Bellinger. 


Gisors et Etrépagny (Eure) (3e classe), sur 
sa demande (4 classe personnelle, décret du 
28 mars 1934, art. 9), M. Boscage, juge de 

aix d'’Aumale, Blangy et Londinières (Seine- 
nférieure) (3e classe), en remplacement de 
M. Potencier, non acceptant, qui est maintenu 
dans ses fonctions de juge de paix d'Aumale, 


Blanzy et Londinières. 


Langeais et Bourgueil (Indre-et-Loire) (3° 
classe), sur sa demande {4° classe personnelle, 
décret du 28 mars 1934, art. 9), M. Sénécal, 
uge de paix de Bellegarde, Lorris et Beaune- 
e (Loiret) classe), en remplace- 
ment de M. Thoreau-la-Salle, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 

Bellegarde, Lorris et Beaune-la-Rolande (Loi- 
relt) (% classe), M. Rupp (Louis-Charles-Adol- 
phe), ancien avocat et avoué (loi du 12 juillet 
1905, modifiée par celle du 14 juin 1918, 
art. 19), en remplacement de M. Sénécal, 


Langogne, Villefort et Grandrieu (Lozère) 
(3 classe) (4e classe personnelle, décret du 28 
mars 1934, art, 9), M. Lutaud, juge de paix de 
4 classe personnelle à Varzy, Prémery et Bri- 
non-sous-Beuvron (Nièvre), en remplacement 
de M. Guérin, qui a été nommé juge de Le 
de Bourgoin, la Verpillière et Heyrieux (Isère) 
(2 classe). 

Vivonne et Couhé (Vienne) (3 classe), Sur 
sa demande, M. Bardon, juge de paix de l'Isle- 
Jourdain et Availles-Limouzine (Vienne) (3° 
classe), en remplacement de M. Bacquie, non 
acceptant, qui est maintenu dans Ses fonc- 
tions de juge de paix de Neuilly-en-Thelle et 
Noailles (Oise) {3e classe). 

L'Isle - Jourdain et  Availles - Limouzine 
{Vienne) (3 claëse), sur sa demande, M. Lei- 
terer, juge de paix de Buxy et rl {Saône- 
et-Loire) (3 classe), délégué dans les fonc- 
tions de juge de paix de l’Isle-Jourdain et 
Availles-Limouzine, en remplacement de M. 
Bardon. 

Aubigny - sur - Nère et Argent (Cher) (4e 
classe), M. Montagne (Roger), avocat, en rem- 
placement de M. Mareschar, qui a élé nommé 
juge de paix de Buzançais, Châtillon et 
‘cuelllé (Indre) (3 classe). 

Catus et Cazals (Lot) (4° classe), sur sa 
demande, M. Bernie, juge de paix de 4e classe 

ersonnelle à Blanzac et Villebois-la-Valette 
Charente) (3e classe), en remplacement de 
M. Brouilhet, qui a été nommé juge de paix 
de Grenade et Cadours (Haule-Garonne) (4° 
classe), 

Märtel et Vayrac (Lot) (4 classe), M. Bru- 
neau (Emile), avocat (loi du 12 juillet 1905, 
modifiée par celle du 14 juin 1918, art. 19), en 
remplacement de M. Bordes, qui a été nommé 
juge de paix de la Souterraine et Dun-le-Pal- 
eteau (Creuse) (3e classe). 


Les Mées et Peyruis (Basses-Alpes) (4e 
classe), sur sa demande, M. Debeaurain, juge 
de paix de Barrème, Senez et Mézel (Basses- 
Alpes) {4e classe), en remplacement de M. Ber- 
nard, décédé. 

Barrêéme, Serez et Mézel (Basses-Alpes) 
classe), sur sa demande, M. Joullie, juge de 

aix de 4e classe personnelle à Ploeur et Uzel 
Côtes-du-Nord) (3e classe), en remplacement 
de M. Debeaurain. 


Porlo-Vecchio et Bonifacio (Corse) (4e classe), 
sur sa demande, M. Ricci, juge de paix de 
Prunelli-di-Fiumorbo (Corse) (le classe), en 
remplacement de M. Colonna d’Istria, qui a 
été nommé juge de paix de Sartène et Santa- 
Lucia-di-Tallano (Corse) (3e classe). 

Puylaurens, Cug-Toulza et Vielmur (Tarn) 
(4e classe), sur sa demande, M. Boyer, juge de 
paix de Brassac, Anglès et Vabre (Tarn) (4 
classe), en remplacement de M. Sicard, qui a 
été nommé juge de paix de Quillan, Axat et 
Belcaire (Aude) (3° classe), 

Rabastens, Salvagna: et l'Isle - sur - Tarn 
(Tarn) {4e classe), sur sa demande, M. Barthe, 
juge de paix de Chalabre et Alaigne (Aude) 
, en remplacement de M. Vernhes, 


Art, 2, — Est élevé, à compter du {er octobre 
1941, à Ia 2e classe et mairtenu dans s0n 
poste : 

M. de Burgat, juge de paix de 3e classe per- 
sonnelle à Pontivy et CKkguerec (Morbihan) 
(2e classe). 

Sont élevés, à compler du 1er octobre 1911, 
à la 3e classe et maintenus dans leur poste: 

M. Burger, juge de paix de 4° classe per- 
sonnelle à Sallanches et Saint-Gervais-les- 
Bains (Haute-Savoie) {3° classe). 

M. Touron, juge de paix de &e classe per- 
sonnelle à Chauvigny et Lussac (Vienne) {9° 
classe), 


Sont élevés à compter du 1: novembre 1944 
à la 3% classe et maintenus dans leur poste: 

M. Bentkowski, juge de paix de Quissac et 
Sauve (Gard) (4° classe). 

M. Bourdel, juge de paix de Montastruc el 
Verfeil (Haute-Garonne) (4° classe), 


Art. 3. — Sont les dispositions 
de l'arrêté du 9 août 1939 par lesquelles 
M. Desbiey a été nommé juge de paix de Tou- 
lon-sur-Arroux, Issy-l'Evêque et Gueugnon 
(Saône-et-Loire), 

Art. 4. — Sont nommés juges de paix hono- 
raires : 

M. Druilhet, ancien juge de paix de Saint- 
Jean-de-Luz (basses-Pyrénées). 

M. Girardeau, ancien juge de paix des Ponts- 
de-Cé (Maine-et-Loire). 

M. Leconte, ancien juge de paix du Mans 
(Sarthe), 

M. Pupil, ancien juge de paix d’Alès (Gard). 

M. Tanchon, ancien juge de paix de Mimizan 
(Landes). 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 

JOSEPIL BARTHÉLEMY, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 


Vu la loi du 27 juillet 19%0 relative à Ja 

forme des actes administratifs individuels, 
Arrète: 

Article unique. — Sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite (lcis des 14 avril 1924, 
18 août 1936 et 30 octobre +940) : 

(A compter du 12 novembre 1941.) 

M. Sauzel, juge de paix de Salies-du-S riat et 
Saint-Martory (Haute-Garonne). 

{A compter du 16 novembre 1941.) 


M. Dupart, juge de paix de Châteauroux et 
Ardentes (Indre). 


Fait à Vichy, le 20 octohre 1941. 
JOSEPII BARTHÉLEMY. 
+ 02 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 


Vu Ja loi du 17 juillet 1910 concernant les 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires retevés de leurs fonctions ; 

Vu la loi du 14 septembre 1911 porlant statut 
général des fonctionnaires civils de l'Etat et 
des établissements publics de l'Etat, et notam- 
ment l’article 1412 de ladite loi; 

Vu la loi du 27 juillet 190 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Article unique. — M. Blum (Maurice), sup- 
pléant du juge de paix du 16° arrondissement 
de Paris, est relevé de ses fonctions. 


Fait à” Vichy, le 20 octobre 1941. 
JOSEPH DARTHÉLEMY. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 


Vu Ja loi du 27 juillet 19# relative à la 

forme des actes administratifs individuels, 
Arrête: 

Article unique. — M. Blondeau, suppléant du 
juge de paix du canton de Vailly-sur-Saulüre 
(Cher), est révoqué de ses fonctions, 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


@ 


21 Octobre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


Greîtiers. 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 


a'Etat à fa justice, 
Vu ja du 27 juilet 1940 relative à Ja 
forinc des actes adiministratifs inaividuels, 
Arrèle : 


Article unique. — Sont admis à faire valoir 
Jeurs droits à Ja retraite (lois dos 14 avril 191, 
42 aoûl 1936 ct 90 octobre 14310) : 

compter du fer novembre 1951.) 

M. Fontanges, greflier au tribunal de pre- 
instance d'Aurillac (Cantal). 

(A compter du 2 noyembre 1941.) 

M. Bouclet, greffier au tribunal de première 
instance de Chäteaudun (Eure-et-Loir). 

(A compter du 23 novembre 1911.) 

Lissac, greffier au tribunal de première 
instance de Limoges (Haute-Vienne). 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 

JOSEPH DARTHÈLEMY. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4012. — Décret du 19 septembre 1941 
consédant la distribution d'électricité et 
de gaz du territoire de la ville de Lyon 
à ta Compagnie du gaz de Lyon. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposition du ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur et du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 

Vu la loi du 13 juin 1966, complétée et 
modifie par les lois des 19 juillet 1922, 
27 février 1925, 13 juillet 1925 (art. 298), 
16 avril 1990 (art. 188, 19 et 1%) et 
4 juiliet 1995 sur les distributions d'éner- 
gie électrique; 

Vu le déeret portant règlement d'admi- 
nistration publique, en date du 29 juil- 
let 1927, modifié par celui du 28 mars 
1955, rendu pour l'application de ladite 
loi; 

Vu les décrets des 16 juiliet et 30 octo- 
bre 1935 relatifs au régime de l'électri- 
cité ; 

Vu le décret du 17 juin 198 relatif aux 
misures destinées à assurer le développe- 
ment de l'équipement électrique en 
France ; 

Vu le décret du 19 octobre 1929 relalif 
au régime de l'électricité pendant la du- 
rée des hostilités, modifié par la loi du 
18 mars 1941; 

Vu le titre II du décret du 28 décem- 
bre 1926 sur les régies municipales et Je 
titre VI du décret du 17 février 1930, pris 
pour son application; 


Vu le décret du 16 juillet 1925 relatif 
aux distributions de gaz, complété par le 
décret du 8 août 19%; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité pu- 
blique ouverte sur la demande de la Com- 
pagnie du gaz de Lyon; 

Vu les rapports des services de con- 
trôle, en date des 12 juin 1940 et 2 octo- 
bre 1940; 


Vu les délibérations du conseil munici- 
pal de Lyon en date des 28 avril et 19 août 
1940, et de la délégation spéciale de Lyon, 
en date du 28 mars 1941: 

Vu l'avis du préfet du Rhône en date 
du 16 octobre 1910: 

Vu la convention passée, le 26 août 
1949, entre le maire de la ville de Lvon: 
M. P. Durand, administrateur délégué 
de la Compagnie du gaz de Lyon, agis- 
sant au nom et pour le compte de ladite 
société, et M. Berne, président de la So- 
cicté Jyonnaise des forces motrices du 
Rhône, pour la concession, conformément 
aux clauses des cahiers des charges an- 
nexés à cetle convention, de Ja distribu- 
tion publique de l'énergie et de la distri- 
bulion du gaz sur le territoire de Ja ville 
de Lyon; ensemble, l'additif à cette con- 
vention intervenu, le 29 mars 1941, entre 
la ville de Lyon et la Compagnie du gaz 
de Lyon ; 

Les sections réunies de l'intérieur, de 
l'instruction publique et des beaux-arts, 
de Ja jeunesse et de Ja famille et de l'agri- 
culture, du ravitaillement, de la produc- 
tion industrielle et du travail, des commu- 
nications et des transmissions du conseil 
d'Etat entendues, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Sont approuvés la conven- 
tion annexée au ‘présent décret passée, le 
26 août 1940, entre le maire de la ville 
de Lyon; M. P. Durand, administrateur 
délégué de la Compagnie du gaz de Lyon, 
agissant au nom et pour le compte de 
ladite société, et M. Berne, président de 
la Société lyonnaise des forces motrices 
du Rhône, et l'additif à cette convention 
intervenu, le 29 mars 1941, entre la ville 
de Lyon et la Compagnie du gaz de Lyon, 
en vue de la concession, pour une durée 
de trente-cinq ans, à compter du 17% mai 
1942 : 

{> De Ja distribution publique de l’éner- 
gie électrique pour tous usages sur le ter- 
ritoire de la ville de Lyon; 

2° De la distribution du gaz sur le ter- 
ritoire de la même ville. 


Art. 2. — Sont approuvées les délibéra- 
tions annexées au présent décret, en date 
des 28 avril et 19 août 1940, du conseil 
municipal de Lyon, en ce qu'elles auto- 
risent la ville de Lyon à recevoir des 
actions d'apport de la Compagnie du gaz 
de Lyon, conformément à l'article 2 de la 
convention du 28 août 1940, 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


© 
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Conseils municipaux. -_ Délégations 
spéciales. 

Le ministre secrétaire d'Etat À l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 19130 relative au pouvor de substitu- 
de l'autorité supéricure, aux délégations 
spéciales, À l'administration cantonale et aux 


sverélaires de mairie, modiiée par la lai du 
juin 


Considérant qu'à la suite de la révocation 
sible de constilucr 
dan: la do Wimy (Aïsn une Imu- 
nicipalté à gérer, de façon salislaisante, 
les affaires cominmunailes, 


du maire il n'a pas été po 


Arrèle : 


Art, fer — Le conseil municipal de la com- 
mune de Wimy (A.sne) est dissous. 


art. 2, — est inetilufé dans commune 
de Wimy (Aisne) une délégation spéciale ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que 16 
conseil municipal et ainsi composée ; 


Président: M Languille (Paul): membres: 
MM. Thomas (Eugène), Petit-Choulette (Char 
les). 


art, 3 Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exécution du present arrèté, 


Fait à vichy, le 16 octobre 1944. 
PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune d'Isle-et-Bardais (Allier) est hostile 
à l’œuvre de rénovalion nationale, 


Arrête : 


Art. 47, — Le conseil munic:pal de la come 
d'Iisle-ct-Bardais (Allier) est dissous. 


Art. 2. — M est institué dans la commune 
d'Isle-ct-Bardais (Allier) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal ct ainsi composée : 


Présiden!: M Guillaumin {Paul); membres: 
MM. Combeimorcl (fimile), Aubouet (Ar- 
mar). 


Art. 3, Le préfet de l'Allier est chargé 
de l'exécution du présent arrûté, 


Fait à Vichy, le 46 octobre 1941, 
PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de Î@ 
commune de Saint-Pierre-du-Fresne (Calva- 
dos) a publiquement protesté contre une 
damnation infligée au maire de celle come 
mune pour oultrages à agents de Va force pue 
blique et manqué, de ce fait, au respect dû 
aux décisions de l’autorilé judiciaire, 


Arrête : 


Art, der, — Le conseil municipal de la come 
mune de Saint-lierre-du-Fresne (Calvados) 
est dissous. 


Art. 2 — MH est institué dans la commune 
de Saint-Pierre-du-Fresne (Calvados) une délé« 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président: M. Robin (François); membres{ 
MM. Perrette (Louis), Delaunay (Lucien), 
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Art. 3, — Le préfet du Calvados est chargé 
l'exécution du présent arrété, 


de 


Fait à Vichy, le 16 octobre 141. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que la majerilé du conseil m'- 
Hicipal de la commune d'Aunay-<ur-Odon (Cal- 
vados) se désintéresse totalement de Ja gestion 
des affaires communales, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
Hiune d'Aunay-sur-Odon (Calvados) est dis- 
sous, 


Art. 2, — ]l est institué dans la communs 
d'Aunay-sur-Odon (Calvados) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mémes déei- 
sions que le conseil imunicipal et ainsi com- 
posée: 

Président: M. Laraine (Louis): membres: 
MM. Hodiou (Yves), Boscher (Louis). 


Art, 9, — Le préfet du Calvados cest chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que par suite de la démission 
de la plupart de ses membres je conseil mu- 
hicipal de la comiaune de Bayers (Charente) 
ne peut gérer, de façon satisfaisante, 1eg af- 
faires communales, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
munc de Bayers (Charente) est dissous. 


Art. 2 — 1 est institué dans la commune 
de Hayers (Charente) une délégation spéciale 
habilitée à prendre le: mémes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Bernard {Amant):; membres: 
MM. Leaud (Pierre), Bernard (AWred). 


Art. 3, — Le préfet de Ja Charente est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l'adjoint de la commune de 
Courcome (Charente) il n'a pas été possible 
de constituer une municipalité apte à gérer, 
de façon satisfaisante, les affaires cormmu- 
hales, 


Arrèle : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Courcome (Charente) est dissous, 


Art. 2, — I] est institué dans la commune de 
Courcome (Charente) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Je conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M, Veyer (Adrien); 
MM. Baud (Alber!), Flaud Hilaire). 


membres : 


Art. 3. — Le préfet de la Charente est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1%M1. 


PIERRE PUCHEU, 


L'ETAZ FRANÇAIS 
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Considérant qu'en raison de l'absence de 
la majorité de ses membres le conseil mu- 
nicipal de la commune de Germondans 
(Doubs) se trouve réduit à un efleclif ne 
lui permettant pas d'assurer, de façon satis- 
faisante, la gestion des affaires communales, 


Arrèle : 


Art 1e, 
commune 


de 


conseil municipal de la 
(Doubs) est dis- 


Le 
Germondans 


Art. 2. — J1 est institué dans Ja commune 
de Germondans (Doubs) une délégalion spt- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Graveret (Charles): mem- 
bres: MM. Terreaux (Joseph), Brunol (Roger). 


Art. 3. — Le préfet du Doubs est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE FUCHEU, 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire de la commune de Montigny-les- 
Arsures (Jura) il n'a pas été possible de 
constituer une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrûle : 


Art, 4e, — fe conseil municipal de Ja 
commune de Montligny-les-Arsures (Jura) esl 
dissous. 


Art. 2 — ]1 est instilué dans la commune 
de Montigny-les-Arsures (Jura) une délégation 
spéciale habililée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Puffeney (Henri); membres: 
MM. Pointelin (Joseph), Radelin (Jules). 


Art. 3. — Le préfet du Doubs est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la révocation 
du maire de Saint-Léger-des-Aubées (Eure-et- 
Loir) il n'a pas été possible de constituer 
une municipalité apte à gérer, de façon salis- 
faisante, les affaires communales, 


Arrêle : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la 
comimune de Saint-Léger-des-Aubées (Eure-ct- 
Loir) est dissous. 

Art, 2, — Il est institué dans la commune 
de Saint-Léger-des-Aubées (Eure-eltHoir) une 
délégation spéciaie habiiilée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Lefebvre (Jean); membres: 
MM. Roltier (Henri), Genet (Thcobald), 


Art. 3. — Le préfet d'Eure-et-Loir est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Croignon (Gironde) est hostile 


à l'œuvre de rénovation nationale, 


Arréle: 

Art. fer, — Te conseil municipal de Ja 
conunune de Croignon (Gironde) est dis- 
sous. 

Art. 2. — IL est institué dans la com- 


mune de Croignon (Gironde) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M, Dubois; membres: MM, Sy- 
bille, Dorgan, 


Art. 3. — Le préfet de la Gironde est chargé 
de l'exécution du présent arrêté 
Fail à Vichy, le 16 octobre 1941, 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de consti- 
tuer dans la commune de Chatres - sur - Cher 
(Loir-et-Cher) une municipalité apte à gé- 
rer, de façon salisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrèle: 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Chatres-sur-Cher (Loir-et-Cher) 
est dissous. 

Art, 2 — T1 est institué dans la com- 
mune de Chatres-sur-Cher (Loir-et-Cher) une 
délégation spéciale habilitée à prendre 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M: Gomy (Auguste); membres: 
MM. Prin (Gaston), Barillet (Maurice), l'abbé 
Joliet (André;. 


Art, 93 — Le préfet de Loir-et-Cher est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1911. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'il n'est pas possible de cons- 
liltuer dans la commune de Huisseau-sur-C0s- 
son (Loir-et-Cher) une municipalité apte à 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
raunales, 


Arrële : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la 
connnune de Juisseau - sur - Cosson (Loir-elt- 
Cher) est dissous. 

Art, 2, — est inslitué dans la com- 
mune de fluisscau-sur-Cosson (Loir-et-Cher) 
une délégation spéciale habilitée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil municipal 
ci ainsi composée : 

Président: M. Mallavai; membres: MM. 
Rotte, Vailières, Audy, Boucher (Georges). 


Art. 3. — Le préfet de Loir-et-Cher est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à ja suite du décès du maire 
et de Ja démission de l’adjoint il n'a pas 
été possible de constituer dans la commune 
de Myennes (Nièvre), une municipalité apte 
à gérer, de façon salisfaisante, les affaires 
communales, 


Arrèle : 


Art. er, — Le conseil municipal de la 
commune de Myennes (Nièvre) ést dissous. 


US. 


Les affaires communales, 


Octobre 1941 
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Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Myennes (Nièvre) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les méines décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: Cherean (Louis : membres: 
MM. Chesnet (Félix), Cartier (Charles), Veneau 
(Désiré), Rousscau (Adolphe), 


Art. 3. — Le préfet de la Nièvre est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite dn décès du maire 
de ja commune de Seinc-Port (Seine-et- 
Marne) il n'a pas Clé possible de constituer 
une municipalité apte à gérer, de facon sa- 
tisfaisante, les affaires communales, 


Arrèle : 
Art, 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Scine-Port (Seine-et-Marne) est dis- 
sous. 


Art, 2. — I est institué dans la commune 
de Seine-Port (Seine-et-Marne) une délégation 
spéciale habilités à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Parent (Prosper); membres: 
MM. Desvallières, Grenier, Bruaud, Maillard 
(Œmile). 


Art. 3, — Le préfet de Scinc-et-Marne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 16 octobre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire de Ja commune de Bélhemont (Seine- 
et-Oise) ji! n'a pas été possible, en raison 
des dissensions existant dans le sein du con- 
seil municipal, de constiluer une municipalité 
apte à gérer de façon satisfaisante les affai- 
es communales, 


Arrête : 


Art. 1%, — Le conseii municipal de la com- 
mune de Béthemont (Seine-et-Oise) est dis- 
sous. 


Art, 2, — J1 est institué dans la commune 
de Bélhemont ({Seine-ct-Uise) une délégation 
Spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M, Bitouzet (Maurice) ; membres : 
MM. Divot (Georges), Morel {Louis). 


Art. 3. — Le préfet de Seine-ct-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 16 octobre 4941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 
de la commune de Champlan (Seine-et-Oise) 
fl n'a pas été possible de constituer une mu- 
nicipalité apte à gérer de façon satisfaisante 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Champlan (Seine-et-Oise) est dis- 
sous, 


Art, 2, — Il est institué - dans la com: 
mune de Champlan (Seinc-et-Oise)- une dé- 


mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée ; 

Président: M. Colas de La Noue (Jean); 
membres: MM. Dugue (Paul-Blaise-Jean), Le- 
comte (Gustave), 


Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


— ++ — 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 16 octobre 1911, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 
1940 : 


I est instilué dans la commune d'Irais 
(Deux-Sèvres) une délégation spéciale ainsi 
composée : 

Président : M. Piet (Roger); membres : 
MM. Thinon (André), Germond (Antoine), 


La composition de la délégation spéciale 
instituée dans Ja commune de Compans 
(Seine-et-Marne) est modifiée. ainsi qu'il 
suit : 

Président: M. Garnier (Jean-Marie); mem- 
bres: MM. Perraudin, Dufour (Emile), Vecke- 
man (Achille). 


+- 


Conseillers généraux, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
ricur, 

Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1951 sur 
les sociétés secrètes: 

Vu l'ariicke 4 de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégalions spécia- 
les, à l'administration cantonale et aux secré- 
taires de mairie, modifiée par la loi du ?8 juin 
1911; 

Vu l'article fer de la loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con 
scillers généraux ct d'arrondissement ; 

Considérant que M. Desnos (Georges-Léon- 
Anselmc), maire de la commune de la Ferté- 
Bernard, conseiller général du canton de la 
Ferté-Bernard (Sarthe), lombe sous le coup 
des dispositions de l'article 2 de la loi du 
11 août 1941 sur les sociétés secrètes, 


Arrête : 


Art. fer, — M Desnos (Georges-Lion-An- 
selme), maire de la commune de la Ferté- 
Bernard, conseiller général du canton de ja 
Ferté-Bernard (Sarthe), est déclaré démission- 
naire d'office de ses fonclions. 


Art. 2. — Le préfet de la Sarlhe est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 18 octobre 1911. 

PIERRE PUCHEU. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Vu Farticle ? de la loi du 11 août 1951 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l'article fer de la loi du 14 novembre 1941 
relative à la démission d'office des conseillers 
généraux, conseillers d'arrondissement el 
conseillers municipaux ; 


Considérant que M. Constantin (Léon), con- 
seïller général du 4e canton du Havre (Seine 
Intérieure}, tombe sous le coup des disposi- 
tions de l’arlicie 2 de la loi du 11 août 1941 sur 


légation spéciale habilitée à prendre les 


les sociétés secrètes, 
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Arrèle : 
Art. fer, — M, Constantin (Léon), conseiller 
général du 4° canton du Havre (Seine-Infé- 


riecure) est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonct'cns. 


Art. 2, — Le préfet de la Scine-Inféricure 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Cornier (William), con- 
seillcr général du 2 canton de Rouen (Seine- 
Inféricure), tombe sous le coup des disposi- 
lions de l'arlicle 2 de la loi du 11 août 1941 
sur les sociélés secrèles, 


Arrèle : 


Art 4e, — M, Cornier (William), conseiller 
général du 2e canton de Rouen (Seine-Infé- 
rieure), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions 


Art, 2, — Le préfet de la Seine-Inféricure 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Arnaudlizon (Ludovie), 
conseiller général du 2% canton du Havre 
(Seine-Inférieure), tombe sous le coup des 
dispositions de l'article 2 de la loi du 11 août 
1911 sur les sociétés secrètes, 


Arrèle: 


Art. 4e, — M. Arnaudtizon (Ludovic), cone 
seiller général du 2° canton du Havre (Seine- 
inférieure), est déclaré démissionnaire d'of- 
flce de ses fonctions. 


Art, 2. — Le préfet de Seince-Inférieure est 


chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 

VIERRE PUCHEU, 


Conseillers d'arrondissement, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intériqr, 
Vu l'article 2 de la loi du 11 août 19% 


sur les sorittés secrètes; 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spécia- 
les, à l'administration cantonale et aux secré- 
laires de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 
1951; 

Vu l'article fer de la loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux et d'arrondissement; 

Considérant que M. Baron (Jean), maire de 
la commune de Vérac (Gironde), conseiller 
d'arrondissement du canton de Fronsac 
ronde), tombe sous le coup des di<posiliong 
da l'article 2 de a oi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes, 


Arrèle : 


Art. 47, — M Baron (Jean), maire de Ja 
commune de Véras (Gironde), conseiller d'ar- 
rondissement du canton de Fronsac (Gironde), 
est décluré démissionnaire d'office de se3 
fonctions, 
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Art. ? Le préfet de la Gironde est chargé 
de l'exécution du présent arrt'é. 

Fait à Vichy, le 16 octobre 191. 


PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
réles; 


Jes sociélés set 


Vu l'article fer de la loi du 1% novembre 


4910 relative à la démission d'office des con- 
geil'ers généraux, cillers d'arrondissement 
et conseillers municipaux; 

Considérant que M, Doussin (Louis), con- 


seiler d'arrondis-ement du canton de Mont- 


Wen tombe sous je 
coup le disposi ions de l'art cle ? de la loi du 
di août 1941 sur les sociétés secrètes, 
Arrêle : 
Art, ter, — M, Doussin (Louis), conseiller 


d'arrondissement du canton de Montlieu {Cha- 
rente Marilime), est déclaré démissionnaire 
d'offire de ses fonc'ions, 


Art, 2, — Le préfet de la Charente-Maritime 
est “hargé de l'exécution du pré<ent arrèlé. 


Fait à Vichy, le 16 oclobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Savalle (Henri), con- 
seiller d'arrondissement du canton de Dar- 
nétal tombe sous le coup 
des dispositions de l'article 2 de la loi du 
di août 1941 sur les sociétés secrètes, 


Arrèle : 


Art. fer, — M, Savalle (Henri), conseiller 
d'arrondissement du canton de Darnéta: 
(Seine-Inférieure), est déclaré démissionnaire 
d'office dé ses fonctions. 


Art. 2 — Le préfet de la Seine4Anférieure 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, 
Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEL. 


Maires. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 


Vu les arlicles 6 et 7 de ja loi du #6 no- 
Vembre 19%0 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéc.ales, à l'administration cantonale et aux 
secréaires de mairie, modifiée par Ja jot du 
28 juin 1941; 


Considérant que M. Wyart, maire de la 
commune de Wimy (Aisne), a contracté des 
habiludes d'intempérance incompatibles aves 
la dignité de son mandat, 


Arrôte 


Art, fer, — M. Wyart, maire de la commune 
de Wimy (Aisne), est révoqué de ses fonc: 
tions. 


Art. 2. — Le préfet de l'Aisne est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 

0 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 16 novembre 1940 
relative an pouvoir de substitution de lauto- 
rité supérieure, aux délégation spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Penel, maire de la 
commune de Saint-Léger-des-Aubées (Eure-et- 
Loir), entretient un esprit de luttes partisanes 
et s'oppose ainsi à l'œuvre de rénovalion na: 
lionale, 


Arrête: 


Art. fer. — M. Penel, maire de ;a commuüune 
de Saint-Légerdes-Aubées (Eure-et-Loir), est 
révoqué de ses fonclions. 

Art. 2, — Le préfet d'Eure-et-Toir est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941 


PIENRE 


Considérant que M. Thécdore, de la 
commune de Han-les-Juvigny (Meuse), à fait 
tébjet d'une condamnation à quinze jours de 
prison avec sursis et à 100 fr, d’ameade pour 
voi et recel, 


Arrète: 


Art, 1er. — M. Théodore, maire &e là com- 
inune de Han-lesJuvigny (Meuse), est révo- 
qué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Meuse esl chargé 
de l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCIEU, 


Maires, adjoints aux maires et conseillers 
municipaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1950 
relative au pouvoir de substilution de :’auts- 
rilé supéricure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantcnale et aux secrélaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M, Abavent, maïrs de 
commune d'Acqueville (Calvados), s'est rerdu 
coupable d'infractions à la réglementation des 
achals et des expéditions de produits laitiers, 


Arrûte : 


Art, 1er, — M, Abavent, maire de Ja com- 
mune d'Acqueviile (Calvados), est déclaré dé- 
missionnaire d'office de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet du Calvados est chargé 
de l’exécutton du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Courgenay, maire de ja 
commune de Collemiers (Yonne), ne présente 
pas les garanties morales nécessaires à l’'ac- 
complissement de son mandat, 


Arrête: 
Art. 4er. — M. Courgenay, maire de la com- 


mune de Collemiers (Yonne), est déclaré dé- | 


missionnaire d'office de ses fonctions, 


Art. 2. — Le préfet de l'Yonne est Chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1944. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Gousset {Eugène}, 
maire de la commune de Bagneux !Yonnc), 
se décsintéresse de la geslion des affaires 
communales, 

Arrête : 

Art. er, — M. Goussct (Eugène), maire de 
la commune de Bagneux (Yonne), est déclaré 
démissionnaire d'office de ses forclions, 

Art. % — Le préfet de l'Yonne est chargé 
de l'exécution du nrésent 

Fait à Vichy, le 16 oclobre 1941. 

PIERRE FUCHEU, 


Considérant que M. Main (Pascail, maire 
de la commune de Tour-n-Sologne (Loir-ct- 
Cher) a une attitude incompa'ibie ‘avec la 
dignité de ses fonctions, 


Arrèle: 

Art. 4er, — M. Main (Pascal), maire de la 
commune de Tour-cn-Sologne (Loir-et-Cher), 
est déclaré démissionnaire d'oflice de ses 
fonctions, 

Art. 2 — Le préfet de Lair-ci-Cher est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1951 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Valle, maire de la com- 
mune de Cambron (Somme), n'a pas fait 
preuve dans l'exercice de ses fonctions des 
capacités et de l'impartialité requises, 


Arrête : 


Art, fer, — M. Valle, maire de la commune 
de Cambron (Somme), est déclaré démi:sion- 
naire d'office de ses fonctions. 

Art. 2 — Le préfet de la Somma cs chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu Vartiele 2 de la loi du 11 août 1931 sur 
les sociélés secrètes; 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouveir de substitution de l'auto- 
rilé supérieure, aux délgations spéciales, à 
l'administration cantenale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du ?8 juin 
1941; 


Considérant que M. Crapet, maire de la com- 
mune d'Abbecourt (Aisne), tombe sous le 
coup des dispositions de l’article ® de Ja loi 
du 11 août 1951 sur les sociétés secrètes , 


Arrête: 


Art, fer, — M. Crapet, maire de la com- 
mure d'Abbecourt (Aisne), est déclaré démis- 
sionnaire d'office de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de l'Aisne es! chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRS PUCHFUs 
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Considérant que M. Dubois (Edouard), maire 
de Bourg-du-Bost (Dordogne occupée), tombe 
sous le coup des dispositions de l'article 2 
de Ja loi du 41 août 1951 sur les sociétés 
gecrèles, 


Arrête: 


Art, 4er, — M. Dubois (Edouard), maire de 
la commune de Bourg-Qu-Bost (Dordogne occu- 
pée), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 


Art. 2, — Le préfet de la Charente est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Listrat (Rémy), maire 
de la commune de Bedenac (Charente-Mari- 
time}, tombe sous le coup des disposilions de 
l’article 2 de la loi du 11 août 1941 sur Îles 
sociétés secrètes, 


Arréte: 


Art, ter, — M. Listrat (Rémy), maire de la 
commune de Bedenac (Charente-Maritime), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 


Art, 2. — Le préfet de la Charente-Mari- 


time est chargé de l'exécution du présent 
arrûlé, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1911, 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Doussin (Louis), maire 
de la commune de Sainte-Colombe (Charente- 
Maritime), tombe Sous le coup des disposi- 
tions de l'article 2? de la loi du 11 août 4941 
sur les socictés secrèles, 


Arrèûte : 


Art. 407 — M. Doussin (Louis), maire de 
la commune de Sainte-Colcmbe (Charente-Ma- 
rilime}, est déclaré démissionnaire d'o.fice de 
ses fonctions. 


Art. 2, — Le préfet de Ja Charente-Maritime 
est chargé de l'exécution du présent arrêék. 
Fail à Vichy, le 16 octobre 1911. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Blondeau, maire de la 
commune de Huismes {Indre-et-Loire}, tombe 
Sous le coup des dispositions de l’article 2 
de la loi du 11 août 1911 sur les sociétés se- 
crèles, 


Arrèle : 


Art, 1er, — M. Blondeau, maire de la com 
mune de Huismes (Indre-et-Loire), est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions 


Art. 2: — Le préfet d'Indre-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Houel, maire de la com- 
mune de Carleret (Manche), tombe sous le 
coup des dispositions de l’article 2 de la loi 
du 11 août 1941 sur les sociétés secrètes, 


Arrête: 


Art. fer, — M, Houel, maire de la com- 
mune de Carteret (Manche), est déclaré dé- 
unissionnaire d'office de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de l& Manche est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 


PIERRE PUCMEU, 


Considérant que M. Lesourd (Edmond), 
maire de la commune de Neuvy (Marne), 
tombe sous le coup des dispositions de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes, 


Arrête; 


Art. 1er. — M. Lesourd (Edmond), maire 
de la commune de Neuvy (Marne), est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions- 


Art. 2. — Le préfet de la Marne est chargé 
de j'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Hue {/Casimir-Auguste- 
Georges), conseiller municipal et adjoint au 
maire de la commune de Lisieux (Calvados), 
tombe seus le coup des dispositions de l’ar- 
ticle 2 de la loi du 11 août 1941 sur les so- 
ciétés secrètes, 


Arrête : 


Art, fer, — M. Hue (Casimir-Auguste-Geor- 
ges), conseiller municipal, adjoint au maire 
de la commune de Lisieux (Calvados), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
lions. 

Art. 2. — Le préfet du Calvados est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
LA 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Constantin (Léon), ad- 
joint au maife de la commune du Havre 
Seine-Inféricure), tombe sous je coup des dis- 
positions de l'erlicle 2 de la loi du 11 août 
141 sur les sociétés secrèles, 


Arrèle ; 

Art, fer, — M. Constantin, adjoint au maire 
de la commune du Havre (Scine-Inférieure), 
est déclaré démissionnaire d'offlce de ses 
fonctions. 

Art. 2, — Le préfet de la Seine-Inférieure 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Vasset Eugène), adjoint 
au maire de la commune du Havre (sSeine- 
Inférieure), tombe sous le coup des disposi 
tions de l’article 2 de la Joi du 11 août 1941 
sur les sociétés secrètes, 


Arrûte : 


Art. 1er, — M. Vasset Eugène), adjoint au 
maire de la commune du Havre (Seine-Infé- 
rieure), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de Ja Seine-Inférieure 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 194. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant: que M, Adeline (Jean-Robert}, 
conseiller municipal de la commune de Rouen 
‘Seine-Inférieure), tombe sous le coup des 
dispositions de l'article de la du 11 août 
1911 sur les sociétés secrèles, 


Arrèle : 

Art, fer, — M. Adeline (Jean-Robert), con- 
seiller municipal de la ’ommune de Rouen 
{Seine-Inférieure), est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions, 

Art, 2, — Le préfet de la Seine-Inférieure 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1941, 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Millet (Marc), con- 
seiller municipal de la ville de Châlons-sur- 
Marne (Marne), tombe sous le coup des dis- 
positions de l'article 2 de la loi du 11 août 
1941 sur les sociétés secrèles, 


Arrèle : 

Art, der. — M. Millet (Marc), conseiller 
municipal de la ville de Chäâlons-sur-Marne 
Marne) est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 

Art, 2. — Le préfet de la Marne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
VIFRRE PUCHEU, 


Considérant que M. Escurat (Bernard), con- 
ceiller municipal de la vills de Saint-Nazaire 
‘Loire-Inférieure), tombe sous le coup des 
dispositions de l'article 2 de la loi du 11 août 
1941 sur les sociétés secrèles, 


Arrûle : 

Art. 4er. — M. Escurat (Bernard), con- 
sciller municipal de la ville de Saint-Nazaire 
(Loire-Inférieure), est déclaré démissionnaire 
d'offise de ses fonctions, 

art, 2. — Le préfet de la Loire Inférieure 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Aubert, conseiller mue 
nicipal de la commune de Tours (Indre-et- 
Loire) tombe sous le coup des disposilions de 
l'ar‘icle © de la loi du 11 août 41941 sur les 
sociétés secrètes, 


Arrêle : 

Art. fer, — M. Aubert, conseiller munl- 
‘ipa. de la commune de Tours {Indre-et-Loire}, 
est déc.aré démissionnaire d'offle de ses 
fonctions. 

Art, 2. — Le préfet d'Indre-et-Laoire est 
‘hargé de l'exécution du présent arrêté, 

Faii à Vichy, le 16 octobre 1911. 

PIERRE FUCHEU, 
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Considérant que M. Dollet (Jules), conseiller 
municipal de Ja ville de Bourges (Cher), tombe 


sous |: ip des di posihions de l'arlicie 2 de 

la loi du 11 août 1941 sur les sociétés secrètes, 
Arrèle : 

Art. fer, — M, DoHet (Jul iller 

nicipal de la ville de Bourges (Cher), est dé- 


claré démissionnaire d'office de ses fonctions. 
Art, 2 — Le préfet du Cher est chargé de 


J'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 
Considérant que M. Dagois (Emile), con- 


Seiller municipal de Ha ville de Moulins (Aï- 


lier), tombe sous le coup des dispositions de 
l'article 2 de la loi du {1 août 19441 sur les 
sociélés secrèles, 

Arrèle: 

Art, fer, — M, Dagois (Emile), conseiiler 
municipal de la ville de Moulins {Allicr), est 
déclaré démissionnaire d'oftice de secs ‘onc- 
tions, 

Art. 2. — Le préfet de l'Allier est chargé de 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 16 oclobre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu l'arrêté du 1% juin 1941, portant révoca- 
tion de M. Beaucousin, maire de ja commune 
de Plessis-Sainte-Opportune (Eure) : 
| Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de r’auto- 
rité supérieure, aux délégalions spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modiflé par la loi du 28 juin 1941, 


Arrûle : 


Art, 4er, — Est rapporté l'arrêté du 14 juin 
4941 portant révocalion de M. Bcaucousin, 
maire de la commune de Plessis-Sainte-0p- 
portune (Eure). 

Art. 2, — Le préfet de l'Eure est charg de 
d'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


— — 


Par arrêtés en date du 16 oclobre 19, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 4940, 
le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur a 
procédé aux nominations suivantes: 


SEINE-INFÉRIEURE 


MM. Richard (Henri), journaliste : 
Ropert (Bénoni), employé de 
Simon (Paul), industriel; 
Giflard (Pierre), avoué, 


commerce ; 


sont nommés adjoints au maire de la ville 


de Dieppe. 
SEINE-ET-OISE 
MM. Sinet (Louis), retraité de la Banque de 
France; 
Crapotte (André\, assureur 
agent général d'assurances; 
Berrurier (Eugène), cultivateur; 
Thepenier (François), comptable, 


conseil et 


sont nommés adjoints au maire dé la ville € 
&onflans-Sainte-Honorine. 


MM. Merlin (Victor), ancien commerçant; 
Weigand (Lucien), ouvrier retraité de 
l'assistance publique; 
De La Chapelle (can), assureur conseil; 
l'erronnet (Auguste), retraité de l'octroi 
de Paris, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Savigny-sur-Orge. 


Conimissaires de poiice. 


Par arrété er. date du 17 octobre 1941? 

A titre exceplionnel ct pour la durée de ia 
guerre, la juridiction du commissaire central 
de Saint-Quentin est étendue à tout le terri- 
toire de la commune de Gauchy. 

La juridiction du.commissaire de police de 
Laon est étendue à tout le territoire de la 
commune d'Althies-sous-Laon. 

La juridiction du commissaire de police de 
Caudry est étendue, pour ia durée de la 
guerre, à tout le territoire des communes de 
Beauvais-en-Cambrésis. Fontaine-au-Pire et Bé- 


thencourt, 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941, M. 
Subra (Germain), commissaire principal de 
15 classe de la police nationale, est nommé 
cornmissaire divisionnaire de Ja police natio- 
nale, chef du service régional de la police 
judiciaire à Toulouse, à compter du 44 no- 
vornbre 1941, 

6 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941, M. 
Seignard (Marcel), commissaire principal de 
ire classe de la police nationale, est nommé 
comimissaire aivisionnaire de la police natio- 
nale, en qualité de chef du service régional 
des renseignements généraux à Marseille, en 


remplacement de M. Linas, à compter du 
fer novembre 1914. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941: 

M. Juillard (Faul), commissaire principal de 
{re classe de la police nationale Nice (ser- 
vice des renseignements génér#ux), est nommé 
commissaire divisionnaire de la police nalio- 
nale, chef du service régional des renscigne- 
ments gén‘raux. 

M. Girault (Louis), commissaire principal de 
jrs classe de la police nationale à Clermont- 
Ferrand (service de la police judiciaire), est 
nommé commissaire divisionnaire de la police 
rationale, chef du service régional de la police 
judiciaire. 

Ces nominations auront effet à compter du 
fer août 1941. 


— 


Par arrêté en date du 17 octobre 1911: 

M. Mathieu (Albert), commissaire division- 
naire de la police nationale, est nommé chef 
du service régional de la police judiciaire à 
Montpellier, en remplacement de M. Sauvaire 
intérêt de service). 

M. Sauvaire (Pierre), commissaire division- 
naire de police nationale, est nommé chef du 
service régional de la police judiciaire à Nice, 
en remplacement de M. Malhieu {intérêt de 
service), 

Ces mutations auront effet à compter du 
11 novembre 1941, 


——— 


Par arrêté en dale du 17 octobre 1941, 
M. Pontal (Maurice), commissaire principal de 
la police nationale de fre classe, est nommé 
chef du service des renseignements généraux 
à Boulogne-sur-Mer, en remplacement de 
M. Micoweau (intérêt de service). 


Celte mesure aura effet à compter du 11 no- 
vermbre 1941. 
—+ 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941, M. 73. 
nard (Guy), commissaire de 2° classe, 4e échec. 
lon, de la police nationale, est nommé à Autun 
et chargé des fonctions de commissaire des 
renseignements généraux dans l'arronmdsse- 
ment (intéret de service). 

Cette mutation aura effet à compter du 1: 
novembre 1911. 


Par arrêté en date du 17 Gclobre 1941, 
M. Masson (François), commissaire de ‘s 


classe, 2° échelon, de la police nationaie, est 
nommé à Ja brigade centrale de la police 6co- 
nomique à Paris {intérêt de service), à comp- 
ter du 1 novembre 1941. 


Par arrêté en date du 17 cciobre 1911, 
M. Semelier (Louis), commissaire principal de 
% classe de la police nationale, est adimi< à 
faire valoir ses droits à la retraile, à coriplez 
du 11 novembre 1941. 


Par arrété en dale du 17 octobre 1941: 


L'arrêté du 11 septembre 1941 nommant À 
la 2 brigade régionale de police judiciaire à 
Lille, M. Poupaert (Jacques), commissaire sta- 
giaire de la police nationale, est rapporté. 

M. Poupaert est maintenu à Ja 4 brigale 
régionale de la police judiciaire à Angers. 

M. Granier (Francis), commissaire stagiaire 
de la police nationale, est nommé à la 2° bri- 
gade régionale de la police judiciaire à Lille, 
en remplacement de M. Poupaert (intéret de 
service), à compter du 11 novembre 1941, 


— 


Far arrêlé en date du 17 octobre 1941: 

M. Courlin (Gaston), commissaire principal 
d: 1re classe de la police nationale, est nominé 
commissaire central à Caen, en 
de M. Charoy (intérêt de service). 

M. Charoy (François), commissaire principal 
de classe de ia police nationale est 
coramissaire central à Brest, en remplacement 
de M. Courtin. 

Ces mutations auront effet à compter du 
11 novembre 1931. 


Par arrêté en dale du 17 oclobre 1951, 
M. Gregoire (Albert), comraissaire principal 


de 3e classe la police nälionaie, Lomme 
au Havre, en remplacement de M. Maure 
(intérêt de service), à compter du 14 novem- 


bre 1941, 


Par arrêlé en date du 17 octobre 1911, 
M. Larmberthod (Louis), comanissaire princio 
de fre classe de la volice nationale, est nomié, 
commissaire central à Nantes, en remplace- 
ment de M, Leroine {intérêt de service), à 
compter du 11 novembre 1911. 


—*+ 


Par arrêté en date du 17 octobre 141, l'ar 
ticle 2 de l'arrêlé du 18 juin 191 ad:nettant 
à faire valoir ses droits à la retraite, à com'er 
du 16 octobre 1%41, M. Lamare (Paul), comris- 
saire principal de 2e classe de la police nato- 
nale, placé dans la position prévue par l'ar- 
ticle {er de la loi du 17 juillet 1940, est ray 
porté. 

M. Lamare (Paul) est reclassé en qualité de 
commissaire printipal de la police nationale 
de % classe à la disposition du préfet du Nord, 
à Cambrai, en remplasement de M. Pontal. 

Cette mesure aura effet à compter du 16 0°- 
tobre 1941, avec isstailation à dater du 11 


vembre, 
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Par arrêté en date du 17 octobre 191. 

M. Bernard (Edmond), commissaire principal 
de tre classe de la police nationale, est nommé 
chef du service des renseignements géneraux 
à Poitiers, en remplacement de M. Golse (in- 
térét du service). 

M. Pehu (Pierre), commissaire principal de 
+ classe de la police nationale, est chargé des 
functions de commissaire central à la Rochelle, 
en remplacement de M. Bernard (intérêt de 
service). 

Ces mutations auront effet à compter du 
11 novembre 1941. 


Par arrèlé en date du 17 octobre 1941. 

M. Legoix (Jacques), commissaire de la po- 
hce natonsie de "classe, échelon, est 
nommé à Saint-Dizier, en remplacement de 
M. Calvet {intérêt de service). 

M. Calvet (Armand), commissaire principai 
de la police nationale de 3 classe, est nominé 
à Beauvais, en remplacement de M. Legois 
(intérêt de service). 

Ces mutations auront effet à compter du 
at novembre 1941. 


— 


Par arrété en date du 417 octobre 1941, 
M. Maurice (André) est nommé commissaire 
stagiaire de la police nationale à Tours, en 
remplacement de M. Semelier, à compter du 
âi novembre 1941, 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941: 

M. Lagarrigue (Antony), commissairé prin- 
cipal de {re classe de la police nalionale, est 
sdmnis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 13 décembre 1%41. L'honorariat 
lui est conféré. 

M. Gabillot {Charles), commissaire principal 
de 1re classe de la police nationale, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compier 
du 17 décembre 1941. L’honorariat lui est 
conféré, 

M. Lalanne (Louis), commissaire principal 
de % c'asse, est admis à faire valoir ses droits 

| traite à compter du 22 décembre 1941. 


à la re 


Var arrèté en date du 17 octobre 1941: 

M. Debief (Jules), commissaire principal de 
1re classe de la police nationale, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraile à compter 
du novembre 4941. L'honorariat lui est 


M. Lemoine (Charles), commissaire principal 


de fre clasce de la police nationale, est admis 
à fair ir ses droils à la retraite à comp- 
vembre 1911, L'honorariat lui est 
contéré 


M. Lalo (Pierre), commissaire principal de 
4re classe de la police nationale, est admis 
à faire valoir ses droils à la reétraile à comp- 
ter du 13 novembre 19, L'honoraria!t lui est 
Conféré. 


M. Henry (Edouard), commissaire division- 
naire de la police nationale, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 
22 novembre 1941. L'honorariat lui est conféré, 


M. Rozier (Ciément}, commissaire principal 
de fre classe de la police nationale, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ter du 22 novembre 1941. L'honorariat lui est 


conféré. 


Par arrêtf en date du 17 octobre 1941, 
M. Golse (Georges), commissaire principal de 
la police nationale de {re classe, est nommé 
à la gare de Lyon, à Paris, en remplacement 
de M. Delcasso (intérêt de service). 

Celte mutation aura eflet à compter du 
41 novembre 1941, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 4217, — Décret du 19 octobre 1941 rela- 
tif au recrutement de contrôleurs spécia- 
lisés temporaires du service de contrôle 
des prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret-loi du 20 mai 190; 

Vu le décret du 17 septembre 1940 relatif 
à l’organisation du service de contrôle des 
prix ; 

Vu le décret du 11 décembre 1940 relatif 
au recrutement de controleurs spécialisés 
temporaires du service de contrôle des 
prix; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 
Décrétons : 


Art. 1, — Le nombre de techniciens 
dont le recrutement, en dehors des régies 
financières, est autorisé par le décret du 
11 décembre 1940, est porté à quinze. 


Art. 2. — Les agents prévus à l’article 
ci-dessus bénéficient, en plus de leur ré- 
munération mensuelle, de l'indemnité de 
résidence, de l'indemnité spéciale tempo 
raire et, s’il y a lieu, des allocations fami- 
liales et de l'allocation de salaire unique. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of/iciel. 

Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 

V'H, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+- 


N° 4991. — Décret du 19 octobre 1941 rela- 
tif au recrutement de contrôleurs ad- 
joints temporaires du service de contrôle 
des prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 1 octobre 1940 modifiant, 
complétant et codifiant ja législation des 
prix; 

Vu la loi du 19 octobre 1941 créant un 
cadre de contrôleurs adjoints temporaires 
du service de contrôle des prix; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 
Décrétons : 


Art. 7, — Les contrôleurs adjoints tem- 
poraires du service de contrôle des prix 
sont choisis parmi les candidats âgés de 
vingt ans révolus et pourvus, soit du bac- 
calauréat, du brevet supérieur, de la capa- 
cité en droit, soit du diplôme de l'école 
des hautes études commerciales ou d’une 


école supérieure de commerce reconnue 
par l'Etat, soit d'un certificat de sortie 
d'une des grandes écoles dont la liste sera 
fixée par arrêté, 

Toutefois, pour la première formation du 
cadre, il pourra étre fait appel, dans ‘4 
limite de 20 p. ‘00 des emplois, à des 
candidats appartenant à l'une ou l'autra 
des catégories suivantes : 

{° Anciens notaires, avonés, huissiers et 
leurs eleres, ces derniers devant justifier 
avoir occupé des emplois de cléricatura 
pendant au moins cinq ans; 

2° Agents et emp'oyés, chefs Ce service 
justifiant de cinq anntes passées au ser- 
vice de grandes entreprises financières et 
économiques telles que banques, compa- 
gnies d'assurances, compagnies de che- 
mins de fer, compagnies de transports ma- 
ritimes, compagnies de gaz ou d'électricité, 
ete., dans des emplois du secrétariat, du 
contentieux ou de i: comptabilité, 


Art. 2. — Les aemandes des candidats 
sont adressées aux chefs de service dépar- 
tementaux du contrôle des prix, qui les 
instruisent et les transmettent au chef du 
service central chargé de procéder aux 
nominations, 

Les dossiers de candidature doivent com- 
prendre, outre, le cas échéant, les copies 
des diplômes ou certificats universitaires 
et les justifications de nature profession- 
nelle, l'avis du prefet du département où 
réside le candidat et le certificat réglemen- 
laire établi par un médecin phtisiologue. 

Art. 3. — Le chef du service central de 
contrôle des prix fixe la répartition, par 
département et résidence, des emplois de 
contrôleur adjoint temparaire, de même 
que les attributions des titulaires de cha- 
cun de ces emplois, les conditions de leur 
utilisation et, dans les limites prévues À 
l’article 6 ci-après, le montant de la rému- 
nération qui leur est 

Art, 4. — Le contrat prévu À l'article 2 
de la loi du 19 octobre 1941 est établi pour 
une durée de six mois et renouvelable de 
trois mois en trois moïls par tacite recon- 
duction. 

En cas de non-reconduction, soit par le 
service central de contrôle des prix, soit 
ir l'agent inléressé, notification doit en 
tre faite à l’autre partie deux mois avant 
la date d'expiration de la première période 
du contrat où un mois avant la fin de la 
période de reconduetion en cours. 

Toutefois, le premier contrat pourra être 
résilié de plein droit par le chef du ser- 
vice central de contrôle des prix À l'expi- 
ralion du stage probatoire prévu à l'arti- 
cle 3 de la loi précitée, et dont la durée ne 
pourra être inférieure à trois mois, pour 
les agents qui n'auront pas donné satis- 
faction au cours de ce stage. 


Art. 5. — En cas de faute grave, et par 
dérogation aux dispositions du deuxième 
alinéa de l'article précédent, les contrô- 
leurs adjoints temporaires peuvent être 
licenciés, à tout moment, sans aucun pré- 
avis. 

Art. 6. — Les contrôleurs adjoints teme 
poraires reçoivent, suivant l'importance du 
poste occupé, une rémunération mensuelle 
de 1.000 à 3.009 fr., sans que la dépense 
moyenne pour l'ensemble des intéressés 
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puisse dépasser 2.000 fr. par mois. Ils bé- 
néficient en outre de l'indemnité spéclaie 
temporaire, de l'indemaité de résidence et. 
s'ii y a lieu, des allocations familiales et 
de l'allocation de salaire unique. 

Les contrôleurs adioints temporaires 
peuvent également recevoir, le cas échéant, 
des indemnités pour frais de mission ou 
de déplacement aux taux fixés par l'arrêté 
du 25 juillet 1941. 

A l'exception de ceux dont la rémunéra- 
tion mensuelle est de 3.000 fr. et qui sont 
rangés dans le groupe H, les intéressés 
sont à cet égard classés dans le groupe HI. 

Aucune indemnité ni aucun autre avan- 
tage accessoire, de quelque nalure que ce 
soit, ne peut leur être accordé que dans 
Jes conditions et limites fixées par arrêté 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances. 

Art, 7. — Les auxiliaires principaux re- 
crutés en application ae la loi du 6 février 
1941 et déjà installés au moment de l'en- 
trée en vigueur de la loi du 19 octobre 
1941 seront maintenus en fonction jusqu'à 
la date prévue pour l'expiration de lear 
contrat. Après celte date, ils pourront être 
pourvus d'un emploi de contrôleur adjoint 
temporaire, dans les conditions prévues 
par la loi du 19 octobre 1941 et le présent 
décret: ils auront, notamment, à subir le 
stage probatoire prévu à l'article 3 de 
ladite loi, 

Art. 8. — Les anciens fonctionnaires re- 
crutés en qualité d'instructeurs pourront 
être dispensés du stage probatoire prévu 
à l'article 3 de la loi du 19 octobre 1941. 

Art, 9, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 19 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 

français : 

Le munistre Secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Conditions de reprise des transactions 
sur les fruits à cidre. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrélaire d'Elat au ravitaillement, 

Vu la Joi du 21 septembre 191 relative à 
l'organisation du marché des pommes, 


Arrélent: 

Article unique. — Le règlement annexé au 
arrêté. élaboré par la commission jin- 
erprofessionnelle pour l'exportation des fruits 
à cidre, réglant les conditions de reprise des 
transactions sur ces fruils, est homoiogué et 
sera pubiié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 17 o:lobre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le crrrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


REGCLEMENT 


fixant les conditions de reprise de transaction 
sur les. fruits à cidre, à poiré ou à Cuire. 


Carte d'acheteur. 


A daler de la publication du présent règle- 
ment, sont seuis habilités à acheler des fruits 
à cidre, à poiré ou à cuire, les exportateurs 
négociants, fabricants de cidre, @:stiliateurs, 
fabricants de confilures, de marmelade ou de 
pulpes et, en général, tous les industriels 
transformateurs de fruits à cidre ou à poiré, 
munis d'une carte d'acheteur délivrée par la 
commission interprofessionnelle des fruits à 
cidre, 13, rue des Pyramides, à Paris. 

La délivrance de cetle carte est subordonnée 
aux justificalions suivantes: 

{o Exercice du commerce du produit depuis 
au moins trois ans; 

90 Nationalité française: 

3° Inscriplion au registre du commerce; 

4e Présentation d'un extrait du <asie judi- 
ciaire, de date récente, prouvant que le de- 
mandeur n'a pas été condamné à une pesne 
afflictive ou infumante ou à une peine correc- 
tionnelle pour vol, escroquerie, abus de con- 
* ou tous aut:es fais contraires à la pro- 
bité ; 

5° Justification que le demandeur n’est pas 
en élat de faillite ou de liquidation judiciaire. 


Mécanisme des transactions. 

Le mécanisme des transaclions sur les fruits 
à cidre, à poiré ou à cuire sera réalisé comme 
suit: 


Tout producteur ayant à vendre un tonnage 
quelconque de pommes ou poires à cidre ou 
à cuire devra retirer auprès de l'acheteur de 
son choix, muni de la carte d’acheteur visée 
ci-dessus, un bulletin d'achat comportant les 
indications suivantes: 

40 Nom et adresse du vendeur et de l’ache- 
teur ; 

2» Tonnage faisant l'objet de Ja transaction; 

39 Nature et qualité du fruit (pommes dou- 
ces, douces amères, amères, aigres, mélan- 
gées; poires: par variétés, mélangées, etc.); 

4° Prix. 


Ce bulletin, qui devra accompagner toute 
livraison de fruits à cidre, à poiré ou à cuire, 
ne déroge en rien aux conditions de <circula- 
tion de ces fruits visées au code des contri- 
bulions indirectes, 

La délivrance du bulletin d'achat est obliga- 
toire pour tous les acheteurs de fruits à cidre, 
à poiré ou à cuire visés ci-dessus. 

Un borderesu récapitulatif des bulletins 
d'achats délivrés sera envoyé chaque jour par 
les intéressés à l'organisme corporatif agricole 
régional qui leur sera désigné. Ce bordereau 
devra reproduire toutes les indications portées 
sur les bulletins. 

Chaque jour de réception, les acheteurs de- 
vront également envoyer à l'organisme corpo- 
ratif susvisé un bordereau récapitulalif des 
tonnages reçus avec indication: du prix, de 
la catégorie, du nom de j’acheteur et du ven- 
deur, 

Un exemplaire du même bordereau sera 
adressé simultanément au siège de la com- 
mission qui en effectuera la centralisation. 

Toute infraction à cette réglementation 
pourra entrainer le retrait de la carte d’'ache- 
teur sans préjudice des sanctions prévues en 
matière de contrôle des prix et du ravitaille- 
ment. 


Organisation de la répartition. 


Les fruits reçus par les acheteurs munis de 
la carte d'acheteur seront dirigés vers les 
destinations que la commission leur indiquera. 

Chaque catégorie d'utiiisateurs recevra pé- 
riodiquement une autorisation d'achat pour un 
tonnage déterminé dont elle effectuera la ré- 
partition entre ses membres. 

L'ensemble de ces opérations sera réalisé 
suivant les directives du secrétariat d’Etat à 
l'agriculture et du secrétariat d'Etat au ravi- 
taillement, sous Ja responsabilité de la com- 


mission après consultation du comité d'orga- 
nisation de la distillerie (section produits à 
cidre), de la cidrerie et de la chambre syndi- 
cale des confituriers, 


Contrôle des 


Les catégories d'utilisateurs intéressées, n4. 
gociants, cidriers, confiluriers, éäistillateurs, 
etc., devront fournir toutes justifications à la 
commission, celle-ci ayant notamment le droit 
de vérifier sur place les déclarations de bras- 
sage (registre n° 17 des contributions indi- 
rectes) ainsi que de consuller tous les regi:- 
tres comptables qu'elle jugerait nécessaire 
peur le contrôle des prix et du voiume de la 
méme marchandise, 

Les délégués de Ja commission pourront re- 
quérir des autorités compétentes ia réquisition 
immédiate au profit de la commissica de tou- 
tes quantités de fruils à cidre, à poiré ou à 
cuire circulant sur route ou sur reil, quelle 
que soit leur destination. Ils devront, lorsque 
l'envoi doit être acheminé sur une nouvelle 
destination, déposer en même temns entre les 
mains du transporteur une nouvil'e déclara- 
ton d'expédition. 

Les fruits réquisilionnés seront payés aux 
expéditeurs par le nouveau destinalaire sous 
la responsabilité de la commission au prix « 
la taxe en vigueur, majoré de; frais de tran:- 
port s'il y a lier. 


Disposilions spéciales aux coozératives. 


Les coopératives agricoles effectuan. la vente 
des fruits à cidre où à poiré pour le compte 
de leurs adhérents devront être munies d’une 
autorisation délivrée par la commission inter- 
professionnelle des fruits à cidre, en accord 
avec la commission nationale d’erganisation 
professionnelle 

Les cooperatives ainsi agréées seront, en ce 
qui concerne les formalités relatives au con- 
trôle des prix, au bulletin d'achat et à l’envoi 
des bordereaux, soumises aux mèrnes règles 
que les acheteurs titulaires d’une carie d'acha. 


Application des dispositions du décret 
du 4 mars 1935 au personnel des haras. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et le ministre secrétaire d'Etat à J’économia 
nalionale et aux finances, 


Vu la loi organique du 29 mai 1874; 
Vu l'arrêté réglementaire du er septembre 


3; 

Vu le décret du 4 mars 1925 accordant des 
indemnités pour changement de résidence à 
certains fonctionnaires du ministère de l'agri 
cullure ; 

Vu le décret du 13 septembre 19384; 

Vu la loi du 1er décembre 1949 abrogeant 
l'article 9 de la loi d 18 octobre 1919; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, 
chef du service des haras, 


Arrêtenl: 


Art, 1er. — Les dispositions du décret du 
4 mars 1935 sont applicables aux fonctionnai- 
res et agents des services extérievrs de l'ad- 
ministration des haras. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat secré!aire gé- 
néral pour les finances publiques et le con- 
seiller d'Etat secrétaire général de l’agricul- 
ture sont chargés, chacun er ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
aura effet à compter du 1er janvier 1941, 

Fait à Paris, le 25 septembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation. 
Le secrétaire général, 
PRÉAUD, 
Le ministre secrétaire à Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
L: conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


+0 +— 
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Ecole nationale des haras. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

V l'article 3 de la loi du 29 mai 18%4; 

Vu les décrets des 21 mars 410 el 10 aoû 
; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1940; 

Sur le sroposition de l'inspecteur général, 
chef du service des haras, 


Arrèle : 
art, ter, — L'école nationale des haras, pro- 
visoirement transférée au haras de Pompa- 
dur, est rétablie au dépôt d’élalons du Pin. 
art, 2. — L'arrèté du 9 décembre 1940 esl 
abrogé. 
— L'inspecteur général, chef du ser- 
présent arrété. 
Fait à Paris, le 27 septembre 1941 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général, 
PRÉAUD, 


Personnei des haras. 


Par arrêté du 10 août 1941, M. Marion de 
Proce (Joseph), sous-<irecteur de 3e classe au 
dépôt d'élalons d'Angers, à été affecté, d'of- 
five, en la qualité précilée, au dépôt d'étaions 
de Besançon, 


Por arrêté du 28 août 1941, M. de Royer- 
Dupré (Jacques), surveillant de 1re ciasse au 
dépôt d’étalons de Compiègne, provisoirement 
délaché au dépôt d'étlalons du Pin, à été 
affscté, en la qualité précitée, au dépôt d'éta- 
lons de Saint-Lô. 

Ces dispositions ont eu leur eflet à dater 
du 1 septembre 1941. 


Par arrêté en date du 49 août 1941, M. Du- 
may (Jean-Clément), palcfrenier de 1re classe 
au dépôt d'étalons de Blois, a élé placé dans 
la posilion prévue par l'article de Ja Wi 
du 17 juillet 1940. IN bénéficiera, en concé- 
quence, des dispositions de l’article 2 de ladite 
loi. 

Celle disposilion a eu son effet à dater du 
4 seplemibwe 1941. 


— € 


RecUficalif au Journal officiel du 14 août 
page 3405, 3 colonne, douzième alinéa, 
lire: « à dater du 1er novernbre 1%41: M. De- 
lom de Mezerac, directeur de dépôt d'élalons 
de 2 classe, délégué à Vichy; M. Lejeune de 
Belecour ». 

(La suile sans changement.) 


+- 


Génie rural. 


Par arrêélé ministériel en date du octobre 
M. Brun, en chef dn génie 
rural à Nice, à été admis à faire valoir ses 
7 8 à la retraite, à compter du 16 octobre 


Eco!tes nationales vétérinaires. 


Par arrêté en date du 20 septembre 1941, 
MM. Grizeau (Pierre) et Leroy (Gaston), hom- 
mes de service à l’école nationale vétérinaire 
d’Alort, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à une pension de retraite, à compter 
du 1e octobre 1941. 


— — 


Service de la main-d'œuvre agricole, 


Par arrèlé en date du octobre 191, a été 
honimée controleur tilulaue au service de la 
main-d'œuvre agricole ; 

Mlle Huguet (Maud). 


Par arrété en date du 7 octobre 1941, M. Rol- 
ley (jean), sande général des forêts de 1re 
classe, délaché aupres du haul contissaire au 
Levant, est réintégré, à compler du 4* sep- 
tembre 19411, dans les cadres forestiers de la 
métropole el affecié, avec ses grade et classe 
aclucls, à Chambéry (Savoie), en qualité de 
mernbre du service des reboisements de la 
conservation des forèls, en remplacement 
de M. Flagnat, promu au grade supérieur. 


Par arrûté en date du 7 octobre 1941, M. Co- 
Cchet (Jean-Marie-Pierre), inspecteur adjoint 
des forêts de 3° classe à Beaune (Côte-d Or), 
est nommé, avec ses grade el classe actuels, 
d'office el dans l'intérét du service, à Nogent- 
sur-Vernisson (Loiret), en qualité de charzé d2 
cours aux écoles forestières des Barres, en 
remplacement de M. Joly, non installé, qui à 
reçu une autre affectation, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Légion d'honneur et méaailte muitaire. 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 

Vu le décret du 5 seplembre 1439, 


Arrêle : 


Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de fa Légion d'honneur #t de la mé- 
daille militaire, les militaires dont les noms 
suivent : 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 4 juillel 1941.) 

DE ROSINET DE PLAS Gernard-Yves-Gas- 
ton), capiaine au 21e rég. d'intanterie eolo- 
niale : adjudant-major du 3° bataillon jusqu'au 
46 juin 140, puis commandant du bataillon 
les 46 et 17, a montré en toutes circonstances 
les plus belles qualités de chef, servies par 
une instruction mmnilitaire remarquable. Le 
45 juin, alors que le bataillon devait déjouer 
une dangereuse tentative d'encerclement, a 
brillamment appuyé lachon de ia compaunie 
d'arritre-garde. Le 48 juin, à Saint-Germaii- 
sur-Meuse, sa formation étant ér:asée par 
feu d'arhilierie extrêémernent violent à, par son 
ellilude courageuse et son remarquable sang- 
froid, maintenu sa position maigré des pertes 
très élevées. Grièverment blessé au moment 
il recevait l'ordre de se replier, n'a quillé son 
poste qu'après avoir orzamsé Le repli. 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 4 juillet 1941.) 


COLIN (Jacques), capilaine, conmmandant 
la compagnie du génie 23/1: très beau soldat, 
toujours présent aux endroite les plus expo- 
sés. En rainpant avec des officwrs et sapeurs, 
a fait sauter un pout au contact de l'ennemi, 
Les 7 et 5 juin 194, a organisé et défendu 
victorieusement pendant cinq heures le village 
de Chassemy, entièrement isoié et largement 
débordé, faisant lui-même le coup de feu au 
mousquelon avec ses offlciers, À ramené sa 


commpaguie, après avoir ulilisé toutes ses autos 
pour sauter les blessés ay cours d’une retraite 
Cpuisante de 80 Kkilomèlres en trente-six 
heures, sans nourriture, mais en armes. A 
REUSSI, cotmballant, à faire franchir l'Aube 
14 à Sà Colupaguic et n'a été Capluré, 
le 17 juin, que gravement bicssé, après avoir 
aballu un 


BAUCHERON DE BOISSOUDY {Bernard-Phl 


M Haroit), « à litre tempos 
de pair, d une encrgie et d'une bravoure t 

Gombioux, les 14 et 15 ma 1940, en 
Ceinent à Voisin sUT Un ain 
favorable aux el à jargee 
In à briser l'assaut de li, 
à q à les pertes. R pit avec 
sa dix Sur l'Escaut, à Valcuricnnes à 
mn au 1% au 26 inai, Jusqu'à desiruce 

presque complète de son rsonnel et Je 


personn 
SON galva Hi sa troupe 1m 
flamme el par sou ext 


COUQUILLAT (ulien-Manuel-Alfred), capitaine 
d'infanterie à l'Etai-major de Ja Le division 
d'infanterie: modéle de dévou de cou- 
rage et de sang-froid. Grâce à ses belles qua 
Lulilures, à rendu constammes t les plug 
de la pérwde 
‘menite et difficile de mai 1940 Envoyé en 
ie 48 au soir, à Boha pour 

Préparer, Conformément aux SU pée 
ricurs, l'installation du poste de commardes 
ment de la division ét s'étant heurté à 
forces blindées ennemies, a tenté né 
de poursuivre l'exécution de sa inis 
posant délbérément au feu des envins ad- 
Verses, à Clé alieint par un éclat d'obus, puig 
par une balle et e<l finatement tombé 
Mains de l'ennemi, 


MÉDAILLE MILITAIME 


(Pour prendre rang du 7 juillet 1141.) 


BENOUALI ABDELKADER, tiraileur au 
de tirailleurs algériens: bravo 
et dévoué. À grièvement bless par 
de grenade,.le 46 mai 4040, au d'un 
comoatl livré par son unilé en els 

1 
perdu gauche. 7 


(Pour prendre rang du 21 Juillet 1941) 


LEFEBVRE (Pierre), pionnier au 4tt 
de plontuer brave et dérotx A 
gréverment par éclal de hombe, lo 
20 1910, à son poste de Combat, à 
kerque, Ampulé de la cuisse droits 


LEPRETRE (Louis), soldat au 44e rés d'in- 
anlerie: Soldat courageux et dévout. A 
gricvement blessé par éclat d'obus, le 26 
1910, à son poste de combat, à Loos. Ame 
Puté de la jambe droite, 


LEVENT (Gilbert), soldat au 240e d'in- 
anierie: soldat brave et dévoué. A grè. 
veinent blessé par éclat d'obus, le 29 mai 1240 
à son poste de combat, à Iüxmuie. Armputé 
de la cuisse gauche. ; 

MARCHIENNE (Tlenri), soldat au 4% rép. 
d'infanterie: soldat brave et dévo A «l4 
grièvement blessé par éclat d'obus, 1e 46 mal 


c(i ste de c at à liée 
19: à son posle de combat, à Liége Amputé 
du bras droit, 


LEGRAND (Léonce au rég. d'in- 
interic: soldat courageux et dévot A 614 
gricvemment blessé par balle, le 25 mai 1910, à 
son posté Ge combat, à Fresnes-sur-Escaut 


A dû subir Ja désarticulation de l'épaule droite, 


MICHAUX (Paul), cavalier au % rég, d'au. 
omiltrailleuses: brave et voué, A 
€lC grièvement blessé par éclat d'obus, je 
o juin 1910, à son poste de combat, à Allery. 
Amputé de l'avant-bras droit. 


ion d'infirmierz snllitaires. soldat courageux 
et dévoué, À Clé grièvement blessé par éclat 
de bombe, le 26 mai 1940, dans l'accomplisse- 
ment de son devoir, à Haubourdin. Amputé 
du bras droit, 


MOIGNON (Alexandre), soldat à 9% cer 
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NISSE (Robert), soldat an 6° rég. d'infan- 
terie:; <oldat brase cet dévoué. A élé griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 13 juin 1930, 
à son poste de combat, à Aubreville. Amputé 
du bras droit. 

PLANCHANT (Paul, cavalier au 4° rég. de 
dragons portés: cafalier brave et dévoué. A 
été grièvement: par éclat de bombe, 
le 2% mai 1910, à son posle de combat, à Mont- 
Saint-Eloi. Ainputé du bras droit, 


POIRET (Joseph), soldat au 331 rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat de grenade, le 
41 juin 1910, à son poste ci imbat, à Châ- 
teau-Porcien, Amputé du bras gauche. 


POLLET tAndré), brigadier au 17° de 
travailleurs: brigadier brave et dévoué. A été 
grièvement bics<é par éclat d'obus, le 2 juin 
1950, à son poste de combat, à Malo-les-Bains. 
Amputé de la cuisse gauche, 


POUCHAIN {Caros), sapeur au 8 rég. du 
génie: sapeur brave el dévoué, A été griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 20 mai 19350, 
à son poste de combat, à Dunkerque. Amute 
de la jambe droite, est atteint, en outre, d'im- 
potence fonctionnelle de la main gauche. 


PRISSETTE (Albert), canonnier au 1619 rég. 
d'artillerie: canonnier courageux et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat de bombe, 
le 26 mai 1910, à son poste de combat, à 
Bailleul, Amputé de la cuisse droite. 


POULAIN (Alfred), canonnier au 210 rég. 
d'artillerie nord-africain: €canonnier 
geux et dévoué, A élé grièvement blessé par 
éclat d'obus, le 17 mai 1910, à son poste de 
combat, à Namur, Arnpulé de la jambe droite. 


OUEVA (Georges), zouave au Se rég. de 
zoïaves:; s'est toujours fait remarquer par 
son courage et son mépris du danger. A élé 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 27 mat 
1910, à son poste de combat, à Péronn<c-cn- 
Melantois. Amputé de la cuisse droile. 


RIEM (André). canonnier au 109° rég. d'ar- 
tillerie: canonnier brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éclat-de bombe, le 


di juin 19%, à son poste de combat, à Toul. 
Aimputé de la jambe droite. 


ROUSSEAU {Henr!), canonnier au 190 rég. 
d'artillerie; canonnier brave et dévoué. A été 
griévement atteint par baïle, le 15 mai 1910, 
à son poste de combat, à Monlcornet. Amputé 
du bras droit. 


ROUSSEAU (Henri), soldat au 1106 rég. d'in- 
fauterie: soldat brave et dévoué, A élé griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 25 mai 
490, à son poste de combat, à Saint-Aubin. 
Ainpulé de la jambe droite. 


VERROYE (Raymond), sapeur au 6e rég. 
du génie: sapeur courageux €t dévoué, A été 
grièvement atleint par éclats de bombe, le 
9 juin 14910, à son poste de combat, aux en- 
virons de Dunkerque, Amputlé de la jambe 
droite, 


GALUYON {Maurice}, soldat au 110° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, A été griè- 
voient atteint de plaies multiples par éclats 
d'obus au cours d'un combat, à Loos-les-Lille, 
le 31 mai 1910, A perdu l'œil gauche, R 


LEROUX (Désiré), soldat au 29% rég. d'in- 
fantene: soldat brave et dévoué. A été griè- 
veiment blessé par balles, Je 14 juin 1910, à 
son poste de combat, à Bar-sur-Aube. Am- 
pulé du bras gauche. 


FELDNER (Emie), soldat à la 93% section 
de commis et ouvriers d'administration: sol- 
dat courageux. A élé grièvement blessé par 
balles, le 19 juin 1910, à son poste, à Saint- 
Etienne les-Remiremont, Amputé de la cuisse 
droile, 


LEPAUL (Jules), cavalier au 8° rég. de dra- 
gons: cavalier courageux et dévoué. Griè- 
vement blessé par balle, est atteint d'impo- 
tence fonctionnelle du bras droit. 


TUIRIET (Marcel), maréchal des logis au 
Die rég. d'artillerie: excellent sous-officier. 


A grièvement blessé par éclat d'obus, le 


2% mai 1910, à son noste de combat, à Loos. 
Alleint d'impotence fonctionnelle du coude 
droit, 


DUMONT (Jacques), caporal au 1730 rég. 
d'infanterie: gradé brave et ‘dévoué. A élé 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 12 sep- 
lembre 3939, à son poste de combat, dans Île 
bois d'Hinterwatd. Atteint d'ankylose du coude 
gau:he, 

HOLDERBACIH Laurent), soldat au 133 rég. 
d'infanterie de forleressæ: soldat courageux 
et dévoué. Griéveinent atteint par éclat d'obus 
à son poste de combat, est atleint de para- 
lysie de la jambe droite 


SANTINI (Antoine), canonnier au 74 rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvernent blessé par éclat d'ebus, Je 19 mai 
1930, à son ;.oste de combat, aux environs de 
Carbrai. Atleint d'ankylose du genou droit. 


COLNEL, (Georges), canonnier au 212 rég. 
d'artillerie, canonnier brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 26 mai 
1940, à son poste de combat à Orchies. A perdu 
la vision de l'œil droit, 


LALLOZ (Eugène), soldat au 212e rég. d'in- 
fanterie: soldat brave. ct dévoué, A élé griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 16 juin 
1940, à son poste de combat, aux environs de 
Séleslal, du bras gauche, 

MAROTEL (Pierre), soldat au 223 rég. d'in- 
fanteric: soldat courageux. A été grièvement 
alleint par éclats de bombe d'avion, le 10 
juin 1946, à son poste de combat, à Wisches 
Amputé de la jambe droite, 


CHAPU:S (Maurice), sergent au i34° rég. 
d'infanterie: excellent sous-officier, très cou- 
rageux, À élé grièvement atléint par éclats 
d'obu:, à son poste de combat, à Loos, le 
29 mai 1940, Alleint d'ankylose du genou 
droii. 


BIGEY François). sergent-chef au 374° 
d'infanterie: excellent sous-ofticier, A 
sement blessé par éclat d'obus, le 20 
1940, à son poste de combat, à Feliering. 


rég. 
été 


juin 

SAILLARD (Antoine), soldat au 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A été 
grièvement alleint par balles, le 11 juin 4940, 
au “ours d'un combat, à Neuvilhe-en-Tourne 
à Fuy. Alleint de paralysie du bras droit. 


BRULE (Gilber), cavalier au 3e rég. de dra- 
gons: cavaier brave et dévoué. A été griève- 
nent biessé par balle, le © juin 1940, à son 
poste de combat, à Wancel, 


MARTY (Louis), pionnier au 608 rég. de 
pionniers: pionnier brave et dévoué. A élé 
rièverment blessé par éclat de bombe, le 
î juin 1930, à son poste de combat, près de 
Chälons-sur-Marne, A perdu l'œil gauche. 


CHALLER  ‘Gaslon), cavalier au 1er rég. 
d'automitrailleuses: cavalier courageux et 
dévoué. A élé grièvement atteint par balles 
et éclats de grenade, le 49 mai 1940, au cours 
d'un combat à Vaucelles, Amputé de Ja jambe 
gauche, 


DENIS (Félix), soldat au 79 rég. d'infan- 
terie de forteresse: soldat brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par balle, le 18 juin 
1940, au cours d'un °ombat à Luxeuil-les- 
Bains. A perdu l'œil droit. 


SAGET (André), canonnier au 237e rég. d'ar- 
tierie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 8 juin 1940, à 
son poste de combat près de Breteuil. Amputé 
du bras gauche, 


DUMENY (Marcel), caporal-chef au 38e rég. 
du génic: gradé brave et dévoué, A été griè- 
vement blessé par éciat d’obus, le 14 jyin 1940, 
à son poste de combat, à Ligny-en-Barrois 
Amputé de la jambe gauche, 


LAURILLAU (Gérard), brigadier au 1° rég. 
d'auiomitrailleuses: gradé brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat d'obus, le 
12 mai 1950, au cours d'une attaque effectuée 
par son unité aux environs de Dinant. Amputé 
de la cuisse droite. 


MOREL (Maxime), caporal-chef au 56° rég,. 
d'infanterie: gradé Courageux et énergique 
, 


déjà cité pour sa belle conduite au feu. À été 
grièvement atteint par éclats d'obus, le 5 juin 
1910, à son poste de combat, à Petit-Cagny 
A perdu l'œil gauche. i 
MOSS (Pierre), soldat au 937 rég. d’infan- 
teric: soldat Courageux ct dévoué, À été criè. 
vement blessé par éclat d'obus, le $ juin 490 
à son poste de combat, aux environs d'Amicns 
Amputé du bras gauche. 


SCHWARTZ (Pierre), canonnier au 27e 
rég. d'artillerie: canonnier brave ct dévoué, À 
grièvement blessé par éclat d'obus, à son 
poste de combat, à Armiens, le 5 juin 1910. 
Ampulé de la cuisse gauche, 

TOLU (Louis), soldat au 68e rég. d’infante. 
rie de forteresse: soldat brave et dévoué, À 
été grièvement aiteint par rafale de mitrail- 
letle, au cours d’un combat à Vaivre, le 
16 juin 1930, Ammputé du bras gauche, ” 


CHAUMARD (Yvon), soldat au GS rép. 
d'infanterie de forteresse: soldat brave et 
dévoué, A été grièvement attcint par éclat 
de grenade, le 17 juin 1910, à son poste de 
combat, à Vaivre, Ampulé de l'avant-bras 
gauche. 

CLERC (François), soldat au 13% rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A «16 
grièvement atteint par éclats de grenade, le 
19 rai 1910, à son poste de combat, à Mcri- 
court, A perdu l'œil gauche, 

DIARD (Roger), sergent au bataillon du 
géme de la 83° division nord-africaine : excel- 
lent sous-officier, A été très grièvement blessé 
par balle à la tête, le 22 mai 1940, à son poste 
de combat, sur l'Ailette. 


COLLAT ( André}, canonnier au 4e rég. 
d’arüllerie; canonnier brave et dévoué, A élé 
grièvement atleint à la face par éclats de 
bombe d'avion, le 16 mai 1910, à son poste de 
combat, aux environs de Charleroi, 


SALOMON (Roger), sergent au #4 rég. 
d'infanterie : excellent sous-officier. A élé 


trés grièveinent blessé par éclat d'obus, le 
30 mai 1910, à son poste de combat, à Ilau- 
bourdin. 


BELIN (Edmond), pionnier au 4?8c rég. de 
pionniers: pionnier brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 148 juin 
1919, à son poste de combat, à Belfart, Atteint 
d'ankylose du coude gauche. 


ROBIN ( Eugène )}, canonnier au 222 rég. 
d’arlillerie: canonnier brave et dévoué, A 
zrièvement blessé par éclats de bombe, le 17 
uin 1910 à son poste de combat, à Rennes, 
Amputé de la jambe gauche, 


LANGELOIS (Paul), cavalier au 11e rég. de 
cuirassiers: cavalier brave et énergique. A 
été grièveinent blessé par éclats d'obus, }e: 
10 juin 1910, au cours d'un repli ordonné à 
Saint-Valéry-en-Caux. A perdu l'œil gauche, 


KAZINSKI ( Edouard}, soldat au 56 rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par écats d’obus, le 7 juin 
1940, au moment où il préparait l'emplacement 
d'une mitrailleuse en première ligne au Sud 
d'Amiens. Arnputé du bras droit, 


KABN (René), cavalier au 12° rég. de chas- 
seurs à cheval: cavalier courageux. A élé griè- 
vement blessé à la face par éclats de mine, 
le 10 juin 1910, au cours d'un repli ordonné 
de son unité à Saint-Valéry-cn-Caux, 


KOVALEVSKI (Cyrille), canonnier au 
rég. d'artillerie: canonnier brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat d'obus, le 
G juin 1910, au cours d’une atlaque ennemio 
à Estrie. A perdu l'œil gauche, 


MOINE Marie), chasseur au bataillon 
de chasseurs à pied: chasseur brave et dé- 
voué. A été grièvement blessé par éclats 
d’obus à la tête, le 9 juin 1946, alors qu'il 
exécutait un tir à la mitrailleuse dans la 
Somme. A perdu l'œil gauche. 


MELLEC (Clément), soldat au 223 rég. d in- 
fanferie: soldat brave et dévoué. A été 
vement blessé par éclat d’obus, le 49 juin 1°, 
au cours d’une prise de contact avec l'ennt- 
mi, à Epinal, A dû subir Ja désarticulation de 


| 


l'épaule gauche. 
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AUGE (Robert), soldat au 24e rég. d'infan- 
tenie: soldat brave et dévoué. A été très griè- 
vement blessé par éclats d'obus, le 4 mars 
joi0, au cours d'une attaque ennemie, à Ren- 

COTEL {Auvuste), sergent au 89% rég. d'in- 
fanterie: excellent sous-officier., A été griève- 
ment blessé par éclats d'obus, le 11 juin 1940, 
au cours de la défense de Seaumont-sur-Oise. 
A perdu l'œil droit. 


ALEXIS (Anaré), brigadier au 322e rég. d’ar- 
tillerie: gradé brave et dévoué, A été griè- 
sement atteint à la têle par éclats de tor- 
pile, le 19 mai 1930, à son poste de combat, 
sur la position de batterie aux environs de 


PALOUBART (Jean), caporal-chef au 45e rég. 
d'infanterie : gradé brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 26 
inai 1950, au cours d'une atlaque exéculéte par 
son unité pour reprendre un pont à Lourches, 
A perdu l'œil droit, 


LEFOLLE (Louis), chasseur au 4fe bataillon 
de chars: chasseur courageux et dévoué, Le 
41 juin 1940, au cours d'un engagement à 
Vadenay, son char ayant été mis en flammes, 
a élé grièvement blessé par éclat d’obus alor: 
qu'il sortait de son appareil, Amputé de la 


} 
“uisse gaucne, 


HOILRONNE (Léonce), soldat au 73 rég. 
d'infanterie : soldat brave et dévoué, A été 
sriévement blessé par éclat d'obus, le 10 juin 
1910, alors qu'il assurait le ravilaillement par 
chenillette des avant-postes de son unité, Am- 
puté du bras droit. 


HORDIER (Gaston), pionnier au 402 rég. de 
pionniers: pionnier brave et dévoué. A été 
vrièvement blessé par balle, le 13 mai 1940, 
au cours d'un combat à Maubert-Fontaine, 
Atnputé de la cuisse gauche, 


CATIEPOLT (Henri), soldat au 73 rég. d'in- 
fantcrie: soldat courageux et dévoué. A été 
grievement atteint par balle à la tête, le 9 juin 
1910, dans un poste avancé, sur le canal de 
l'Aisne, alors qu'il assurait la protection du 
repli d'une section. Blessé grave de la face. 


LANGLOIS (Alberl}, cavaiier au 51° groupe 
de reconnaissance divisionnaire : cavalier cou- 
raägeux el énergique, A été grièvement blessé 
par éclat de grenade, alors qu'il effectuait une 
patrouille en avant des lignes. A perdu la 
vision de l'œil droit, 


JARRY (Edmond), caporal au 115 rég. d'in- 
fanter.e: gradé brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat d’obus, le 17 juin 1910, 
alors que son convoi était pris sous Un vio- 
lent bombardement de l'artillerie ennemie. 


COUDERC {Marcel}, caporal au 6° rég. d'in- 
fanterie : gradé brave et dévoué, Le 7 juin 1910, 
grièvement atteint par éclat de grenade au 
Cours d'une attaque à Revillon, est resté à 
Son poste de combat jusqu'à épuisement des 


ZAMBANA (Joseph), caporal-chef au 106e 
d'infanterie : gradé courageux et dévoué. A êté 
grièvement blessé par éclat d’obus à la tête, 
le 27 mai 1910, au cours de la défense du 
village de la Neuville, 


HAUET (Max), brigadier au 18e rég. de chas- 
seurs à cheval: gradé brave et dévoué, A été 
grièvement atteint par balle, le 5 juin 1940, au 
cours d'une attaque ennemie, à -Abbeville. 
A perdu l'œil droit. 


FREYSSE (Henri), soldat au 105° rég. d’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, A été griève- 
ment blessé par éclat de grenade, le 10 mai 
1910, au cours d’un engagement avec l’en- 
= au bois des ACacias. A perdu l'œil gau- 
che. 


LEROUX (Marcellin), soldat au 45° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par balle, le 24 mai 1940, alors 
que son unité tentait une progression dans 
la région de Brechin, A dû subir la désarti- 
culation de l'épaule gauche, 


POTEL (Pierre), sergent au 2% bataillon 
de pionniers : sous-fficier brave et énergi- 
que. A été grièvement atteint par éclat de 


torpille dans l'accomplissement de sa mis- 
sion, le 3 juin 19%40, à Gargenville, Amputé 
de la cuisse gauche. 


GUERIN (André), c<aporal au 151° rég. d'in- 
fanterie: gradé brave et dévoué. Le 18 juin 
190, ayant reçu mission d'installer une mi 
trailleuse à la lisière du village de Sarge, à 
été grièvement blessé par éclat d'obus au 
cours de sa mission, 


DE GOC (Faniel), soldat au 37e rég. d'in- 
fanterie de forteresse: soldat brave et dévoué, 
A été grièvement blessé à la face par éclat 
d'obus au cours de la défense du canal de la 
Marne au Rhin, à Lorquin, le 18 juin 1940. 


POIRIER (Robert), adjudant au 423e rég. de 

pionniers: excellent chef de section. A été 
grievement blessé par éclat d'obus, le 19 juin 
19%, alcrs qu'avec son unité il assurait la 
défense de Golhey. A perdu l'œil gauche. 


ROCHE (Amédée), cavalier au {er rég, de 
dragons portés: cavalier courageux el dé- 
voué, A clé très violemment contusionné par 
le déplacement d'air causé par l'explosion de 
qualre lorpilles qui venaient dfexploser à 
proximité de Ini, au cours d'une mission aux 
environs de Dunkerque. 


SCHECK . (Maurice), cavalier au 17° groupe 
de reconnaissance  divisionnaire: <avaher 
courageux et dévoué. A été grièvement 
atleint à la tête par éclat d'obus, le 8 juin 
1910, aux environs d'Amiens, alors qu'il por- 
tait secours à un camarade blessé, A perdu 
l'œil gauche. 


DUTOUR (Georges), soldat au 127° rég. 
d'infanterie: soldat hrave et dévoué. A été 
grièvement atteint par balle à la tête, le 
10 juin 1910, au cours d'une attaque ennemie 
à Rethel. 


(Georges), canonnier au rég. 
d'artillerie :, canonnier brave et dévoué, A été 
très grièvement atteint de plaies multiples 
par éclats d’obus au cours des opcrations 
d'embarquement pour l'Angleterre. 


OPENSTEIN (Abraham), sergent au 166 rég. 
d'infanterie de forteresse: excellent sous-offi- 
cier. A été très grièvement atteint par éclats 
d'obus et par balle, le 18 juin 1940, au cours 
d'un combat livré par son unité contre des 
engins blindés ennemis, à la Forge. 


HATAT (Bernard), soldat au 5te rég. de 
mitrailleurs indigènes coloniaux: soldat brave 
et dévoué. A été très grièvement atteint par 
balle à la tèle, le 19 juin 1940, au cours de 
la défense de la position tenue par son ba- 
lailion, à Foulcrey. 


SAILLY (Gilbert), soldat au 6° rég. d’'infan- 
térie: soldat courageux et dévoué. A été griè- 
vement blessé par balle, le 11 juin 1940, au 
cours du repli ordonné de son unité à Bar- 
bonval. Amputé de la cuisse gauche. 


RICHEBEZ (Jean). soldat au 4% rég. d'in- 
fanterie: agent de liaison très courageux. A 
été grièvement blessé par halle, le 20 mai 
1940, dan: l'accomplissement de sa mission, 
à Ami:ns Amputé de la cuisse gauche. 


BERTHET (Georges), caporal-chef au 41° 
bataiilon de mitrailleurs indigènes coloniaux : 
radé brave et dévoué. A été grièvement at- 
eint de plaies multiples par éclats d’obus, le 
1% juin 1940, au cours d'un engagement avec 
de: engins blindés ennemis. 


CHANTELOUP (Félix), soldat au 2 rég 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 11 juin 1940, 
aux environs de Château-Thierry, en tombant 
dans une embuscade ennemie au cours d'une 
progression sous bois. Amputé de la cuisse 
droite 


FAROLET (Rcger), sergent-chef au 15% rég. 
d'infanterie de forteresse: excellent sous-offi- 
cicr. A cté grièvement blessé par balle, le 
17 mai 1940, au cours d'une attaque ennemie 
à Villy. A perdu l'œil gauche, 


LENORMAND (Albert), soldat an 11% rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A été 
ere atteint par éclats d'obus, le 18 juin 
940, à son posté de combat, au cours de 
la défense de la position tenue par son unité 
à Saint-Germain-sur-Meuse, Amputé de Ja 
cuisse gauche, 


LE BRIS (Jean), pionnier au 48ô rég. de 
pionniers: pionnier brave et dévoué, A été 
rrièvement blessé par éclats d'obus, le 16 mat 
40, au cours d'un engavement dans Îles 
Ardennes, Amputé de la cuisse gauche, 


DUBUILLE (Roger), soidat au rég. d’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. À été griè- 
vement blesse par éclat d'obus, le 21 mai 
1940, au cours de a défense de Sedan, A perdu 
l'œil droit. 


VRETMAN (William), sapeur au rég. du 
génie: sapeur brave et dévoué, A été griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 12 juin 
1940, à son poste, à Saint-Valéry-en-Caux, au 
cours d'un bombardement de l'artiserie enne- 
mic 


BOJL (Alfred), soldat au 219% rég d'infan- 
terie: soldat brave et dévoué, A 616 grièves 
ment blessé par balle à la tête, le 13 mat 1940, 
au cours d'une atlaque ennemie à Wattignys 
Ble:sé grave de le face, 


RUCKO (Jean), soldat au 2% rég. de mare 
che de volontaires étrangers: soldat brave et 
dévoué, A été grièvement atleint par éclats 
d’obus, le 41 juin 1940, au cours d’un repli 
ordonné de son unité à Villers-Cotterels, A 
perdu l'œil droit, 


RACON (René), canonnier au 70° rég. d'ar- 
tillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
gravement atteint de plaies multiples par 
éclats de grenade, le 11 juin 1940, à son posté 
d'observateur, à Bistroff, A perdu l'œil gau- 
che. 


FOSSEY (Eugène), sapeur au Se rég. du 
génie: sapeur brave et dévoué, À été griève- 
ment atteint par éclats de torpille dans l'ac- 
complissement de sa mission, A dû subir la 
désarliculation de l'épaule gauche, 


FILLION (Maurice), brigadier au 92° groupe 
de reconnaissance divisionnaire : gradé brave 
et dévoué, A été grièverment blessé par éclats 
de bombe, le 2 juin 1%%0, au cours d'une 
mission de liaison à Maloles-Hains. Amputé 
de la jambe droite, 


DELEPINE (Louis), soldat au 21e rég. 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé à la tête par éclat de mine, 
le 4 juin 1940, au cours d'une attaque enne- 
mie à Château-Porcien. 


DUFRIEN (Maurice! tirailleur au rég. de 
tirailleurs algériens: tirailieur courageux et 
énergique, A été grièvesment blessé par éclats 
d’obus, le 27 mai 1940, au cours de l'attaque 
de la position tenue par son unité à Cam- 
phin-en-Carambault, Amputé de Ja cuisse 
droite. 


DELIGNERES (Paul inonnier au rég. 
d'artillerie nord-africain: canonnier brave et 
dévoué. A été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 98 mai 1910, au cours du bom- 
bardement de sa batterie par l'artillerie en 
nemie, aux environs de Lille, Amputé du bras 
droit. 


BABACI ALI, mle 2052, pionnier au 49% ba- 
taillon de pionniers. paonnier brave et dé 
voué. A cle grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 16 juin 1949, à son poste de com- 
bat sur la Meuse, 


BERDAL (Achille), soldat au 151e rég. d’in- 
fanterie: seldat brave et dévoué, À élé griè- 
vement blessé par balle, le 9 juin 1940, au 
cours d'une attaque ennemie à Neufchâtel- 


sur-Aisne, A perdu l'œil gauche. 


BUISSON (Maurice), sergent-chef au 109 rég. 
d'infanterie: excellent sous-officier, Le 11 juin 
1940, chargé de protéger l'installation de son 
unité sur une nouvelle position, à Villemé- 
tries, a été grièvement atteint par éclats 
d'obus au cours de sa mission. 


COZETTE (René\, soldat au 16% rég. d'’in- 
fanterie de forteresse : soldat brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par balle, le 29 mai 
1940, au cours d’une mission à Rochewillers, 
Amputé de la cuisse gauche, 


CAPELLE (André), brigadier au 2* groupe 
de reconnaissance de corps d'armée: gradé 
brave et dévoué A ét£ grièvement blessé par 
balle, le 9 juin 1940, au cours d'une mission 
de reconnaissance à Saint-Just-er-Chaussée, 
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COMPTE (Louis), canonnief au 21e rég. d'ar- 
tilerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par ér'at d'obus, le 7 juin 


4950, au cours d'un bombardement de sa posi- 


ten de batterie, à Lorq 

DAUHER (Paul maréchal des logis an 
Qte rés, d'artillerie; exccdent sous-oflicicr, A 

té grièvement blessé par éclat d'ol et par 
balle, le 7 juin 1940, au cours d'une atlaque 
d'enuns blindés ennem jans la Sornmmi 

BREMOGAT (And pointeur au 
4r roy d'artilier ef bras el 
voué A ét grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 20 mmai 190, au cours du bombar- 
dement de sa posilon de ballerie, à Saint- 
Feuay, par l'artillerie ennemie 

BRI NET (Fr er au 
d'artil'er.e : anonnier drave et Lo 
20 mai 4959, le camion de munitions qu'il 
conduisait avant pris feu au cours d’un hom- 
bardement, aux environs de Château-Porcien, 
a vrièvement altont ir éciat d'obus au 
il tenla't ibriter, Atmpu du 
bras droit. 

B'LELAR',: !Daniel!}, caporal an 5 rég.… de 
tira urs marocains. gradé brave et dévoué. 
A griverment blessé par bulle, 17 mai 
290, au cours d'une atlaq ennemie à Chain. 
Aumoulé de Ja jambe 

RERMAULT (François). soldat au 117° rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévout. A été 

blessé par éc'at d'obns à la têéie, 


uen! 
e à juin 1930, au 
mie à Estr 
BAGOEE (Yvon), canonnier au 10° rég. d'ar- 
co'oninle : canonnier brave et dévoué. 
A € grièvement par éclat de bombe, 


l'une altsque enne- 


ours 


le 13 juin 1940, à son poste de combat, à 
Conflans, au cours d'un bombardement de 
l'aviallon ennemie, Ampuité de la jambe 
ne. 

CAUET (Georges), soldat an 4% rég. d'in- 
fantere coloniale: soldat courageux et Ener- 
ique. A grièvement blessé par éclats 


assurant la trans- 


"obus, 12 juin 1950 
A perdu l'œil 


mission d'un repli à 
gauche. 


CLAXER (Léon). 


st 
Suippes. 


caparal-chef au 165% rég. 
d'infanterie de forteresse gradé brave et 
dévoué. A grièsement bicssé par éclats 
d'obus, le 18 juin 1910, au cours d’une atta- 
que ennemie à Hesse. Armputé de la jambe 

COTY (Alexandre), chasseur au batail- 
don de Chasseurs à pied: chasseur brave ct 
dévoué, A été grièvement atteint de plaies 
muilipes par éclals de grenade, le 9 juin 
4940, en résistant, aux environs de Momtdi- 
dier, dans un petit poste plaré en avant de fa 
Egne de résistance de san unité. 


PETTIT (Georges), caporal au 41% rég. 
de pionniers: plonnier brave dévont, À 

aticiut pur balle, le 15 juin 19H, 

Neufchâteau, 2lors qu'il rendait comple du 
Msultat d'une mission qu'il venait d'accom- 
plir, Amputé du bras gaurhe. 

DAUPIIN (Georges), canonnier au 230 rég. 
d'artillerie : camonnier brave et dévoué. À été 
atteint par éclats de mine, te 
9 mai 1950, À la son camion avant 
sauté sur deux mines enhemies au cours d'une 
mission. A perdu l'œil gauche. 

Les nominations ci-dessus comportent l’at- 
tribulion de la Croix de guerre avec palme. 

Fait à Vichy, le 3 octobre 19%1. 

HUNTZIGER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Recbficatif au Journal officiel du 18 octobre 
page 4521, 2 colonne, 14° ligne, au 
dé: « le second maitre armurier Level », 
Lre: « le second maître armurier Leveel », 
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Conditions d'admission dans les écntes natio- 
naies de navigation maritime et d'attribution 
des bourses. 


ministre secréiaire 


L'omiral de la floite, 
en chel des 


d'Etat à la marine, commandant 
forces maritimes francaises, 

Vu le décret sur l'organisation 
vuemment en dale du 
192 ; 

Vu l'arrêté du 10 août 1938 relalif aux cendi- 
d'admission dans les nationales 
: 
du 10 août 1988 relatif à l'attri- 
bourses d'études dans les écoles 
de navigation maritime, 


de lT'ensei- 
novembre 


lions ccoles 
Ge navigation 

Vu 
buiion des 
palionaies 


Arrêle : 
CHAPITRE Ier 


CONDITIOXS GÉXÉRALES D'ADMISSIOX LES ÉCOLES 
NATIONALES DE NAVIGATION MARITIME 


Conditions de personne. 


Art. fer, — Nul ne peut être admis dans une 
éco'e nationale de muavigation maritime sans 
avoir : 

4° Soit justifié de la possession du diplôme 
ou brevet correspondant à la section prépa- 
ratore choisie et de laccomplissement des 
conditions de navigation exigées pour l'obten- 
lin du nouveau brevet sollicité ; 

20 Soil salidail à un cxamen d'entrée, 

Tout candidat à l'examen d'entrée doil étre 
de natiorsiité francaise à titre origimaire, 
comime né de père francis ou Ctre naturalisé 
depuis trois aus au moms, il est 
ctatué par une décision du secrétaire d'Etat 
à ja marie eur les conditions d'admission 
des élève: de nationalité étrangère dans les 
écoles nationaivs de navigation maritime et 
sur le nombre des élèves pouvant être admis. 

Les demandes d'admission drs Gièves de 
nationalité étrangère doivent être ctabhes 
dans les formes indiquées à l'article suivant 
et être présentées au secrétaire d'Etat, 
puyées de Tavis favorable du représcalant 
diplomatique de la mation à laquelle appar- 
tient Je candidat. Ces élèves seront admis À 
subir les examens de la marine marchande, 
sans obienir toutefois les mèmes brevets. 


Demende d'admission et de bourse dans les 
écoles nationales de navigation 1narilime. 


Art. 2. — Demande. — Toute demander de 
première admission dans une section prépa- 
raloire d'une école nationale de navigation 
maritime doit être iéaigfe sur papicr lmbré, 
signte de l'intéressé, S'il est majeur et, dans 
le cas contraire, signée du père du candidat 
ou de la personne inveslie à son gard de 
l'autorils paternelle. 

La demande établie conformément au mo- 
dèle donné à l'annexe Test vdressée au direc- 
teur de l'école dans laquelle 1: candidat solli- 
cite son admission. 

Pour les candidals aux sections « Machine » 
elle doit spécifier Ja spécialité choisie pour 
l'essai manuel: ajusiear, forgeron, choudron- 
nier en fer, chaudromwer en cuivre, téurneur, 
électricien, 

Enfin, si le candidat sollicite une bourse 
ou une demi-bourse, il doit en faire Ja de- 
inande à la suile de sa demande d'admission. 

Pièces complémentaires. — Cette dcmande 
doit être accompagnée des pièces suivantes : 

1e Un extrait timbré de l'acte de naissance 
ou tout autre document en tenant lieu et, k 
ca: échéant, une pièce authentique établis- 
sant la nalomalilé française du candidat; 

2o Si Je candidat a déjà navigur, un releré 
détailié de sa navigation délivré par l'autorité 
marilime, ainsi les brevets ou diplûmes 
ci les certificats de capitaines dont il est litu- 
laire ; 

Je Un certificat de bomne vie el mœurs 
Aclivré r le maire du dernier domicile ; Si 


le postuant ne compte pas une année de 


jour dans la commune du dernier domicile 
il prodnit un autre certificat du maire de ja 
où il était antérieurement dorn:- 
cilié ; 

Un certificat d'aptitude physique À la 
navigaliur, délivré deux mois au plus ava 
la dute d'admission à par le 
désisné par l'administration, dans les même: 
formes que peur l'admission aux examens de 
la marinc marchande. 

Les condidats à l'exumen d'entrée dans 
écoles subissent la visite imédicale dans je 
port, siège de l'écaie 

Pour ceux de ces candidats qui ne résident 
pas au siège d'une Ccole, la visile médicale 
peut subie devant un inédecin quelcon- 
que. Les avis exprimés à la suile de telles 
visites n'avant que la valeur d'une indica- 
tion, j’admi<sion définilive des intéressés 
meure subordonnée aux résultats de fa visite 
passée à l'école devant le médecin désigné 
par ; 


5 Un livret scolaire ou des cerlificats en 
tenant licu donnant le relevé des notes et 


ilaces oblenues par le candidat dans | 
où il a fait deux dernicres 
années d'études, la lise des récompenses 
obtenues et les appréciations des professeurs; 
Go Les diplômes universitaires, cerltin 
d'études ou brevets dont le candidat est 
loire ou des copies conformes. 


ses 


Dépôt du dossier et frais de constitution 
du dossier. 


Art. — Les frais inhérente à Jélivrance 
onu à l'établissement des pièces sont à la 
charge des candidats. 

La demande d'inscrniplion à mm roûirs prépa- 
ratoire déternuné les autres 
doivent être adressées an directeur de 
avant le 10 seplembre. 


Casier judiciaire. 


Art. 4 = Le directeur de l'école nationn'e 
de mavivalion maritime adresse Histe des 
candidats avec Ve heu et leur date de nai-- 


sance à l'adiministrateur de linscripüen 
ritime. en vue de le casier ÿmdicinre 
(bulletin me 2) exigé par loi du octobre 
19%. portant définition de Ja professon de 
marin et d'agént du service général. 


CHAPITRE I 


COXBITIONS 
BANS LES DIFFÉRENTS COURS DU PONT 


SECTION PRÉPARAIOIDE A T'EXAMEN 
D'ÉLÈNE OFFICIER AU COURS 


Conditions d'adraission, 


Art. 5. — Les candidats désirant être adm'a 
dans Ja section préparatoire à 
d'élève oflcier an long cours doivent 
faire aux conditions particubères ci-après : 

4e Etre âgée de seize ans révolus an 
cembre de l'année de l'admission ; 


20 Avoir réussi À l'examen d'entrée et 
bourses prévu à l'article ci-dessous. 


sali-- 


Le nombre d'admissions peut être Himité [or 
décision du secrétaire d'Elat à la marme. 
Examen d'entrée et des bourses. 
Art. 6, — Dale de l'examen, — L'exsmen 


d'entrée et des bourses à heu au siège di 
Vécole à Ja date fixée par le ministre. Les 
sujets de composition communs à toule: 
évoles sont. adressés par ke ministre au 
teur de chaque école de navigation. L'horaire 
esi donné à l'annexe 1. 

Composition des commissions d'examen. 
Les commissions d'examen compo 
localement, sur désignation du 
d'Eiat à 1a marine: 

D'un directeur d'écele nationale de 
lion voarilme, ou d'un officier de la marine, 
présideu!: 
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De professeurs d'hydrographie, de membres 
de l'université ou du corps enseignant des 
écoles nationales de navigation maritime. 

Nature et importance des épreuves, — L'exa- 
men comporte des épreuves écrites et des 


épreuves orales, sur les matières dont le pro- 
gramme est donné à l'annexe HI. Les candi- 
dats doivent satisfaire, en outre, à un exa- 
inen d'aptitude physique. 

Les épreuves écrites comprennent : 


NATURE DES ÉPREUVES 


HORAIRE 


DURFE COEFFICIENT 


Première composition scientifique... Premier jour, matinée... 
Deuxième composition scientifique. Deuxième jour, matinée... 
Redaction francaise... | Premier jour, après-midi., 
Version et thème anglais... | Deuxième jour, après-midi. 


3 heures, 4 
3 heures. 4 
: heures. 6 


1 heure 


Nota. — L''sage de tout document, quel 
qu'il soit, est interdit. 

Nul ne peut être admis à subir les épreuves 
orales s'il n'a oblenu la note moyenne de 12 
aux épreuves écriles, Toutefois, le jury, après 
délibération et consultation du livret scolaire, 
peut autoriser un candidat dont la not: 
moyenne est égale ou supérieure à 10 à subit 
les “preuves orales, 


Les “preuves orales comprennn*: 
Coelfisieut 


fo Une interrogation sur toutes les 
matières scientifiques du progamme, 6 
2 {ne interrogalion ae cullure ma- 
Une épreuve d'orientation pro- 
fessionnelle et de valeur générale... À 


L'examen d'aptitude physique comporte les 
tpreuves suivantes: 


4° Une course de 100 mètres: 

2° Saut en longueur avec élan; 

3° Saut en hauleur avec élan; 

4° Grimper à la ccrde et lever de la gueus®; 
vw Lancer du poids; 


L'exéculion et la sanction des épreuves 
d'aplilude physique sont déterminées à 
nexe IV, 


Conditions d'admission à l'examen d'entrée. 


Art. 7. — Les épreuves sont notées #n n°m- 
bres enliers d'après l'échelle suivante : 0, pul; 
1, 2, très mal; 3, 4, mal; 5, G, très m“diocrt 
7, 8, 9, Incdiocre: 10, 11, passable ; 12, 13, 14, 
assez bien; 13 16, bien; 17, 18, très bien; 
19, supérieur; 20, parfait. 

Sont déclarés reçus après épreuves crales 
les candidats ayant obtenu une note moyenne 
générale égale ou supérieure à 12, La note 
obtenue à l'examen d'aptitude physique n en- 
tre pas dans le calcul de la moyenne géré- 
rale, mais si cette no'e est inférieure à &, le 
cas du candidat est soumis à lappréc'ation 
du secrélare d'Etat à la marine. 

Toutefois, quelle que soit la moyenne ohte- 
nue, une note on deux notes inférieures à 

sont élimipatoires, après détibéra ion du jury. 
La note d'anglais n'est pas éliminatoire, Une 
note inférieure à 5 à l'épreuve d'orientatim 
professionnelle ct de valeur générale est, à 
elle seule, éliminatoire, 


Art. 8. — Les candidats ayant navigué Fro- 
fessionnellement recevront par mois de navi- 
gation effeciu£ une bonification égale à 2 
p. 100 du nombre total des points exigés, sans 
+ celte bonification puisse dépasser 10 p. 400 

minimum de points exigés pour l'a imis- 
sion. 


La navigation de plaisance ou comme pas- 
Sager pourra, sur justifications, être admise 
au même bénéfice, par décision de l'inspec- 
teur général d'hydrographie, 


Art. 9. — Le résultat de l'examen est notifié 
par le directeur de l’école au père de l'élève 
ou à Ja personne investie à son gard de 
l'autorité patcrnelle. 


Lrécution des épreuves et police 
des cramens, 


Art. 10, — Les compositions âoivent être 
rédigées sur imprimés du modèle en usage 
pour les examens de la marine marchande, 
eu, à défaut, sur des feuilles à en-tête gommé 
el de façon que le nom du candidat ne soil 
pas apparent. 

La surveillance des épreuves est exercée 
dans les mémes conditions que pour lés exa- 
mens de la marine marchande, Toute tenta- 
tive de fraude entraine l'exclusion du can- 
didat. A la fin de chaque série d'épreuves, les 
composilions sont remises au directeur de 
l’école de navigation, ainsi que les procès- 
verbaux de surveillance, 


SECTION II 


SECTIONS PRÉPARATOIRES AUX EXAMENS 
DE LIEUTENANT OÙ DE CAPITAINE AU LONG COURS 


Section des licutenants au long cours. 


Art, 11. — Les sections de préparation aux 
examens pour l'obtention du brevet de lieu- 
tenant au long cours sont ouvertes: 


1> Aux candidats déjà titulaires du diplôme 
d'élève officier au long cours qui ont effectué 
pendant es vacances scolaires un slage 
d'épreuve dans des corditions qui seront dé- 
terminées par un arrêté spécial; 

29 Aux candidats déjà tilulaires du certificat 
d'aptitude de théorie de capitaine de la ma- 
rine marchande. 


Section des capitaines au long Cours. 


Art, 12, — La section préparaloire à l'exa- 
men pour l'obtention du brevet de capilaine 
au long cours est ouverte aux tilulaires du 
brevet de lieutenant au long cours et aux 
titulaires du brevet de capilaine de la maribe 
marchande. 

SECTION HI 


COURS PRÉPARATOIRES AUX EXAMENS DE CAPITAINE 
DE LA MARINE MARCIIANDE 


Conditions particulières d'admission, 


Art. 13. — Les cour: préparaloires aux €xa- 
mens de théorie et d'application de capitaine 
de la marine marchande sont ouverts aux 
candidats qui réunissent le: conditions d'âge 
et de navigation exigées pour l'oblention du 
ccrHficat de théorie ou d'applicalion de capi- 
taine de la marine marchande, 


Eramen d'entrée, 


Art, 14. — L'examen d'entrée auquel doi- 
vent salisfaire les candidats de celte catégorie 
est subi chaque année au siège de l'école, jes 
3 janvier et jours suivants, aux heures fixées 
par le directeur de l'école devart la commis- 
sion d'examen prévue à l'article G du présent 
arrêté, 


L'examen consiste en une épreuve écrite et 
des épreuves orales, 


L'épreuve écrite comprend : 
Coefficient, 


Une épreuve de français. ....... 3 
Les épreuves orales comprennent: 
1° Une interrogation sur l'arithmé- 


tique et des notiens 
20 Une interrogation de géométrie... 3 


Sont déclarés admis tous les candidats qui 
ont obtenu une note moyenne, égale ou supé- 
ricure à 12, sans toutefois avoir une note @ 
ou deux notes inférieures à 5. 


SECTION IV 


SECTION PRÉPANATOIRE A L'EXAMEN 
DE CAPITAINE DE PÊCHE 


Conditions particulières d'admission. 


Art, 145. — Les candidats à la section prépas 
raloire pour l'examen de capitaine de pêche 
doivent satisfaire aux condilions el-après: 

4o Avoir l'âge et le temps de navigation exl- 
gés pour l'obtention du cerlificat d2 théorie 
ou d'application de capitaine de pêche; 

20 Avoir satisfait à l'examen d'entrée prévu 
à l'article précédent, pour les candidats à la 
section préparatoire de capitaine de le mas 
rine marchande. 


Conditions d'admission éventueile 
des candidats au brevet de patron de péche, 


Art. 16. — Les candidats au brevet de pas 
tron de pêche qui seront admis à suivre les 
cours ci-dessus avec les aspirants capitaines 
de pêche devront préalablement satis'aire aux 
conditions ci-après : 

jo Avoir l’âge et la navigation exigés pour 
l'obtention du brevet de patron de pêche; 

920 Avoir subi avec succès un exam2n d'€ne 
trée de la force du certificat d'études primali- 
res, dictée et arithmétique seulemrat. 


CHAPITRE HI 


CONDITIONS PARTICULIÈRES D'ADMISSION DANS LES 
DIVERSES SECTIONS PRÉPARATOIRES AUX EXAMENS 
DE LA MACHINE 


Sectiox 


SECTION PRÉPARATOIRE À L'EXAMEN D'ÉLÈVR OFFICIER 
MÉCANICIEN DE LA MARINE MARCHANDE 


Conditions d'admission en première année, 


Art. 17. — Les candidats désireux d'être ad- 
mis au cours de première année dans leg 
écoles désignées pour la préparation de l'exa- 
men d'élève officier mécanicien doivent sa- 
tisfaire aux conditions particulières ci-après: 


1o Etre fgés de seize ans révolus au 31 dé- 
cembre de l’année de l'admission; 

9o Avoir eubi avec succès l'examen d’admis- 
sibilité aux arts et métiers, les épreuves de 
sortie de quatrième année ,rection :ntrin€} 
des écoles pratiques d'industrie, les 
de sortie de troisième vnné: des 60lrs natio- 
nales professionnelles, ou avr salistait à 
l'examen d'entrée prévu à l'articie ci dessous, 


Examen d'entrée en vrerière année 


Art. 13 — L'examen d'entrée est subi düns 
les mêmes conditions que l'examen 
des candidats élèves officiers du pont 

L'exomen comporte des épreuves 
pratiques et orales sur les matières doit pros 
gramime est donné à l'annexe V. 

Les candidats doivent éatisfaire, en outre, à 
un examen d'aptitude physique. 


Epreuves écrites, 
Coelficieut, 
Composition française (durée: 3 


Deuxième composition 
(durée : ÿ 
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Epreuves praliques. Epreuves pratiques. CONDITIONS PARTICULIÈRES  D'ADMISSION DANS 
IVERS COURS IPARATOIRE- FXAYENS : 
ctrie ie { heures)... Dix ERS cot RS PHEPARA 
Dessin industriel (durée: 4 heu Croquis coté Spears 6 _ RADIOTÉLÉGRAPHISTE, DE COMMISSAIRE ET DE MÉDE. 
- Essai manuel (conforme aux CIN DE LA MARINE MARCHANDE 
Essai manuel (durée: 8 heures). 6 quis réglementaires, arrêté du 2% 
——# ——— | septembre 1912) (durée: 8 heures). 6 SECTION I 
Nu! ne peut êlre admis à subir TOTAL sssssssssessesssesssse 10 SECTION PRÉPARATOIRE A L'EXAMEN 
les épreuves orales s'il n’a oblennu DE MRADIOTÉLÉGRAPHISTE DE LA MARINE MARCHANDE 
a moyenne de 12 aux épreu- 
À rites ‘et prati ques, Toutefois, Conditions particulières d'admission. 
de iv ret eut Art. 25. — Les candidats à la section de rx 
Mathématiques diotélégraphiste doivent réunir les deux condi 
est OU Electricilé 0 4 jo Etre âgés de seize ans révolus au 31 dé 
cembre de l’année de l'admission ; 
CRINES EL des 2o Avoir satisfait à un examen d'entrée 
Epreures orales. res. Théorie el régulation des ce. 
1° Interrogalion sur foules 10 Examen d'entrée. 
6 Anglais Art. 26. — L'examen d'entrée au cours pré. 
2e fnterragation de culiure mari- l 99 paraloire au diplôme et aux certificals de 
time (annexe FH, 8 F)..........., |'dictélégraphiste est fixé par un arrêté parti 
Eoreuve d'orientation profes- culier. 
Art. 92 — Sont andmis directement en 
Total {2 deuxième année d'études sans avoir à subir | APMISSION ÉVENTUELLE A DES COURS COMMIXS DPS 
__ [le concours, les anciens élèves diplômés des CANDIDATS AUX BREVETS DE COMMISSAIRE ET 
Total vénéral 20 écoles suivantes: MÉDECIN 


L'usage de tout 


est interdit. 


N document quel 
qu'i 

L'examen d'aplilude physique 
épreuves suivantes: 


comporte les 


fo Une course de 100 mètres: 

2% saut en longucur avec élan; 

39 Saut en hauteur avec éianu; 

et lever de la gueuse; 


4° Grunper à lac 
5e Lancer du poids; 

Na‘al'on, 

L'exécution et la sanction des épreuves 
d'aplilude physique sont délerminées à j’an- 
nexe IV. 

Conditions d'admission. 


Art. 19, — Les modes de notation des épreu- 
ves el les conditions d'admission sont :eux 
qui sont prévus aux articles 6 et 7 pour }es 
candidats élèves officiers du pont. Une noïe 
zéro ou deux notes inférieures à 5 dans es 
épreuves de scrences ct de rédartion française 
sont éliminatoires après délibéralion du juïy. 


Exrécuiion des épreuves ct police des examens. 


Art. 90. — Les règles sont celles qui sont 
prévues à l’article 140 pour les candidats élè- 
ves officiers du pont. 


Art. 91. — Les élèves de première année 
d'études ne peuvent être admis en deuxième 
année qu'après avoir subi les épreuves d'un 
concours qui a lieu lors de la session de 
juillet devant la commission des officiers mé- 
Caniciens. 

Pour se présenter à ce concours, il faut être 
âgé de dix-sept ans au 31 décembre de l'annés2 
au cours de laquelle ont lieu les épreuves et 
jusbtier d'un stage d'embarquement accompii 
endant les vacanves scolaires, dans des con- 
itions qui sont fixées par un arrêté spécial. 

Le concours comporte des épreuves écri'es, 
pratiques et orales, dont le programme es! 
celui des matières enseignées an cours de 
première année de l’école de navigation ma- 
Tilime (section mécaniciens). 


Les épreuves sont les suivantes: 


Coefficient. 
Epreuves écrites. 
Composition franzaise (durée: 
Version anglaise (durée: { h. 30). 2 
Mathématiques  ( arithmétique, 
algèbre, géométrie, trigonométrie) 
Chimie, électricité, physique 
durée: à heures)... 6 
Total 20 


Ecole supérieure d'électricité de Paris; 

Ecole spéciale de mécanique et d'électricité 
de Paris; 

Ecole spéciale de travaux publics de Paris 
{mécanique et électricité) ; 

Ecole spéciale Bréguet de Paris; 

Ecole spéciale Violet de Paris; 

Institut industriel du Nord de 
(Lille) ; 

Ecole d'ingénieurs de Marseille; 

Ecole centrale lyonnaise; 

Ecoic d'électricité industrielle de Paris; 

Ecoles nationales d'horlogerie le Besançon 
et de Cluses; 

Ecole nationale technique de Strasbourg. : 


la France 


SECTION IT 


SECTION PRÉPARATOIRE A L'EXAMEN D'OFFICIER 
MÉCANICIEN DE CLASSE 


Conditions particulières d'admission. 


Art. 23. — Pour être admis à suivre le cours 
préparatoire à l'examen d'officier mécanicien 
de 1ro classe, les candidats doivent être titu- 
laires, soit du brevet d'élève officier méca- 
nicien, soit du brevet d'officier mécanicien 
de 2e classe. 


Section préparatoire à l'examen d'officier 
mécanicien de > classe. 


Art. 25, — Pour être admis à suivre le cours 
préparatoire aux examens d'oilcier mécani- 
cien de 2e classe, les cantidäts doivent être 
âgés de seize ans révolus au 3%i décembre de 
l'année de l'admission et avoir satsfait à un 
examen d'entrée probatoire (annexe VIH; 

Cet examen comporte des épreuves écriles 
ct orales, 


Epreuves écriles, 


Coefficient. 
Une épreuve de français (durée: 
2 heures) 2 
Epreuves orales. 
Interrogation d’arithmétique et 
de géom trie pratique. 4 
Total 6 


Pour être déclaré admis, le candidat dit 
réunir 72 points au minimum, sans aucune 
note inféricure à 9, 


Conditions particulières exigées. 
Art. 27. — Les candidats aux examens pour 
l'obtention, soit du brevet de commissaire de 
la marine marchande, soit du brevet de mi- 
decin de la marine marchande, peuvent être 
admis à suivre en commun avec les élè 
des sections « Lieutenant au long cours » où 
de « Capilaine au long cours », les matière, 
de Jeurs programmes respectifs qui font l'oh- 
jer d’un enseignement régulier dans les écoles 
pationales de navigation maritime. 
Is doivent, à cet effet, réunir les conûil 

de titres ct de services prévus pour l'oblen- 
tion des brevets auxquels ils se préparent. 


CHAPITRE V 


ATTRIBUTION DES BOURSES D'ÉTUDES DANS LES ÉCOICS 
NATIONALES DE NAVIGATION MARITIME 


Candidats pouvant oblenir une bourse. 


Art. 2$. — Les hourses insliluées par l'Etat 
en faveur des élèves des écoles nationales de 
navigation maritime sont accordées, pour 
année scolaire, aux candidats qui ont 
avec succès les épreuves de l'exumen d'entrée 
et des bourses rh lesdites écoles 
diève officier pont ou section élève officier 
mécanicien de fre année), on aux élèves bour- 
siers qui ont été autorisés à rcdoubler leurs 
cours. 

Ces bourses peuvent être renauvelées pour 
l'année scolaire suivante à ceux des hénéf: 
ciaires qui ont satisfait : 

A lFexamen d'éiève officier au long cours, 
lors de la session de juin et qui se préparent 
à l'examen de théorie de lieutenant au lon 
Cours 

Ou à l'examen de passage en deuxième an- 
née, er ce qui concerne les candidats au bre- 
vet d'élève officier mécanicien. 


(section 


Taux des hoursrs d'eludes. 


Art. 29. — Taux. — Les bourses se divisent 
en bourses entières et demi-bourses dont 
montant est fixé par le secrstaire d'Etat à la 
marine et notifié aux directeurs des écoles. 


Art. 30. — Dans les éco!es nationales de na- 
vigation maritime où il existe un internat, la 
totalité de la bourse ou de la demi-hourse €sl 
versée au budget de l’internat. Le complément 
éventuel du prix de l'internat est versé par 
l'élève, 


Etablissement des demandes de boursrs 


Art. 31. — La dernande de bourse 
demi-bourse est faite sur les mêmes feuilles 
les demandes d'admission à l'école. 

oit être signée par le père de lClève on Par 
la personne investie à son égard de l'autorité 


24 Octobre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4573 


paternelle et être accompagnée de la pièce 
ci-après : 

Une déclaration du père ou de la personne 
exerçant l'autorité paternelle relative à la 
situation matérielle: situalion de fortune, re- 
levé des revenus et contributions. La décia- 
ration est faite sur le modèle réglementaire 
(imprimé de la nomenclature E. M. n° 6) et 
Mégalisée par le maire, qui y joint ses obSer- 
valions. 


Epreuves imposées aux candidats. 
Transmission des dossiers. 


Art. 32, — L'examen pour l'obtention des 
bourses est commun avec l'examen d'entrée 
dans les écoles nationales de navigation ma- 
nlime. 

Aussitôt après la fin des épreuves, les dos- 
siers des candidats aux bourses sont expédiés 
au secrétaire d'Etat à la marine, par les direc- 
teurs des écoles de navigation avec le rang 
de classement du candidat et les notes obte- 
aucs par lui. 


Cormmision chargée de l'attribution 
des bourses. 


Art. 33. — La liste des bénéficiaires de bour- 
ses et de demi-bourses est arrêtée par une 
commission siégeant au secrétariat d’Efat à 
la marine et ainsi composée : 

Un officier général de marine, président; 

Le directeur dont relève l’enseignement ma- 
rime au secrétariat d'Elat; 

L'inspecteur général d’hydrographie; 

Un membre du corps des professeurs d’hy- 
drographie; 3 

Deux représentants de la corporation de la 
marine de transport et de la corporation des 
pèches maritimes. 

Le chef du bureau chargé de l’enseigne- 
ment maritime remplit les fonctions de rap- 
porteur de la commission. 


Choix des bénéficiaires de bourses d'études. 


Art. 34. — Les bénéficiaires de bourses et de 
demi-bourses sont choisis en fonction du mon- 
tant des crédits disponibles, compte tenu des 
points ébtenus, de la situation de famille, une 
référence étant donnée aux professionnels de 
à mer. 

Aucune bourse ne peut être accordée à un 
candidat ayant obtenu à l'examen une note 
moyenne inférieure à 12. 

Les bourses entières ne sont données qu'aux 
candidats dont Iles parents sont domiciliés en 
dehors de la ville, siège de l’école dont ils 


d'cirent suivre les cours. 
Les demi-bourses peuvent être accordées à 
tous les candidats. 


Conditions de notilication et de retrait 
des bourses d'éludes. 


Art. 95. — La liste définitive des éièves bour- 

et demi-bours'ers est revêlue de l’appro- 

bailion Ju ministre secrétaire d'Etat à la ma- 
Elle est publiée au Journal officiel. 


. Les hourses et demi-bourses peuvent tou- 
Jours être retirées, en cours d'année, à 
ceux des bénéliciaires dont la conduite ou 
l'application n'a pas été satisfaisante ou qui 
ont commis une infraction grave à la disci- 
pline. 

En outre, à la fin du premier trimestre, les 
direc'eurs des écoies nalionaies de navigation 
maritime proposent au ministre secrétaire 
d'Ela!, après avis du conseil des professeurs, 
le retrait de la bourse aux élèves non méri- 
tant<. 11s lui adressent en même temps, pour 
le cas où le retrait serait prononcé, des propo- 
sitions pour l’altribulion éventuelle de la ou 
des bourses devenues disponibles. 


Art. 36. — Toutes disposilions antérieures 
contraires au présent arrêté sont abrogées, no- 
tamment l'arrêté du 10 août 193$, relatif aux 
conditions d'admission dans Jes écoles natio- 
nales de navigalion et l'arrêté du 10 août 1938, 
relalif à laltribulion des bourses dans ces 
établissements. 


Fait à Vichy, le 1er octobre 1941. 


Traitements et indemnités des fonctionnaires 
et employés civils du département de la 
marine. 

L’'amiral de la flotte, ministre secnwtaire 
d'Ela! à ia marine, commandant en chef des 
forces maritimes francaises, et le ministre se 
crétaire d'Elat à l'économie nationale et aux 
linances, 

Vu la loi du 1e décembre 1940 modifian: 
l'article 9 de la loi du 16 octobre 1444: 

Vu le décret au 23 août 1927 sur les traite- 
ments et indemnités des fonctionnaires et 
employés civils du département de la marine, 
ensermble les textes qui l'ont modifié, 


Arrélent : 


Art, 1er, — Le tarif n° 4: Indemnités pour 
service €exceplionnel accompli en dehors du 
service paragraphe 4%: Indemnités 
pour conférences dans les écoles de la ma- 
rine, ele., annexé au décrel du 23 août 1927, 
ast modilié comme sut: 

A la rubrique 3° Examinateurs d’admis- 
son à l'école du commissariat de lo marine, 
au lieu de’ « 900 fr », lire: « 1.490 !r. 

(Le resie sans changement.) 

Art. 2. — Le présent arrêté constitue la 
troisième modification au décret du 23 août 
1927, précédemment modifié les 17 juillet et 
11 oclobre 1911. 


Fait à Vichy, le 48 oclobre 1941, 

L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en 
chef des forces maritimes françaises, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationate et aux finances, 
YVES POUTHILLIER 


— 


Professeurs d'hydrographie. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Elat 
à la marine, commandant en chel des forces 
marilimes francaises, ont été nommés dans 
le corp: des prolesseurs d'hydrographie, pour 
compter du 13 octobre 1941, 


A l'emploi de professeur principal, 


M. Marlin de La Salle (P.-G.-A.-M.-J), pro- 
fesseur d'hydrographie à tire temporaire, en 
rempiacctient de M. Fredcnucci, promu, 


A l'emploi de professeur de 1re classe. 


M. Ieyrout :P.-C.), professeur d'hydrographie 
à titre temporaire, en remplacement de M. 
Jeanneau, promet, 


Commis de l'inscription maritime 
et syncics des gens de mer. 


Par arrêté de l'arniral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, cominandant en 
chef des forces maritimes françaises, en date 
du 17 octobre 1941, sont nommés, pour comp- 
ter du jour de leur prise efflccive de fonc- 
lions : 


A l'eraploi de commis de 4° classe 
de l'inscription maritime, 


MM. 

Limousin (L.), en rempla’ment numérique 
de M. Racape, nommé agent administratif, 
Gilles (R.-G.), en remplacement numérique 
de M. Buisson, nommé agent administratif. 
Le Bris (n.-E -J.}, premier maître fourrier, en 
remplacement numérique de M. Bonavita, 
nommé chef de section, 

Le Touzé .P.-F.), premier maître fourrier en 
relraile, en remplacement numérique de 
M. Germain, nommé chef de section, 


Ai DARLAN, 


Maho (L.), officier de 2e classe des équipages 
fourrier de réserve, en retmplacement nu 
Marique de M, Bompayre, nommé chef de 
section, 

Quinquis (A.-F.-M), mattre fourrler en re- 

traile, en remplacement numérique de M. 
Baudoin, nommé chef de cection. 

Savina (P.-J.-M.), premie: maître fourricr. en 


remplacement huimériq de M. Creu, 
agent administratif. 
A l' roi ue des di ner 
Slagiaire. 
MM. 

Bôrt :R.-L.), gendarme, en remplacement nue 
mérique de M. Bodet, admis à la retraite. 
Coateval (1), gendarme, en rempl mont 
numerique de M. Slephan, admis à la re- 

traite. 


Riton maître radio en traite, en 
Paicement numérique de M. Conslant, dé- 

Le Dain (P.), cn remplacement 
M. Touchet, dévédé 


Ces agenis affectations sul- 

Vantes : 

MW. 

Limousin, au Wavre, en remplacement de 
M. Bergor, muté, 

Gilles, à Marseille, en remplacement de M. 
Billy, placé en congf hors cadres 

Le ris, à Martigues, en remplacement de 
M. Querneguez, muté. 

Le Touzé, à Paimpol, en remplacement de 
M. Mevei, 

Maho, à Saint-Servan, en remplacement de 
M. Bougant, muté. 

Quis nus, au Havre, en remplacement de M, 
ape 

Savina, à Alger, en remplacement de M. Cren, 

Bari, aux Sables-d'Olonne, en remylacement 
de M. Raimondi, 

Coaleval, à Cherbourg, en remplacement de 
M. Touchel, décéde. 

Riton, à Saint-Tropez, en remplacement de 
M. Labrosse, admis à la retraite. 

Le Dain, à Audierne, en remplacement de M, 
Zephoris, muté. 


Faute pour eux d'avoir pris fonctions dans 
le délai d'un mois, à compter de la date de 
la nofification qui leur sera faite du présent 
arrêté, is seront considérés comme n'accep- 
laut pas l'emploi auquel ils ont été nommés. 


Direction de tr2vaux, 


L'armiral de la flotte, ministre secrttalre 


d'Eta! à la marine tumandant en chef des 
forces marilimes francaises 

Vu la loi du 11 août 1940, et notamment con 
arucie 2 

Vu la liste par obédicnce des dignitaire de 
la franc-maconnerie (Grand Orient de Fr re) 


parue au Journal officiel du 18 sepicinbre 
141 ; 

Vu la loi du 27 juillel 1940 sur la forme des 
actes individuels, 


Arrêle : 
unique, — M. More 


Fran is), Ingénieur € 
travaux (hbranc]l T. M.), est déclaré démis- 
Ssonnaire d'oilice, I sera rayé des cadres Pour 
compiler du lendernain de la notification du 


présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 


Al DANLAN, 


Ecole préparatoire du pont de Toulon, 


_L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
lorces maritimes françaises, 

Vu la loi du 11 août 1940, et notamment son 
article 2: 


Vu les listes par obédience des dignitaires 


de Ja franc-maçonnerie 


iürand Orient de 
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France) parues au Journal officiel des 8 et 
d# seplembre 1941; 

Vu la loi du 27 juillet 1949 sur Ja forme des 
actes administratifs individuels, 


Arrête : 
Article unique, — M 
Pierre), professeur à 
pont de Toulon, sera 
compter du lendemain de Ja 
présent arrèlé,. 
Fait à Vichy, le 


Guennec (Jean-Louis- 
l'école préparatoire du 
rayé des cadres pour 
notification du 


1941. 
Al DARLAN. 


15 octobre 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Musées nationaux, 


Par arrêlé en date du 235 seplembre 1941, 
M. Claude Schaeffer, conservateur adjoint dés 
musées nationaux, en 2bsence irrégulière de- 
suis le 13 juillet 1940, est suspendu de ses 
avec privation de traitement, pen- 
dant la durée de celte absence. 


Certificat d'aptitude à l'économat des écoles 
primaires supérieures. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1941, sont 
déclarés admis, par ordre de mérite, au cerli- 
flcat d'aptitude à l'économat des écoles pri- 
inaires supérieures (session 1941) les candidats 
dont les noms suivent: 

4 Mme Lussagnet (Eliane), instilutrice déla- 
chée comme surveillante à l'école nor- 
male d'Agen (Lot-et-Garonne), 

2 M. Vincent (Jean), instilulteur délégué à 
l'école primaire supérieure d'Armenltières 
(Nord). 

3 M. buchassaing {Roger), instituteur à Saint- 
André-de-Cubzac (Gironde). 

4 M, La:serre (Paul), stagiaire à 
de l'école normale de la Seine 

5 M. Beautils (Guslawe), instiluteur adjoint à 
Dol (Ille-et-Vilaine), 

6 M. Marcadet (lubert), instituteur délaché 
à l'école primaire supérieure de Guin- 
gamp (Côles-du-Nord). 

7 Mine Haron (Yvonne), 
mat de l'école normale de 
(Côtes-du-Nord), 

7 M. 


l'économat 


stagiaire à l'écono- 
Saint-Brieuc 


Toutain (Armand), stagiaire à l’'écono- 
mat de l'école normale de Versailles 

9 M. Roumezuere (Aimé), instituteur détaché 
à l'école normale d'Auch (Gers), 

40 Mile Fournier (Germaine), institutrice à 
l'école d'application de Saint - Etienne 

Loire) 

di M. 


(Max), stagiaire à l’économat de 

école normale de Parthenay (Deux- 
Sèvres). 

di Mile Ruquet {Andrée 7, rue Volta, à Tou- 
louse (Haute-Garonne) 

43 Mile Louvigny (Marguerite), institutrice dé- 
tachée comme surveillante à l'école nor- 
male du Mans (Sarthe). 

44 Mile Pierre (Ginette), institutrice adjointe, 
Epinal (Vosges). 

d5 Mine Seyral (Marie), gérante intérimaire à 
l'économat de l'école normale de Péri- 
gueux (Dordowne). 

45 M. Legrand (Marcel), sous-économe à l’école 
normale de Bouzarès (Algérie). 

47 M. Costecalde (Ren‘}), instituteur économe 
à l'école priñaire supérieure de Rodez 

d7 Mile Lagnel (Madeleine), surveillante à 
l'école normale de Rouen (Seine-Infé- 


ricure). 

49 Mile Caulat (Hélène), stagiaire à l'économat 
de l'école normale de Nice (Alpes-Mari- 
times). 

2 M. Belouet (Emile), instituteur adjoint à 
Orléans (Loiret). 

Mile Pugibet (Colette), économe à l'école 
de plein air d'Andernos (Gironde). 


22 Mme Peaudecerf (Raymonde), née Jacquet, 
institutrice surveillante à l'école normale 
de Limoges (Haute-Vienne), 

23 Mile Collin (Mireille), surveillante à l’école 
normale d'Aix (Bouches-du-Rhône). 

2% M. Lasauniere (Albert), instituteur à Brie- 


non-sur-Armançon (Yonne). 
25 M. Regneault (Alfred), gérant à l’économat 


de l'école normale de Metz, repliée à 
Poitiers (Vienne). 

25 Mme Botti (Angèle), institutrice, à Ajaccio 
{(Lorse), 

27 Mme Fleury (Denise), institutrice, à Besan- 
con (Doubs). 

28 M. Jolinet (Charles), instituteur, à Cartigny- 
l'Epinay, par Lison (Calvados). 

29 M. Tigier (André), instituteur détaché à la 
surveillance de l'école normale de Save- 
nay (Loire-Inféricure). 

30 M. Pouy (Maurice), instituteur chargé de 
l'économat de l'école normale de Cons- 
tantine, 

30 Mile Cazanove (Yvonne), 
congé, 51, rue Caraman, à 
(Haute-Garonne). 

32 Mille Crognier {Steila), institutrice, à Saint- 
Julien-de-Piganiol (Aveyron). 

23 Mile Boyer (Rose), institutrice chargée de 
Péconomat à l’école de plein air d’An- 
dernos (Gironde), 


institutrice en 
Toulouse 


33 M. Joulin (Maurice), instituteur détaché à 
l'éco!e primaire supérieure de garçons de 
Bourges (Cher). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Services régionaux des assurances sociales. 


Par arrêlé en date du 1er septembre 1941, 
MM. Chantegrel (François), Lebre (Roger), 
Mathieu (André), Rotrou (Robert), Gallice 
(André), Marlin (Gabriel), Donzeur (Gilbert), 
Lenoble (Jean), Flipot (Emile), Maestracci 
(Xavier), Bonnard (Paul), Chauvot (Robert), 
Scarabin (Louis), Autexier (André), Baraton 
(Maurice), Hedon (Alexandre), Le Bris (Ferdi- 
nand)\, Fourneau (Amédée), Puiseroila (Da- 
niel), Calvez (Jean-Baptiste), Marlin {Pierre}, 
candidats déclarés admissibles respectivement 
avec les nos 4 à 21, à la suite des épreu- 
ves du concours ouvert le 23 juin 1941, ont 
été nommés inspecteurs stagiaires des assu- 
rances sociales. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Constitution d'un service d'achat des véhicules 
automobiles retirés de la circulation, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 


nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1910 concernant l'orga- 
nisation provisoire de la production indus- 


trielle (art. 2, $ 6°); 

Vu le décret du 30 septembre 1940 portant 
création du comilé d'organisation de l’indus- 
À et du commerce de l'automobile et äu 
cyc e; 

Vu la loi du 14 octobre 1941 portant inter- 
diction de circulation de certaines catégories 
de véhicules automobiles, > 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le comité d'organisation de l’in- 
dustrie et du commerce de l'automobile et du 
cycle constituera un organisme d'achat dé- 
nommé « Service d'achat des véhicules auto- 
mobiles retirés de la circulation ». 


Art. 2, — Ce service est habilité à exécuter 
les opérations pr à l’article 4 de la loi 
du 14 octobre 1941 portant interdiction de la 
circulation de certaines catégories de véhicules 
automobiies. 


Art. 3. — Le financement de ces opérations 
sera assuré par le produit de la vente des 
matériaux récupérés et par une cotisation spé. 
ciale impose aux constructeurs d’eulomobiles 


par décision du directeur du comité d'orga- 


nisation de l'industrie et du commerce de l’au- 
tomobile et du cycle. 


Art. 4. — Le service d'achat des véhicules 
automobiles relirés de la circulation tiendra 
une comptabilité spéciale des opéralions cffer. 
tutes. 

Art, 5. — Ce service sera dissous par arrêté 
du secrétaire d'Etat à la productior indus- 
trielle lorsque les opérations en vüe desquelles 
il a été constilué seront terminées, 

Art, 6. — Le directeur du comité d'organt. 
salion de l'industrie et du commer'e de l'au- 
tomobile et du cycle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1941. 

Le ministre secrétaire &'Ftat 
à l'éconernie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Ejat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Voirie nationale, 


Par arrélé du 26 seplembre 1941, a 
clarée d'utilité publique et urgente, dans le 
département de Seine-et-Marne, ia déviation 
de la route nationale n° 204, au sud d'Ozoir- 
la-Ferrière et de Gretz, 


Par arrêté du 3 octobre 1941, a été déclarés 
d'utilité publique et urgente, dans le dépar- 
tement de Seineæt-Oise, la dévialion de la 
route nationale n° 12, entre les points kilo- 
inétriques G0,8S6 et 62,090, au territoire de la 
commune de Houdan. 


Par arrêté du 4 oclobre 1941, ont été décla- 
rés d'utilité publique et urgents, dans le dé- 
parlement des Bouches-Gu-Rhôn?®, les travaux 
d'élargissement et de reclification de Ja route 
nationale n° 538, entre les points kilométri- 
ques 31,700 31,000, près de Berre, 


Par arrêté du 4 octobre 19,1, a été déclarée 
d'utilité publique et urgente, dans !e départe- 
ment du Gers, la rectification je route na- 
tionale n° 135, entre les points ki'smétriques 
20,589 et 20,961, au terriloire de !a commune 
de Cahuzac, 


—— ++ 


Par arrêté du 4 octobre 1941, a été déclarée 
d'utilité publique et urgente, dans le dépar- 
tement du Tarn, la rectification de la route 
nalionale n° 122, entre les points kilomé- 
triques 36 et 36,120, au tournant &u Sabhotier, 
près de Saint-Martin-Laguépie. 


Par arrêté du 10 octobre 1941, ont été décla- 
rés d'utilité publique et urgents, dans le dé- 
parlement de la Haute-Savoie, les trevaux de 
rectification de la route nationale re 92, entre 
les points kilométriques 0,895 et 1,402, au ter- 
riloire de la commune de Seyssel, 


—+e+- 
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Par arrêté du 10 ectobre 1941, ont été dé- 
clurés d'utilité publique et urgents, dans le 
departement de Saëne-et-Loire, les travaux 
d'aménagement et d’élargissentent de la route 
nationale n° 6, entre les points kilométri- 
ques 68,610 et 69,160, au territoire de la com- 
munc de Saint-Jean-le-Priche et Sennecé-lès- 
Mäcon. 


Port de Honfleur. 


Le secrélaire d'Etat aux communications 
et je secrétaire d'Etat à Ja production in- 
dustrieile, 


Vu la loi du 9 avril 1893 sur les chambres 
de commerce, 

Vu la loi du 23 février 14941, concernant 
la perception de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes, et le décret dy 26 avril 
4951 pris pour l'application de ladite loi, 

Vu le décret du 27 décembre 144 qui a 
fixé les taxes de ge es actuellement per- 
eues au port de Honfleur au profit de la 
chambre de commerce de celle ville; 

Vu les délibérations des 20 décembre 1938 
et 16 janvier 199 de la chambre de com- 
merce de Honfleur tendant au relèvement 
des taxes susvisées ; 

Vu l'avis de la commission permanente 
d'enquête du port de Honfleur en date du 
7 février 1981; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économk nalonale et aux fiuanres en date 
du 21 juillet #9%1; 

Vu l'avis de l'amiral de Ja flotte, minis- 
tre secrélaire d'Elat à la marine, en date du 
2 août 1941, 


Arrètent: 


Art, fer, — Le taux des péages institués au 
port Honfleur, au protilt de ia chambre 
de commerce de cetle ville, tel qu'il esulte 
du décret du 27 décemiwe 19%, est 7 ajoré 
de 40 p. 100, à l’exceplion des péages per- 
çus sur les voyageurs et les pommes à cidre 
à l'exportation qui ne smbissent pas de mo- 
difications, et à l'exception du péage perçu 
sur les hydrocarbures qui est porté à 1 fr. 
par tonne. 


Art. 2. — Le sent arrèlé sera publié 
au Journal officiel; les taxes fixées à l'arti- 
cle 1 ci-dessus entreront en vigueur trente 
jours après la date de sa pubiication. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1941, 


Le secrétaire d’Elat aux communications, 
JEAN PERTHELOT, 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANCOIS LEHIDEUX. 


— 


Attributions des inspecteurs généraux chargés 
d’une circonscription régionate. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu le décret du 25 août 19%1 relatif aux 
attributions et pouvoirs des préfets régio- 
; 

Vu le décret du 30 septembre 4941 réor- 
ganisant les arrondissements d'inspection gé- 
nérale des services des ponts et chau:56es; 

Vu le decret organique du 3 fructidor an XI 
(25 août 104) ; 

Vu l'ordonnance royale du 19 octobre 18: 

Vu Je dé-ret organique du 13 octobre 1851 
et le décret du 17 juin 1854, 


Arrète : 


Art. fer, — Dans le cadre de l'organisa- 
lion régionale de la France et compte tenu 
des disposilions exceplionnell?s et terapurai- 
res provues par l’article 2 Ce ia lei du 30 sep- 
lembre 1941, il est institué dix-huit  cir- 
‘onscriplions d'inspection générale des ponts 
chaussées, comprenant seize ciresnscrip- 
Uons régionales de services ordinaires, ma- 


ritimes et de voies navigables, et deux cir- 
conseriptions spéciales de voies narigables; 
leur çgonsistance et leur siège seront fixés 
par un arrèlé. 


art. 2, — Tous les inepecteurs généraux 
chargés ou non de circonscriplions, se réu- 
nissent périodiquement :à Paris, en conseil 
général des ponts et chaussées, dans les 
eonditions fixées par le décret du 10 octobre 
1910 et ï'arrèté du 11 octobre 1910. 

Les affaires générales sont plus spéciale 
ment éludiées par les inspecteurs généraux 
bon chargés d'une circanscription. Les jins- 
pecteurs chaigés d'une crconserip- 
tien viennent rapporter en principe au con- 
seil toutes les aflaires intéressant leur cir- 
couscripuion. 


Art. 3% — Les inspecteurs généraux non 
plarvés à la tête d'une circonscriplion rési- 
dent à Paris. lis assurent la vice-présidence 
du conseil général des ponts et chaussées, 
la présidence. des quatre sections du eou- 
seil, ou dermcurent à la disposilion du se- 
crélaire d'Etat pour ëlre chargés de toutes 
missions spéciales et inseclions extraordi- 
naires qui peuvent leur êlre confiées. 


Art. & — Les inspecteurs généraux char- 
ets d'une circonscription régionale pes 
au siège de celle-ci le rôle des chefs de ser- 
vice résionaux en malière de travaux et 
transports, tel qu'il est prévu par le décret 
dun 23 août 1951 relatif aux pouvoirs et 
tributions des préfets régionaux, 

Hs sont les représentants du secrétaire 
d'Etat aux communicalions auprès du préfel 
régional. Hs ont pour mission d'être en 
toute malière de travaux et transports le 
conseiller technique du préfet régonal el 
de lui fournir tous avis relatifs tant aux pro 
bièmes techniques el aux travaux qu'à l'or- 
ganisation et à la coordination des transports 
intéressant leur région. 

ls renseignent le secrétaire d'Etat aux 
communications sur tous les problèmes 
néraux se posant dans leur circonscription. 

Enfin, par un contact permanent et des 
lournées fréquentes aupres des services des 
ingénieurs en chef de leur circonscriplion, 
ils coordonnent les activités et les méthodes 
d'exécution et donnent les impulsions néecs- 
saires à la bonne marche des divers ser- 
vices. 


Art. 5. — Les généraux char- 
gés d’une circonscription spéciale de voies na- 
vigables sout chargés d'une mission anale- 
gue vis-à-vis des services de navigation 
compris dans leur circonseriplion, et rensei- 
gnent! le secrétaire d'Elat aux communications 
sur tous les problèmes techniques touchant 
aux voics navigables qui leur sont rattachées. 

Demeurant en contact permanent avec Îles 
inspecteurs généraux chargés des différentes 
circonscriplions régionales traversées par ces 
voies, ils étudient avec ceux-ci les questions 
concernant les voi®s navigables, qui peuvent 
être soulevées par les préfets régionaux el 
préparent les avis commaims à fournir à ces 
derniers. 


Art. 6. — D'une façon générale, les fonc- 
tions et attribulions techniques et admimis- 
tratives des inspecteurs généraux des ponts 
et chaussées chargés d'une circonscription 
tant régionaie que spéciale de Voies navi- 
gables sont, vis-à-vis des services Joraux des 
ponts et chaussées, celles qui ont clé défi 
nies par la circulaire du 31 décembre 1917 et 
les instructions des 11 octobre 124 el 3 avril 
1541, précisant Le rôle des inspecteurs géné- 
raux des divisins techniques 

En outre, et indépendamment de ces at 
tribu!ions, les inspecieurs généraux ont pour 
mission de s'assurer du respect et de con- 
trôler l'applicalion correcte des directives gé- 
nérales du Gouvernement par l'ensemble du 
ersonnel des services de leur circonscrip 


ion. 
Art. 7. — En malière de travaux, les ins- 
pecteur: généraux chargés d'une circons- 


cription., tant régionale que spéciale de voies 
navigables, délivrent aux ingémieurs en chef 
des services iocaux kes adhésions auxquellt 
sont subordonnés en cerlains cas les pou- 


voirs de délézation accordés à ces chefs de 
service par l'arrélé de décentralisation du 
7 décembre, 1935, modifié par les arrètés des 
9 novembre 1940 el 1er avril 1941. 


li leur appartient également de délivrer À 
ces otmes chefs de service les adhésiors 
prévues par la circulaire du 8 février 1941 
pour le choix des concurrents appelés en 
consu.tation pour la passation des marchés 
sur appe:s d'offre, 


Art. 8. — En maliñre de transports routiers, 
lies altributions des inspecteurs généraux et 
inéuieurs en chef sont réparties comme suit, 
selon que les affaires à traiter sortiront ou 
non du cadre départemental ou régional: 


a) Caire départemental, ve ingénieurs 
eu chef conservert leur autonomie pour les 
probièmes purement démartementaux, le rûle 
des inspecteurs généraux restant alors limité 
dans les conditions rappelées à l'article 6 
ci-dessus ; 


b, Cadre régional. — Les inspecteurs géné- 
Taux Sort saisis ohigatoirement et direrte- 
ment par les ingéueurs en chef de tous les 
problèmes de transnorls rouliers intéressant 
plus d'un département, sans sortir du cadre 
de la région (transports publics de voyageurs 
transports de mar: han- 
dises à pelite distance intéressant au moins 
deux départements, transports de marchandi- 
ses à grande distance). 


Hs ont délégation du secrétaire d'Etat aux 
connunications, à eharge de lui rendre 
compile de leurs décisions, pour trancher, en 
accord avec le préfet régional, tous cenx de 
ces problèmes qui comcernent les transports 
de marrhendises sorlant du département cet 
holanment pour: 


1» L'ublssement des programmes da 
transport et la désignation des transports de 
priorité ; 


20 L'interdiction de certaines relalions dans 
les zoues de petite distance; 


3e La délivrance d'aulorisations de transport 
à grade distance, au voyage ou pour une 
durée délerminée, lorsque l'avis du chef du 
service résional (ravitaillement, pra. 
duclion industrielle, etc.) est conforme. 


Pour ics transports publies interdéparilemen- 
laux de voyageurs à l'intérieur de la région 
dont ils sont chargés, les inspecteurs géné- 
raux soumellent des propositions au secré- 
laire d'Etat aux après avoir, 


s'ils le jugent utiie, réuni sous prési- 
dence ies comités techniques restreints intér 
ressés, 


Transports inlerrégionaux., — Pour les 
problèmes interdépartementaux de transports 
roulicrs sarlant du cadre d'une région, les 
inspecteurs généraux sont obligaloirement sai- 
sis par les ingénieurs en chef et soumettent 
leurs propositions au secrétariat d'Etat aux 
Toutefois, les inspecteurs 
géréraux ont délégalion, pour délivrer Îles 
aulorisalions de transport à grande distance 
interrésionaux, au voyage et à temps, jusqu'à 
concurrence d'une durée d'un mois, 


Art. 9 — En matière de coordination géné- 
rale des fransports, les inspecteurs généraux 
chargés d'une circonscription régionale gui- 
vent les programmes généraux de transport 


par fer, pur route et par ravigation in érieure, 
qui inleresseut la région dont is sont chargés, 


A cet effet, ils se tiennent en Maison avec 
le fonctionnaire régioral désigné par la S- 
3 nalionale des chemins de fer français 
ct, d'autre part, ils demandent aux chefs des 
vrvices locaux des ponts et chaussées tous 
renseignements ultif: ur les programmes de 
trarsport par fer et par navigation, 


Civie 


peuvent être « ilés par crélaire 
d'Etal aux communicalions pour l'ébboration 
des programmes de transport susvisés. 


Arl, 10, — Les inspecteurs réglo- 
naux réunissent férerce, au moins une 
fois par mais, les ir ordinaires char- 


rt danse leg 


divers dé; 


de trans] 


la région. 


arlements de 
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Art, 41. — Les ingénieurs en chef chargés 
d'un zervice local conservent leur enliére 
responsabliité et leur jratiative propre, tant 


dans la ge-tion générale du service que dans 
la direction de< travaux, 


Les ir<pecteurs généraux chargés de la cir- 
consecription suivent la marche des services 
locaux et contrôlent l'activité du per-onnel. 


His sont directement saisis par les chefs de 
service locaux des études et des propositions 
pnpottantes présentées par ceux-ci à l'adini- 
ristration superieure en matière de travaux; 
is les transmettent on secrétaire d'Elat, en 
lez accompagnant de leurs observalions et en 
suggérant éventuellement les corrections à 
apporter où les modifications rendues néces- 
saires par da coordination des problèéines à 
l'échelon rég'onal. 


Les chefs de service locaux présentent à 
l'administration centrale, sous couvert de 
l'inspecteur général chargé de la circonscrip- 
toutes les affaires importantes reratives 
aux traveux (programmes, marchés, plans 
d'alignemenD : seules les affaires secondaires 
d'exéeulien et le courrier d'ordre administra- 
sont discclement soumi:es à ladmipistra- 
tion contraic, éventuellement en zone libre 
par l'intermédiaire de l'échelon établi à Vichy, 
de méme que toules affaires pour lesquelles 


les ingéaieurs en chef ont déjà reçu el 
conservent dé.égation. 
Art. 12 -- Les présentes dispositions auront 


effet dans chaque circonseriplion à dater du 
jour de la désignation de l'inspecteur général 
chargé de la circonscription. 


Fait À Paris, ïe {°r octobre 1941. 
JEAN DERTHELOT, 
+0 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 9 octobre 1911, ont 
été nommés jispecteurs généraux de classe 
des ponts el chaussées, pour prendre rang du 
4er octobre 1941, les inspecteurs généraux de 
2% classe, dont les noms suivent: 


MM. Schwartz, Balicle, Parmentier, 


Ont €lé rominés inspecteurs généraux de 
2- classe des ponts et chaussées, pour pren- 
dre rang du fe octobre 1941, ingénicurs 
“en chef hors clisse dont les noms suivent, 
inscrits au tableau d'avancement pour le 
grade d'inspecteur général: 


MM. Soleil, Renaud (Bernard), Mabilleau, 
0 
Par arrèlé du 11 octobre 19351, M. Pichot, 


Ingénieur erdinsire de classe des ponts 
et chaussées à Annecy, a été chargé, à dater 
du {% novembre 1931. à la résidence de Péri- 
gueux, des services ci-après désignés, Cn rem- 
placement de M, Pilcau, savoir: 

fe Arrondissement du Sud du service ordi- 
naire des ponts el chaussées du département 
de la Dordogne ; 

20 ar:ondissement du service de navi- 
galion de la Derdlogne. 

I sera attaché également au service hydro- 
métrique et d'annonce des crues des bassins 
de la Dordogne, de la Dronne et de l'Isie. 


Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Paz arrété en date du 5 août 1941, Mme 
Souchois, née Rochrer (Simone-Germaine}, a 
été nommée régisseur caissier à J'école natio- 


nale des ponts el chaussées, à dater du 


4e août 1941. 
— 


Par arrêté en date du G octobre 1941, M. La- 
noë (Edmond-Henri-Marie), ancien élève de 
l'école polytechnique, a été nommé élève ti- 
tulaire français à l'école nalionale des ponts 
et chaussées. 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 135 octobre 1941: 


jo M. Cornet, ingénieur en chef chargé de 
la direction des services des ateliers et de 
la vérification du matériel, a élé nommé in- 
génieur en chef chargé de la direction des 
ateliers et du dépôt central du matériel; 


20 Ont été mulés à la direction des recher- 
ches et du contrôle techniques : 


MM. Collet, Chavasse, Bigorgne, Reyroles, 


Labrousse, ingénieurs en chef; Marzin, Vil- 
lencuve, Laurent, Pucchberty, Pech, ingé- 


nieurs, à la direcfion du service et 
de recherches techniques; Larre, Bruniaux, 
(kikdoux, ingénieurs en chef: Goret, Ollier, 
Pelle, Renault, ingénieurs: Agier, Coquelet, 
Etiennelte, Lamette, Brochard, sous - ingé- 
nicurs, à la direction des services des ateliers 
et de la vérification du matériel; 


3o Ont été mutés de la direction des ser- 
vices des ateliers et de la vérificalion du ma- 
iériel à la direction des atiers et du dépôt 
central de matériel: 

MM. Luppé et Chaber, ingénieurs en chef. 

M. Ballandras, sous-ingénieur, 


— 


Par arrêté en dale du 16 octobre 1911: 


A. — Ont été nommés chefs de bureau cen- 
tral de chèques postaux de fre classe: 


jo Les inspeclcurs désignés ci-après: 

A Toulouse, M. Sellicr, d'Arras, 

A Nantes, M. Tabary, de la même résidence. 

A Alger, M, Delpiazzo, de la même rési- 
dence; 

90 Les chefs de bureau de chèques postaux 
de 2% ciasse désignés ci-après : 

A Limoges, M. Cassin, de Toulouse. 

Sur place, M. Brahaud, de Marseille, 


B, — A 6lé promu receveur de 2e classe À 
Aulnay-sous-Bois, M. Alligicr, receveur de 
3 classe à Monfdidier. 


+0 


Par arrèlés du secréiaire d'Elat aux <com- 
imunicalions en date du 13 octobre 1941, vu 
la loi du 1% août 1910 et les jiois modifica- 
lives subséquentes portant dissolution des s0- 
ciélés secrèles, vu en particulier l'article 5 
de la loi du 13 août 190 relalif aux fausses 
déclarations faites par des fonctionnaires ap-, 
partenant ou ayant appartenu auxdites socié- 
tés, ont été prononcées: 


1° Les démissions d'office de: 
M. Savournin-Reheirot, contrôleur à Nice. 


M. Dalais, contrôleur des installations élec- 
tromécaniques à Verberie, lignes souterrai- 
nes. 


M. Jehan, commis principal au Havre, 

M. Ruüello-Kermelin, commis à Lorient. 

M. Constant, facteur receveur aux Clouzeaux 
(Vendée). 


2 Le licenciement d'office de M. Jean, ex- 
perl principal près la commission régionale 
d'habillement, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 4397, — Décret du 20 octobre 1941 éle. 
vant à la dignité de grand'croix dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur 
Sa Majesté Norodom Sianouk, roi du 
Cambodge. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
anx colonies, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1e, — Est élevée à la dignité de 

grand'eroix dans l’ordre national de Ja Lé. 

gion d'honneur : 

Sa Majesté Norodom Sianouk, roi du 
Cambodge. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies et le grand chancelier de la Légion 
d'honneur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'ümiral de la fJiotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires 
élrangères. 

Al DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Service colonial de Marseille, 


Par arrêté en date du 20 octobre 1941, 
M. Dauphiné (Marcel), commis spécial de 
fre classe au service colonial de Marseille, a 
été admis à faire valoir ses droits à une nen- 
sion de retraite, pour ancienneté de services, 
à compler du 31 octobre 1941. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la marine. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
- à l'administration centrale de la marine 
‘marchande. 


Un concours pour l'emploi de rédacteur 
stagiaire à l'administration centrale de la ma- 
rine marchande aura lieu les 27, 28, 29 et 
30 janvier 1942, à Paris (pour la zone occu- 
pée) et à Vichy (pour la zone libre). 

IL portera sur le programme annexé à l'ar- 
ue du 16 février 1922, modifié le 16 février 

51. 

Le nombre de places mises au concour: est 
fixé à sept, ce nombre pouvant être modié 
si les circonstances le nécessitent. 

Les demandes d'admission au concours 
vront parvenir au secrétariat d'Etat à la mi- 
rine (service de la marine marchande), 5, place 
Fontenoy, à Paris ;7*)}, pour les candiits 
résidant en zone occupée, et hôtel du Heder, 
à: Vichy, pour les candidats résidant en 
libre, avant le 12 janvier 1942. 


imprimerie spéciale. 


Vichy 


Le Directeur des Journaux officiels: 


R. Barca-Tancs. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS Er DANS SES SUCCURSALES 
Comptes chèques postaux 1.014.00, Parts, — 264.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[r irages financiers 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


L'OUEST ALGERIEN 


(EN LIQUIDATION) 
10, PLACE VENDÔME, PARIS 


Tirage du 18 avril 1941. 


Liste des 349 actions remboursables à partir 
du juillet 1941. 


PREMIÈRE SÉRIB 


23 84 241 283 291 411 
522 910 1.103 1.184 1.212 4.245 
1.283 1.460 1.613 1.680 1.944 1.992 
2.165 2.225 2.308 2.382 2.390 2.695 
2,8% 2.870 2.939 2.949 2,968 3.023 
3.217 3.294 3.571 3.578 3.643 3.650 
3.657 3.709 4.120 4.246 4.368 4.371 
4.405 4.409 4.433 4.552 4.735 4.984 
5.075 5.185 5.280 5.291 5.353 5.400 
5.443 5.483 5.504 95.630 5.681 5.72% 
5.780 5.949 6.093 6.228 6.269 6.31 
6.310 6.599 G.460 6.530 6.654 6.657 
6.727 6.742 6.802 7.042 7.282 7.903 
1.308 7.414 7.475 7.800 7.890 8.023 
8.110 8.113 8.901 8.510 8.523 8.603 
8.731 8.790 8.991 9.011 9.195 9.215 
9.299 9.387 9.410 9.523 9.581 9.628 
9.781 9.812 9. 9.967 10.063 10.114 
10.127 10.599 10.557 410.814 10.851 10.894 
11.087 11.161 11.264 14.998 11.616 11.798 
11.805 11.864 11.965 12,044 12.054 12.061 
12.064 12.282 12.907 12.432 12.766 13.145 
13.177 13.901 15.319 15.590 13.662 13.992 
44.005 14.154 14.414 14.468 14.547 14.661 
11.773 14.815 14.910 15.102 15.212 415.229 
15.213 15.266 15.291 15.401 15.405 15.408 
15.492 15.441 15.486 15.627 15.674 15.754 
15.874 15.93 
DEUXIÈME SÉRIR 
16.205 16.316 16.370 16.378 16.456 16.539 
16.566 16.694 16.767 16.713 16.919 17.198 
47.230 17.304 17.663 17.762 18.009 18.053 
48.148 18.161 18.17: 19.210 18.239 18.323 
48.574 18.451 18.455 18.651 18.671 18.998 
19.003 19.123 19.160 19.285 19.331 19.332 
49.598 19.479 19.630 19.653 19.652 19.773 
19.813 20.023 20,147 20.175 20,599 20.649 
20.659 20.674 20.742 20.924 21.056 21.095 
21.961 21.438 21,542 21.546 21.623 21.637 
21.741 21.970 


22.128 922.159 22.212 22.213 22.349 22.390 
22.063 22.618 22.638 22.641 22.830 22.863 
23.132 23.719 23.817 24.190 24.272 24.366 
21.145 24.538 24.692 21.876 24.942 25.077 
25.085 25.196 25.219 25.445 25.455 25.591 

582 25.610 25.669 25.681 25.79 25.811 


25.815 25.866 25.869 925.987 26.047 26.156 1 24.962 25.247 25.905 25.393 925.364 25.55 
. pe 26.336 26.482 26.523 26.533 | 25.042 25.503 25.599 25.637 25.639 25.640 
26.097 26.60 26.661 26.735 26.736 27.109 | 25.727 25.796 25.910 25.916 25.932 25.979 
27.151 27.153 21.498 27.595 27.741 27.712 | 26.146 26.188 26.295 26.339 26.361 26.624 
21.919 27.991 27.991 28.267 28.348 28.902 | 26.623 26.631 26.685 26.720 26.930 26.933 
28.994 28.617 28.722 28.867 28.890 28.005 | 27.015 27,226 27.294 27.448 27.466 21.581 
28.903 29.955 29.389 29.472 29.518 29.926 | 27.609 27.808 927.828 27.981 27.995 29.018 
29.934 30.027 30.181 230.320 30.333 30.499 | 28.061 28,175 28.921 28.321 28.370 23.651 
_ 608 30.706 30.759 30.970 31.108 31.163 | 23.683 28.981 29.087 29.223 929.230 29.1# 
222 91.527 31.497 91.566 31.604 31.618 | 29,402 99,527 99.761 29.714 29.956 30.124 
31.032 31.693 831,792 31.804 31.857 32,105 | 20.220 20 497 30 16 90 +60 30.373 30.79 
92.112 32.290 32.319 92.327 32.376 32.501 | 20.859 30.913 30.969 31.084 91.129 31.649 
31.776 31.952 31.986 : 
33.01% 32 


Numéros des 411 actions amorties antérieure- 
ment au 1‘ juillet 1941 et restant à rem- 
bourser, 


29 1 1 175 22 16 
23 AN 637 0609 x) 
801 1.25% 41.2: 1.429 1.444 

1.462 1.497 1.619 1.672 1.702 1.75% 
1.831 1.933 1.941 1.991 
2.09% 2.203 2.238 2.376 2.473 2.616 
2.692 2.762 2.710 2.783 3.039 
3.092 3.122 3.210 3.282 3.356 3.%9 
3.423 3.417 3.492 3.56 3.527 3.55% 
3.742 3.145 3.941 4.018 4.067 4.253 
4.915 4.353 4.52 4.555 4.577 4.581 
4.681 4.687 4.798 4.876 4.%6 4.973 
5.097 5.212 5.221 5.436 5.515 5.661 
5.667 5.70 5.910 6.170 6.23 6.259 
6.561 6.623 6.727 6.765 6.83 6.878 
7.110 7.129 7.153 7.22% 7.541 7.714 
7.881 7.8M 7.97 8.097 8.284 8.301 
8.424 8.425 8.673 8.685 8.704 8.831 
8.842 8.89% 9.127 9.209 9.22 9.311 
9.551 9.5 9.666 9.538 10.108 10.115 
10.317 10.323 10.450 10.513 10.597 ‘10.601 
10.784 10.797 10.888 11.052 411.069 11.392 
11.440 411.500 11.581 11.583 11.733 11.814 
11.939 12.010 12.183 12.190 12.269 12.368 
12.430 12,530 12.636 12.756 12.893 12,913 
13.179 413.255 13.277 13.416 13.126 13.12 
13.481 13.503 13.612 13.631 13 706 13.791 
13.842 13.879 13.883 13.9M4 13.950 
14.045 14.055 14.12% 414.170 11.245 14.0 
14.319 14.241 15.350 14.526 141.622 14.613 
14.777 14.813 14.896 14.959 15.020 15.044 
15.083 15.297 13.39% 15.434 15.500 15.52% 
15.648 15.744 15.748 15.867 15.910 15,9% 

16.10 16.08 16.12 16.152 16.20 16.%% 
16.289 16.293 16.45 100 16,625 16.793 


EN 

A 


25.153 24.158 25.205 24.255 


94.407 24.519 24.676 24.7 


32.941 22.300 32.391 32.420 32.493 32.475 
2.864 32.871 933.027 93.115 33.171 33.357 
33.597 1.692 33.827 33.991 


Etablissements et Laïoraioires Georges Truffaut 
90 bis, AVENUE DE Paris, VERSAILLES 
(SEINE-ET-OISE) 

R. C.: Versailles 17055. 


TAGLEAU D'AMORTISSEMENT 
de 2.500 obligations 6 0/0 1940 de 1.000 fr., 
amortissables en 13 ans à partir du 4: octo- 
bre 1943. 


12 D € 


C.: 


| 1.000 fr. 1920, la Comracue 
| 


=| Liste des obligations £orties aux tirages 


Dates de remboursement et nombre de titres 
remboursés. 

ter oclobre 163 — 
4er octobre 17h — 
ter octobre 
{er oclobre 199 — 
ler oelobre 21% — 
fer octobre 220 
4er 214 — 
{er octobre 
fier octobre 

- 

2.500 titres, 


Compagnie des Tramways de Tunis 
Tunis n° 4149 


Usant de Ja facullé qui lus à réservée 
lors de l'émission de ses oblizations 5 0/0 de 
TRAMWAYS 
Fums a racheté sur le marché le nombre 
| d'oblicalions néc« dires pour épuiser Ja 
lité do la semestrialité prévue pour le ser- 

vice de l'intérêt et de l'amorlissement de 

l'emprunt au 1er janvier 1942 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 


tirage au Sort. 


antérieurs et restant à rembourser, 


13.90% 16.294. 


(Supplément. 


Fin.) 


| 
n 
ui 
| 
la 
DE 
= 
| 
| 
| 
11, | 
de 
en- | 
65, 
| 
| | 
| 
eur 
ine | 
eur 
na- 
CPL PT PSP PL SL LS 
'ar- 
iflé | 17.622 | 
| 17.956 
de- | 
| 19. 
acè 19. 
| 19.7 
ler, | 7.: A. 20,31? 
one | 20.916 20.452 20.507 20,520 20.622 20.644 
20.702 21.200 21.270 921.326 21.517 21.593 
21.611 21.624 91.629 21.760 21.771 21.816 
21.846 21.878 21.902 22.022 22.105 
22.426 22.556 22.473 22,59 92,590 922. 
22.752 22,929 22.953 22.976 22.996 23. 
2.191 23.216 23.234 23.951 23.909 ‘#3 
23.451 23.597 93.566 23.737 23.866 23 
99 94 
66 24.771 24. 
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573 6.6 045 41.205 11.365 412.415 12.552 12.674 
6.058 6.196 6.339 6.473 6.612 6.723 11 - 
(672 6.873 6.87 6.875 | 13.283 13.509 13.901 14.481 14.895 15.170 
VILLE DE PARIS 1909 7.910 | 15.910 16.525 16.669 16.825 16.891 16.833 
112 T4 7.915 7.916 | 16.839 16.844 16.847 16.98 417.195 17.376 
: 706 7068 7066 8.425 | 17.412 17.575 17.020 17.691 17.744 17.756 
\ 1899 19= 8429 8.420 8.191 | 17.793 17.092 17.943 17.946 17.90 17.052 
8,122 8.19% 8.273 8.475 8.686 Le conseil d'administration. 
8.72? 8.907 8.908 9.115 9.142 9.167 
Poste des sorts | 0,216 0.566 9.099 9040 9.69 
eflectué le 2 se} iu11 et donnant | g,681 9.682 9.927 10.00% 10.044 10.046 
i r louis 10.047 10.452 10.510 10.614 10.718 10,719 
| 102720 107 10.82 11452 11.45: | Société des Forces Kotrices de la Vienne 
N° 960.718: 100.000 11.154 11.480 11.583 11.791 11.824 11.550 
Nos 103.858, 141.012: 10.000 fr. 12.189 12.491 12.654 12.832 43.047 12.104 DOCISIS 
| 13.204 12.284 12.446 12.447 143.48 13.419 AU CAPITAL DE 196.000.000 DR FRANCS 
90 obligations remboursées chacune par | 13.c30 13.924 14.193 14.312 44.410 14.411 Giècr SOCIAL: PARIS, 40, RUE VÉZELAY 
1.000 fr. : 11.412 14.413 4.414 14.417 14.418 14.961 
12.10 ) 17.744 0.615 51.910 | 11.565 11.006 14.567 14.568 14.569 14.570 R. C.: Seine 56268. 
545 448.724 457.490 | 18.571 14.572 44.573 414.574 14.576 
740) 192,13 903.467 114.977 11.579 414.580 14.581 14.582 14.583 0 fr 1029 
107 816 310.235 15.970 13.810 13.997 16.086 16.345 16.517 (numérolées 20.001 à 100.000). 
+ 1.200 159 37 «ss 111.902 | 106.548 16.519 16.520 16.521 16.826 16.828 
nent aura 1 à l'Hôtel 71.196 17.99% 17.944 47.392 47.645 17.737 AMORTISSEMENT 1941 DE G50 OBLIGATIONS 
ds Ville à partir du 10 octobre 1941. 17.754 17.753 17.755 17.759 17.762 17.796 
17.806 17.829 17.937 17.934 17.940 17.948 
s antérieurs ont paru au Journal | 15.953 Numéros des 548 obligations formant le solde 


Les amorti 
officiel du 8 avril 1941. 


“L'ALLOBROGE" 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.125.000 FrAxCS 
SIÈGE SOCIAL : 
La Forumÿne, CHAMBPRY (SAVOIE) 
R. Q: Chambéry n° 83. 


Remboursement d'obligations. 


Huitième tirage du 17 octobre 1941 de quatre 
cent soixante-quinze obligations 6 12 0/0 
net d'impôts, émission du 17 décembre 1938, 
savoir : 


6 1i 2 KA 41 
72 92 {0x) 106 123 
152 166 195 230 
211 265 272 2%) JUS 
32» ht 371 390 
105 114 153 4% 
024 NAN] 1659 576 997 
612 615 616 617 
619 6 622 624 626 
625 629 630 G:31 632 613 
615 662 686 726 
75 715 792 S00 
972 978 093 1.003 
1.010 1.013 1.031 1.052 41.068 1.084 
1.096 1.115 1.126 1.137 1.160 1.178 
1.203 1.217 1.231 1.212 1.25 1.263 
1.206 {1.420 1.947 1.363 1.338 1.402 
1.426 1.144 1.451 1.464 1.473 1.501 
1.518 1.525 1.52% 1.551 1.55 1.269 
1.612 1.622 1.63% 1.09 1.064 1.668 
1.673 1.682 1.685 1.690 1.693 1.695 
1.697 1.710 1.720 1.738 1.741 1.760 
1.770 1.778 1.853 1.859 41,860 1.571 
1.86 1.891 1.901 1.913 1.937 1.958 
1.960 1.971 1.23 1.99: 2,001 2,002 
2,015 2.024 2.097 2.017 2.048 2,049 
2.050 2.061 2,052 2,070 2.078 2.086 
2.100 2.129 2.168 9,913 2.944 2.270 
2.29 2.317 2.944 2.358 2.376 2.398 
2.49% 2.557 2.450 2.476 2.188 2.502 
2,520 2,541 2,553 2.566 2.574 2,593 
2.615 2.630 2.650 2.68 2.704 2.7 
2.737 2.70 2.00 10 
2.829 2.841 2.612 2,863 2.871 2 
2.898 2,90 2,19 2.98 2.99 2,951 
2,%:7 2.976 2.9) 2.993 3.026 3.095 
8.083 3.056 93.072 3.110 3.125 3.148 
3.151 3.177 3.188 3.197 2.206 3.220 
3.26 3.3 322 3.%7 3.279 3.28 
3.38 3.316 3.78 3.333 3.34 3.35 
3.36 23% 3.401 3.411 3.49 3.49 
3.492 3.467 1.469 3.481 2.493 
3,50 3.556 3.539 3.54! 3.519 
2.506) 1.58) 3.59% 3.6m 
3.619 2.620 2.614 3.652 3.667 2.676 
3.679 3.69) 93.69% 3.701 3.711 3.73% 
1.74! 2.76? 3.791 3.88 1.49 
3.87: 2.97% 3.976 3.977 3:978 
3.979 1.00? 1.017 5.083 4.085 4.986, 
4.956 1.516 1.926 3.027 5.259 
d.400 0.629 5.60 95.666 5.794 


Les obligations serties au tirage du 1er octo- 
bre 191 devront être présentées au rembour- 
sement, coupon n° 27 attaché, soit au Crédit 
lyonnais, soit au Comptoir national d’escompte 
de Paris et dans toutes leurs agences. 

Elles cesseront d'être productives d’intéréts 
à partir dun 1 décembre 1941. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 


Au 4er octobre 1936. 


5.135 

Au 17% octobre 1938. 
11.601 

Au 1er octobre 1999. 

9 120 299 751 892 1.012 
1.672 4.782 1.906 4.932 2.318 2.326 
9.706 2.729 2.80 2.892 2.905 3.001 
3.070 3.034 3.518 3.673 3.960 3,999 
4.406 4.417 4.431 1.504 4.617 4.69 
1.828 5.003 5.093 5.171 3.187 5.219 
5.231 5.244 5.206 5.309 5.353 3.994 
5.518 5.520 5.659 5.674 2.724 5.713 
5.874 6.118 6.407 6.510 6.823 6.852 
6.990 13.771 13.993 14.451 15.243 16.558 

16.609 17.415 17.429 47.551 17.629 11.93 
Au te octobre 1%40. 
3 16 A | 45 80 115 
177 190 239 265 292 305 
21 45 548 391 421 
4m 511 236 1 
568 379 611 621 627 
652 667 779 
M5 29 961 1.011 1.041 1.087 
1.117 1.145 1.235 1.29% 1.343 1.410 
1.658 1.679 1.687 1.699 1.748 1.7 
1.895 1.935 1.966 2.018 2.044 2.220 
2,310 2.382 2,400 2.453 2.484 2.589 
9,597 92.620 2.679 2.757 2.835 2.869 
2,895 2.099 3.030 3.054 3.119 3.15 
3.191 3.959 3.284 3.987 3.309 3.330 
3.379 3.545 3.562 3.585 3.668 3.680 
3.699 3.881 3.941 3.997 4.040 4.019 
4.112 4.117 4.139 4.199 4.217 
41.338 4.369 4.37 4.414 4.475 4.544 
41.553 4.566 4.609 4.623 4.637 4.661 
4.691 4.749 4.779 4.805 4.824 4.850 
4.81 4.990 3.001 5.022 5.073 5.097 
5.146 5.147 5.170 5.191 5.217 5.281 
5.252 5.285 5.313 5.359 5.382 5.42 
5.417 5.485 5.49 5.519 5.658 35.741 
5.836 5.848 5.879 5.973 5.99% 6.011 
6.026 G.289 G.302 6.319 6.33 6.38 
6.377 6.414 6.882 6.550 6.575 6.579 
6.618 6.690 6.761 6.797 6.8 6.815 
6.849 6.871 6.926 6.977 7.002 7.015 
7.042 7.149 7.235 7.259 7.371 7.694 
7.721 7.839 7.846 7.894 7.92% 7.961 
8.010 8.519 8.590 8.691 8.89  S.939 
8.965 8.989 9.220 9.254 9.311 9.606 
9.615 9.690 9.797 9.801 9.818 9.899 
9.922 9.935 9.99 10.012 10.036 10.045 
10.085 10.113 10.255 10.409 10.520 10.542 
10.682 10.728 10.562 10.889 10.931 11.05 
11.167 11.223 11.281 11.316 11.375 11.555 


de l'amortissement sorties au tirage du 6 oc- 
tobre 1941. Le surplus a éte racheté en 

Bourse, 

51.321 à 51.330 — 51.391 à 51.340 — 51.521 à 
54.530 — 55.421 à 55.490 — 55,751 à 55.760 — 
56.171 à 56.150 — 50.211 et 56.212 — 56.214 à 
56,220 — 57.041 à 57.015 — 57.047 à 57.050 — 


57.601 à 57.610 — 58.871 à 54.874 — 98.878 à 
08.880 — 59.611 et 59.642 — 61.234 à 61.240 — 
62,311 à 62.315 — 62.317 à 62.320 — 62.951 à 
62.960 — 63.591 à 63.596 — 63.599 et 65.540 — 
63.691 et 63.692 — 63.700 — 641.628 à 61.030 — 
66.201 à 66.210 — 66.161 à 65.467 — 66.470 — 
67.111 à 67.150 — 67.781 à 67.787 — 67,789 et 


67.790 — 69.271 à G9.280 — 6ÿ.761 à 69.710 — 
à 69.830 — 70.291 à 70.300 — 72.382 à 


72.390 — 73.131 à 72.149 — 73.141 à 13.150 — 


73.322 à 73.390 — 73.34 à 73.340 — 73.531 à 
793.097 — 73.540 — 74.872 à 741.880 — 76.271 — 
76.273 et 76.274 — 76.279 et 76.280 — 77.561 à 
77.570 — 77.911 à 77.920 — 58.701 à 78.760 — 
79,501 à 79,510 — 80,201 — 80.903 à 80.210 — 
80,961 à 80.270 -—= 80.581 à 80.590 — 80,720 — 
83.521 — 83.520 à 83.540 — 94.491 à 84.125 — 
85.171 à 85.120 — à 86.428 — 86.490 — 
88.491 à 88.800 — à 88.547 — 80.31 — 
89.861 à 89.870 — 91.611 à 91.644 — 91.646 à 


91.650 — 91.661 à 91.66: — 91,666 à 91.670 — 
91.781 à 91.790 — 92,911 à 92.990 — 93.121 à 

3.123 — 93.151 à 93.160 — 93,543 à 93.550 — 
93.581 à 93.590 — 93.781 à 93.790 — 91.721 à 
94.729 — 94.921 à 94.02: — 94.929 et 04.920 — 
95.421 à 95.430 — 96.271 à 96.280 — 98.051 à 
98.060 — 98.101 à 110 — 98,397 et 98.38, 

Toutes les obligations sorties aux tirages 
antérieurs ont été remboursées. 

Les titres sortis seront remboursés à 1.000 
francs net à partir du 5 novembre 1%41, cou- 
pon n° 25 atlaché, aux caisses du siège s0- 
cial de la société, 10, rue Vézelay, à Paris, 
ainsi qu'à celles de ses bureaux, 1, plate de 
la Préfecture, à Limoges. 


Obligations de 1.000 fr. 5 0/0 492? 
(numéro'ées 100.001 à 105.000). 


Numéros des 90 obligations à amortir tirées 
au sort le 6 octobre 1941, à dix heures, au 
siège social, 10, rue Vézelay, à Paris. 


100.151 à 100.160 — 100.521 à 100.540 — 
100.951 à 100.910 — 100.951 À 100.960 — 101.54 
à 101.360 — 101.991 à 102.000 — 402.171 à 
102.180 — 102.091 à 102.100 — 104.851 à 104.860. 


Les titres sortis seront remboursés À 1.000 
francs net à partir du 35 novembre 49:!, cou- 
pon n° 35 atlaché, par les soins de la société 
des forces motrices de la Vienne: 

Soit au siège social, 10, rue Vézelay, à Paris; 

Soit à ses bureaux, 1, place de Ja Préfecture, 

à Limoges, 


Numéros des titres sortis aux tirages 
remboursés. 


antérieurs et non 
A 100.820 — 100.971 à 100.90 — 
01 à 101.060 — 101.134 À 101.134 — 101.140 
— 103.864 à 109.806 — 104.291 à 105.0. 


| 
4 
| 
| 
| 
| ; 
| | 1 
| | 2 
| 
| 
| dE 
| 4 | 
| 
| 


1 


91 Octobre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4576 3) 


ANNONCES. — L'Adminisiration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. —… ANNONCES 


COMPAGNIE 
DES 


Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons 
SOCICIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 64.500.000 
SIÈGE SOCIAL : 

49, La ROoCHFFOUCAULD, PARIS (9e) 
R.C.: Paris 59987. 


EMPRUNT 5 0 0 1951 


Dixième tirage du 4 juiilet 1941 de 410 obli- 
gations 5 p. 100, remboursables à 2.000 fr. 


à partir du 17 novembre 1941. 


671 à 850 — 1.791 à 1.800 — 2.241 à 2.250 — 
2.551 à 2.360 — 2.851 à 2.860 — 3.611 à 
8.650 — 3.731 à 3.740 — 4.051 à 4.060 — 
4991 à 4.230 — 5.041 à 5.050 — 5.191 à 5.140 
52241 À 5.290 — 5.391 à 5.340 — 5.781 à 
5.100 — 6.311 à 6.320 — 6.501 à 6.510 — 
6.581 à 6.590 — 6.631 à 6.640 — 6.701 à 6.710 
6.811 à 6.820 — 7.081 à 7.090 — 7.101 à 
T0 — 7.411 à 7.420 — 7.991 à 7.940 — 8.191 
à 8.100 — 8.251 à 8.260 — 8.991 à 8.340 — 
8381 à 8.500 — 8.671 à 8.690 — 9.871 à 
9.880 — 10,371 à 10.380 — 10.511 à 10,520 — 

à 11.580 — 11.631 à 


41.181 à 11.190 — 11.571 . 
41.610 — 11.651 à 11.669 — 11.781 à 11.790 — 
41.8M à 11.890 — 11.960 à 11.970 — 12.411 à 
42.420 — 12.451 à 12.460. 


Obligations 5 0/0 restant à rembourser 
à 2.000 fr. (tirage du 12 mai 1938). 


3.023 3.024 3.025 8.109 8.110 10.947 


Obligations 5 0/0 restant à rembourser 
à 2.000 fr. (tirage du 4 juillet 1939). 


2.854 2.855 2.456 2.457 2.458 2.459 
2.671 2.672 2.673 2.934 2.935 2.936 
2.937 2.938 2.939 3.233 3.703 4.112 
4.115 4.114 4.115 4.116 4.117 4.118 
5.104 5.105 5.476 9.477 6.220 7.663 
7.670 7.984 7.985 8.618 8.788 8.7 

8.790 9.341 9.342 9.343 9.344 9.346 
9.817 9.503 9.504 9.507 9.5 9.509 


9.510 9.575 9.579 9.880 9.983 10.197 
40.195 10.199 10.200 10.301 10.302 10.303 
40.304 410.305 410.306 10.310 10.490 11.467 


Obligations 5 0/0 restant à rembourser 
à 2.000 fr, (tirage du 22 juillet 1940). 


91 92 93 M 95 96 
98 982 


980 990 1.051 1.052 1.053 1.054 
1.055 1.056 1.057 1.058 1.059 1.060 
4.211 1.242 1.213 1.214 1.215 1.216 
1.211 41.218 1.219 1.220 1.431 1.432 
4.493 1.494 1.495 1.436 1.437 1.438 
4.439 1.440 1.491 1.492 1.493 1.494 
4.495 1,496 1.497 1.498 1.499 1.500 
4.601 1.602 1.603 1.604 1.605 1.606 
4.607 41.608 1.609 1.610 1.821 1.822 
4.82% 1.824 1.825 1.826 . 1.827 1.828 
4.629 1.830 1.921 1.922 1.923 1.924 
4.925 41.926 1.927 1.928 41.929 1.930 
3.181 3.182 3.183 3.184 3.185 3.186 
3.187 3.190 4.083 4.084 4.085 4.056 
4.087 4.088 4.090 4.473 4.474 4.475 
4.476 4.471 4.473 4.479 4.480 5.151 
5.198 5.154 5.156 5.157 5.159 5.160 
5.401 5.402 5.403 5.404 5.405 5.406 
5.407 5.408 5.409 5.410 5.441 5.442 
5.443 5.444 5.445 5.446 5.417 5.448 
5.450 5.461 5.452 5.455 5.456 5.457 
5.458 5.622 5.523 5.524 5.525 25.526 
5.527 5.836 35.837 6.091 6.022 6.033 
6.034 6.035 6.036 6.037 6.040 6.071 
6.072 6.073 6.07% G.075 6.076 6.077 
6.461 6.462 6.463 6.464 6.465 
6.467 6.468 6.469 6.470 6.482  G.483 
6.484 G.485 6.486 6.487 6.490 6.621 
6.69 6.741 6.742 6.743 6.744 6.745 
6.746 6.747 6.748 7.251 7.352 7.253 

7.356 7.357 17.353 1.359 


(1.069 11.070 11.351 11.352 11.953 11.601 
11.692 11.693 11.694 11.695 11.60% 11.697 
11.698 11,699 11.700 11.76! 11.76 11.764 
11.769 11.706 11.767 11.768 11.769 11.770 
11.811 11.812 411.813 11.814 11.815 11.816 
11.817 11.818 411.819 11.520 11.874 11.979 
11.873 12.041 12.052 12.043 12.044 17.04 
12.046 12.047 12.048 12.049 412 00 42 441 
12.142 12.143 12.144 12.145 12.146 1%.4:7 
12,148 12,149 12.10 12.481 12.182 17.184 
12.185 12.186 12.187 12.188 12.189 1% 190 

Le remboursement de ces oblizations aura 
lieu : 

A la caisse de notre compagnie, 49, rue de 


La Rochefoucauld, à Pari 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ita 
liens, à Paris; 
A la Société nancéienne, place 
à Nancy; 
Chez Saint Olive, Cambefort et À Lyon; 
Chez veuve Morin Pons el Ce, à Lyon; 
et dans les sièges, succursales et agences en 
France de ces élablissements. 


Etablissements Lyonnais Rochet-Schneider 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: À LYON, CHEMIN FEUILLAT, 57-59 


Saint-Jean, 


Numéros des 620 obligations G 0/0 1921 sorties 
au tirage et remboursables à partir du 1: no- 
vembre 1941. 

&1 à 50 — 71 à 80 — 431 à 450 — 521 
À 530 — 551 à 560 — 691 à 700 — Si à 
860 — 1.021 à 1.030 — 1,061 à 1.070 — 
5, 2.151 à 2.160 — 2,301 à 
2.890 — 3.211 à 3.280 — 
4.001 à 4.310 — 4.551 à 
4.560 — 4.641 .650 — 5,551 à 5.560 — 
.641 à 5.690 — 1 à 5.700 — 6.011 à 6.020 
6.341 à 6.950 — 6.421 à 6.430 — 7.011 
.020 — 7.021 à 7.0:%) — 7.091 à 7.100 — 

7.321 À 7.330 — 7,391 

1.400 — 8.031 à 8.010 — 8.261 à 8.370 

8.421 à 8.430 — S.431 à 8.440 — 8.611 à 

— 9,001 à 9.010 — 9.011 à 9.020 — 

1 à 9.070 — 9.081 à 9,090 — 9.141 à 9.150 

9.651 à 9.660 — 9.751 à 9.760 — 

1 à 9.890 — 10.221 à 10.29%0 — 10.951 

10.260 — 10.531 à 10.510 — 10.651 à 10.660 
10.771 à 10.780 — 10.801 à 10.810 — 

.S8o1 à 10.860 — 10.981 à 10.990 — 411.001 


| 
.1 
| 


8 &R 


11.071 à 11.080 — 411.231 à 11.240 — 


11.601 à 11.610 — 11.641 à 11.650 — 11.761 
à 11.770 — 11.801 à 11.310 — 11.831 à 11.89% 
— 11.961 à 11.970. 


Numéros des obligations Sorties aux précé- 
dents tirages et non encore remboursées. 


TiRAGE 1995 

4.251 et 4.252 — 4.570. 
1936 
4.571 à 4.573. 


Tinace 1997 
5.188 à 5.190 


1928 
2.125 — 4.077 à 4.079 — 6.154 et 6.455. 


TIRAGE 1999 


1,271 à 1.275 — 41.631 — 1.628 — 4.141 
à 4.113 — 4.116 — 5.346 — 5.745 à 5.749 — 
6.092 à 6.095 — 6.849 et 6.850 — 8.401 — 
8.406 et 8.407 — 8.524 — 9.841 à 9.844 — 
9.901 à 9 910. 

TIRAGE 1910 

261 — 332 — 347 — 486 — 582 ct 583 — 
742 à 749 — 861 — 973 — 1.039 et 1.040 
— 1.149 et 1.150 — 1.171 à 1.178 — 1.913 à 

20 à 1.331 — 1.334 — 1.728 4 

11 à 1.776 — 1,799 et 1.800 — 
1.996 et 1.997 — 2,921 à 2,2% 
2.321 et 2.322 — 9,396 à 
.090 — 2.661 à 2.667 — 


&; 


à 2.704 à 2.966 — 3,322 et 3.213 
À à 1.913 et 
1.314 1.429 et 4.42% et 4.740 — 
DEN 
1 1.651 À 
Un 1:1 1,1 | — 
À 
PUR 
— 
à 0.229 1 à ( 9 
5.9 
à et N, 1x \ 
0,46 - 0,761 t ) 
10 to 
- 
Le ConscH d'adimin 


SOCIETE DES AUTOBUS DE CENTRE 


28, AVENUE TOULOUSE, LIMOGES 


Obligations 5 0/0 1991, 1 hypothéque fr. 
nominal, remboursaltdes 600 fr. 


Dixième tirage du 30 juin 1941, 
Reinboursement à partir du 15 novembre 1911, 


34 43 43 | 60 77 
191 0 314 222 
qi n71 60 [PE] 05? 
673 6:38 705 127 730 18 
JSS 1.006 41.009 41,047 41.09% 41.090 14 100 
1.117 1.196 1.205 41.92%, 1.304 1.723 
1.42% 1.425 1.457 1.486 1.608 1.616 1,628 
1.622 1.644 1.659 1.065 41,705 1.724 41,794 
1.817 1.823 1.837 1.851 1.87; 1.885 41,915 
1.932 1.948 2003 9.03% 2.099 2,062 9.061 
2.089 2,144 9,192 9.908 9.916 2,249 
2.282 2,288 92,990 9.300 9.312 9 9 989 
2.396 2.998 2.102 2.405 92.410 9.453 2,459 
2.461 2,488 92,514 2081 2,543 92,555 2.97 
2.088 2,595 2.630 2.611 92.660 9665 2.671 
2.671 2.700 2,714 92.752 9.750 2.187 2.810 
2.908 2.921 2,953 9.989 3.022 3.045 3.051 
4.050 3.082 3,099 3.119 9.197 129 3.15% 
3.139 93.161 3.186 2.187 3.189 2.20% 3.944 
3.261 267 4.978 3.991 3.39% 23.402 
3.430 3.413 497 3,487 


Troisième tirage du 20 juin 1934. 


Obligation remboursable à partir du 15 no- 
vembre 19% qui n'a pas été"présentée au 
remboursement, 

Sixième lirage du 5 mai 1927. 

Obligation remboursable à partir du 15 no- 
vembre 1937 qui n'a pas été présentée au 
remboursement, 

1.109 


Seplième tirage du 5 mai 1938, 
Obligations remboursables à partir du 15 nn- 
vembre 1933 qui n'ont pas été présentées 
au remboursernent, 
1.171 1,741 


Iluitième tirage du 29 avril 1929. 
Obligations remboursables à partir du 13 na. 
veimbre 1939 qui n'ont pas été présentées 
au remboursement. 
281 301 809 872 1,157 1.750 41.76 
1.534 1.853 1.966 1.977 2.00 2.108 2.369 
2.532 2.534 2.599 


Neuvième tirage du 29 19%. 


Obligations remboursables À partir du 15 no- 
vembre 190 qui n'ont pas été présentées 
au remboursement. 


426 ait 60? 661 724 819 1.113 
1.115 1.149 1.209 1.%10 41.923 41.270 1.272 
1.288 1.706 1.734 1.74 1.758 1.779 1.792 
1.841 1.842 9.101 2.102 9 422 2.12% 2.12% 
2.825 2.327 92.977 2.5% 2.691 


| 
= | 
1e 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
11.010 — 11.011 à 11.020 11.051 à 11 
4 
| 
] 
| 
| | 
8.883 8.881 8.885 
9.822 9.823 9.824 
10.060 11.061 11.062 | 
14.066 11.067 11.068 | 
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: à 520 — 52.441 à 450 — 952.561 à 570 | à 590 — 418.781 à _— 9 ou A 020 — 
e à 600 — 29.471 à 380 — 53.701 à | 49 à 030 — 49.101 à 110 — 49.221 à 279 
Megas.ns et Docks réunis de kancy | à à 49.0 à 500 — 49.1 à 
Sockri DE 2.000.000 pe rnaxcs | à 490 — 91901 à 510 — 51.901 à 910 — 520 — 49.591 à 600 — 49.80) à 870 — 49.994 
SIÈGE SOCTAI 55.621 630. à 50.000 — 50.001 à 010 — 50 O11 à 020 — 
à 50.451 À 460 — 50.551 à 560 — 51.281 À 29 
4, RUE DE LA ET QUAI | Cr sci able par- 51.951 À 250 — 51.891 à 900 — 52.021 à 
NANCY ir dut à {Oui à 1.000 net upoti 0% — 52. 171 à 180 à 52,01 
Nancy 9851. À — 53.581 à 50 — 53.571 À 50 — 
52. à 53. à 060 Os! à 09% 


OBLIGATIONS 5 1/2 00 1929 


Amortissement anticipé. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée, 
lo je dt obligaliol 1/2 0;0 
1929, celte sociélé a procédé à l'art norliss - 
ment anticipé, par voie de rachats en Bours®, 
des 53 oblisations à amortir au novembre 
ul 

aucun tirage ne sera donc effectué à 
da! 


antéricurs, 


eu de tirages 
lotaiilé des 


I n'y a pas 
représentant la 


33 obligation 
litres à ayant élé remboursécs par 
rachats en 


Le conseil d'adruinistration. 


GROUPEMENT 
DES 


SINISTRES du NORD et de l'AISNE 


CAPITAL DE 100000 Francs 
DE Poxrmer, PARIS (8°) 


Seine n° 236-935 B. 


SOCIÉTÉ ANONYME AL 


SIÈGR SOCIAI : RUE 


Rezistre du 


EMPRUNT 5 0/0 DECEMBRE 1929 


Liste numérique des 1.450 obligations sorties 
au tirage du 10 octobre 1941. 


561 à 570 — 1.691 à 610 — à 660 — 
9.014 à 020 — 2.131 à 140 — 2.514 à 520 
— Ji à 420 — 3.611 à G20 — 5.741 
4.051 à 060 — 4.091 à 100 
200 — 5.711 à 720 — 5.961 à 
120 — 6.851 à 860 — 6.941 
à 950 — 7.791 à 740 — 7.761 à 770 — 8,051 À 
060 — S.551 à 560 — 8.561 à 570 — 8.7) à 800 
— 10.201 à 210 — 40.311 à 320 — 11.521 à 
530 — 11.601 à 660 — 11.661 à 670 — 12,631 
à 630 — 12,651 à (G50 — 12.981 à 990 — 
13.991 à 400 — 13.091 à 700 — 14.241 à 250 
_— 11.581 à 590 — 15.341 à 350 — 15.89 à 
000 — 16.881 à 800 — 17.491 à 9500 — 17.901 
à 960 — 18.291 à 9300 — 18.911 à 920 — 
19.021 À O0 — 19.421 à 4930 — 19.911 à 950 
19.081 À 000 — 20.561 à 570 — 20.971 à 
— 21.291 à 240 — M,.811 à S20 — 22,111 à 120 
— 99,611 à 620 — 23,011 à 020 — 23,301 à 310 — 
24.271 à 280 — 24,741 à 700 — 25,141 à 150 — 26.091 
à 040 — 27.361 à 4370 — 28.001 à O10 — 
28.021 à 030 — 23.281 à 290 — 28.611 à 620 
— 25,611 à Gé — 29.131 à 110 — 29.821 à 
S30 —- 29.951 à 960 — 30.091 à 100 —- 30,351 
à 260 — 90.961 à 270 — 30.461 à 470 — 31.161 
à 170 — 31.461 à 470 — 51.821 à 830 — 32.8 à 
S30 — 93.421, à 490 — 33.581 à 590 — 83. 
À 650 — 33.681 à 690 — 33.721 à 730 — 
34.411 À 420 — 39.771 à 780 -- 95.021 à 030 
— 3n.151 à 160 — 36.061 à 070 — 36.211 à 
220 —- 30.21 à 330 — 926.991 à 400 — 36.731 
à 740 — 27.401 à 410 — 97.521 à 530 — 37.591 
À 540 — 35.181 à 190 — à 550 — 
38.661 à 670 — 38.921 à 9930 — 39.221 à 230 
— 311 à 320 — 39.941 900 — 40.401 à 
410 — 40.421 à 430 — 40.451 à 460 — 40.921 
à 990 41.661,ù (670 — 41.831 à — 
11.971 à 980 — 42.831 À 810 — 43.731 à 740 
— AM.021 À 090 —- 44.531 À 510 — 41.631 à 
610 — 45. ét à 080 — 45.691 à 700 — 47.161 
à 170 — 48.281 À 200 —. 48.791 à S00 — 48.971 à 
— 4n, À 486 — 49.531 à 510 — 49.671 
à G80 — 49,791 à 740 — 49.811 à S50 — 
10.041 à 960 — 50.161 170 — à 340 
À 550 — à 150 — 51.161 
970 — À 980 — 1.101 à 410 — 31.411 
à 420 — 51.491 à 440 — 22.281 à 290 — 


à 7x 
— 5.191 
970 — 6.111 à 


Liste récar'tu'ative des séries d'obligations 
soriies aux precodents tirages et dans les- 
il reste des numéres non présentés 
au remboursement, 

91 à 260 — 5it À 550 — 701 à 710 — 721 


à 720 — 761 à 770 — 851 à 660 — 921 à 
990 — 1.231 à 210 — 1.611 à 620 — 
1.61 à 600 — 1.061 à 970 — 2,701 à 760 — 
2,914 à 820 — 3.911 à 920 — 3.541 à 550 
410 — 4.SU1 à 810 


— 4,401 à 410 — 4.491 à 

— à 5.000 — 96.001 à 060 — 5.351 
260 5.961 à 970 — G.061 à 070 — 6.231 
à 210 — 6.131 à 350 — 6.691 à 700 — 7.051 
à 060 — 7.131 à 140 — 7.461 à 470 — 7.631 à 
6:10 — 7. 791 à 800 — 7.801 à S10 — 8.021 
à 030 — à 040 — 8.061 à 070 — 8,261 


à 270 — S.301 à 310 — 8.401 à 410 — 8.481 à 
196 — 8.661 à 670 — 8.741 à 750 — $.881 
à S90 — 8,951 à 960 — 9.851 à S60 — 10.031 


à 060 — 12.361 à 370 — 143.111 à 120 — 
15.131 à 110 — 15.511 à 350 — 13.43% à 440 
— 13.061 à 670 — 15,811 à 820 — 13.911 à 
Qu — 13,091 à 15.000 — 15.071 à 089 — 
14.2 260 — 14. à 62 11. à 910 
15.2 à 260 — 5.531 à 510 — 15.811 À 
— 1 à — 15.961 à 970 — 16.041 


16.531 à 10 — 17.481 à 490 — 
750 — 18.011 à 050 — 8.0! à 070 
790 — 18.821 à 830 — 18.811 à 


à 060 — 
17.111 à 


— 18.781 à 


GO — 10.091 à 400 — 19,101 à 110 — 19,671 
à 640 — 20,111 à 120 — 20.281 à 290 — 20.321 


à 30 — 91.951 à 360 — 21.561 à 570 — 


21.911 à 920 — 21.971 à 90 — 22.081 à 
— 922,171 à — 22,421 à 436 — 22,511 
à 520 — 23.151 à 140 — 23.611 à 620 — 


24.904 210 — 251.%91 à 300 — 24.361 à 370 
JS0 — 21.621 à 6930 — 241.811 à 
500 — 95.524 à 590 — 25.501 

710 — 926,51 à 510 — 
26.731 à 740 — 26.711 à 780 — 26.831 à 840 
— 201 à 210 — 927,92 à 9230 — 27.2 
256 — 27,541 à 550 — 27.551 à 560 — 21.851 


— 21.971 à 
820 — 25,491 à 
à 960 — 25,731 à 


à 860 —- 2.571 à 580 — 29,711 à 720 — 
28.801 à SI0 — 25,891 à 900 - — 29,181 à 190 


— 29.361 à 310 — 29,521 à 
560 — 29,711 à 720 — 29.721 F 
à 

30.111 à 120 — 30.401 à 3110 — 90.631 à 
610 — 20.701 à 710 — 30.861 à 870 — 30.961 
à 970 — 30.971 À 980 — 31.06! à 070 — 31.211 
à 220 — 51.271 à 280 — 31.491 à 500 — 
91.561 à 570 — 531.721 à 730 — 31.891 à 900 
39.051 à 060 — 32.121 à 1930 — 

570 — 32.601 à 610 — 32,631 à 610 — 32.861 
à 870 — 3.001 à O10 — 33.091 à 100 — 
33.221 À 2930 — 33.611 à 680 33.691 à 700 
— 13.021 à 990 — 33.971 à 980 — 31.711 à 


730 — 29.861 


720 — 34.S01 à 860 — 31.921 à 930 — 31.941 
à 950 — 35.061 à 070 — 35.521 à 530 — 
39.791 à 800 — 99.811 à 850 — 26.271 à 280 
— 6.01 à 310 — 36.191 à 500 — 36.51 à 
550 — 36.661 à 670 — 36.701 À 710 — 36.971 
à 980 — 36.991 à 937.000 — 37.011 à 020 — 
37.091 à 100 — 37.941 à 550 — 37.561 à 570 


— 957.071 à 6S0 — 37.86! à 870 — 38.111 à 


38.161 à 170 — 35.991 à 400 — 38.131 


150 — 
à 430 — 38.001 à 610 — 38.691 à 700 — 
38.711 À 720 — 38.881 à S90 —- 38.951 à 960 


— 39.001 à 010 — 39.121 à 120 — 39.531 à 
510 — 39.591 à 600 — 40.021 à 030 — 40.011 
à 050 — 40.191 à 200 — 40.411 à 320 — 
30.801 à 810 — 40.991 À 41.000 — 41.251 À 
270 — 41.141 à 459 — 41.80! à 810 — 11.991 
à 42.000 — 12,911 à 250 — 2.39 à 100 — 
42.441 à 450 — 42.761 à 770 — 13.101 à 115 
— 43.161 à 170 — 43.22 à 23 3,° 


à 870 "47 à 230 — 

17.411 120 — à 500 — 47.601 à G10 
— 47.711 à 720 — 47.8IL À 820 — 48.111 à 
420 — 18.591 à 440 — 58.991 à 510 — 48.581 


— 4.191 à 200 — 54. _ à 270 — 51.251 à 
990 — 541.361 à 370 — .»31 à 550 — 51.671 
À 680 — 541.761 à -770 — "55-061 à 070 — 55.211 
à 220. 


Société anonyme des Usines à Gaz Cu Kord et de l'Es! 


CAPITAL: 63.192.000 Fraxcs 
SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 192, BOULEVARD MALESHERNES 


R. C.: Scine 104729. 


La société informe les porteurs d'oblisations 
G 1/2 0/0 de 1.000 fr., émission 1Y3S, que 
l'amortisseme nt des 2% titres prévu pour le 
5 novembre 1941 a été effectué partie par ra- 
chat en Bourse (150 obligalions) et parlic par 
tirage au sort (135 obligations). 


Les obiigations sorties au tirage dont les nu- 
méros suivent sont remboursables, à dater 
du 5 novembre 1941, à raison de 1.000 fr. 
bar titre, coupon n° 7 atiache. 


3.506 à 3.510 — 4.651 à 4.655 — 6.736 À 
6.740 — 8.126 à 8.110 — S.MG à 8.920 — 
0.221 à 9.295 — 90.276 à 9.290 — 9.596 À 
9.600 — 9.74 à 9.740 — 9.806 à 9.NI0 — 
10.181 à 10.455 — 10.551 à 10,599 — 10.694 
à 10.695 — 41.151 à 11.155 — 11.176 à 11.180 
— 11.446 à 11.450 — 12.241 à 412.95 — 
12.966 à 12.270 — 12.596 à 12.540 — 12,606 
à 12.610 — 12.616 à 12.650 — 13.92 à 13.225 
— 13.416 à 13.420 — 13.841 à 493.81 — 

— 13.996 à 141.000 — 14.316 à 


Liste des obligations 6 1/2 0/0 de 1.600 fr. sor- 
ties au tirage du 31 octobre 1240, rembour- 
sables depuis le 5 novembre 1940 à 1.000 fr. 
et encors présentées au rembourse- 
m 


2,136 à 2.140 — 5.721 à 5.725 — 6.846 à 
6.S50 — 7.081 à 7.085 — 9,496 à 9.500 — 


9.566 à 9.570 — 10.161 à 10.165 — 10.186 à 
10.190 — 10.821 à {0.825 — 11.006 à 11.010 
— 41.081 à 11.09 — 11.596 à 41.500 — 
11.931 à 11.895 — 12.256 à 412.910 — 12,5% 
à 12.530 — 13.171 à 13.175 — 13.286 à 13.290, 
Les amortissements antérieurs ont été effec- 
lués par rachats en Bourse. 
Proeure générale du Clergé, des Missions 
et "des Œuvres Catholiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 700.000 Fnaxcs 
1, 3, 5, RUE Mézières, À PARIS (6°) 


Emission 0/0 1995. 


Liste des obligations remboursées par anticl- 
ut et sorties au tirase du 19 septembre 


40 41 5 73 85 
104% 105 1066 
146 4149 150 4151 4157 463 166 
170 17% 177 482 4194 193 49 201 
205. 208 210 214 #O212 215 2% 229 
20 29 2 : 281 
302 308 312 35 
360 370 374 106 411 512? 
458 465 473 


4397 505 511 517 540 553 ok 
Titres remboursables à 1.000 fr., à compter 


! dn 1e janvier 1912 


| 
| À 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | à 
à 
| 
| 
| 
| 
= 
D | 1 8 12 13 28 209 31 19 
210 — 49.1 à 470 — 49.92 — 19.09 | 
a 660 —— 43.691 à 700 — 33.801 À SI0 — | 
45.131 à 160 — 44.211 à 220 — 41.171 à 480 
à S50 — 45.83! 810 — 
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582 89G - 


3.401 à 

587.14 à 547.921 - 
587.928 
287.979 et 587 
587.993 à 587.907 — 
087.009 et = 


9 291962 1 
291.272 à 291.278— 
= 
204.902 À 291.200 = 
à 909814 


| 2308 = 
| 308.824 = 


582.800) 
| 582.898 


1 «7 | 154.223 À 154 261 — 
922 981 983 95 | 155.270 à 154 974 — 
| 
| 


926.201 à 926.214 = 
271 


151.276 et 154. 

151.279 

154.287 à 15 11.999 
| 169.915 

169.318 

169.320 


230 1.140 1.144 1.155 57 41.265 308.526 À 308.52 
55 1.157 1.159 1.164 S26 à 308 511 6 611 01 À 614 00 100 
Compagnie des Chemins de Fer de la Limagne | 1.109 1.185 4.188 41.195 1.197 1.199 1.20? 309811 à 9 G13 001 à 615 100 400 
SOCIÉTÉ ANONYME 1.210 1.212 1.232 4.243 1.944 1.246 1.25 308 JUS à € 108 
1.260 1.263 1.266 1.263 1.273 1.275 4.294 308.861 à 30887 45/65 41 
- CapitaL: 1.600.000 FRANCS 1.293 1.298 1.301 1.902 1.307 14.310 4,312 308 884 à 308.000 17 1625.415 à 699 417 
Bièce SOCIAL: À PARIS, RUR D'ARGENSON, N° 14 + À + 109 « 101 à 000 100 
Obligations 3 0/0 1904. -108 1.421 1.43 1.413 57.072 à 623091 
671 1.408 1.167 1.469 1.179 353.401 100 et 622.926 
#4 +180 1 196 1.497 1.900 1.502 4.5 236266 1 6 
211 Numéros des obligations de la compagnie sor- 1.513 1.519 { 128 1.531 { 1.948 41.519 265.401 À 95 106 G | 624 96? 
ties au tirage du 14 octobre 1941 pour être | !.%%) 1.564 1.909 41.577 1.959 4,997 4.002 963 à 5 
4 remboursées, coupon n° 77 attaché, à partir | 1.60% 1.604 1.609 1.61, 16% 162% 16 415 à 265 500 SG 00 
du 1° décembre 1941, chez MM. Bauer, Mar- | 1.694 1.039 1.610 1.652 1.615 1.650 4.652 978.801 à 278.900 100 ! 645 
l'Es! chal et Ce, 59, rue de Provence, à Paris, à 668 1.669 1.67% 385,701 à 385.80 100 ; 658 à 658 
à 466 fr. 09 net. 1.603 1.69: 901 À 100 + 
1.69% 1.700 1.702 1.710 1.711 4.712 4.725 391.001 à 201 00 
15 1.76 1.740 1.741 1.748 1.749 1./50 391.054 À 301086 à 
4 460 616 652 682! 4.771 1.774 4.775 1.781 1.744 1.789 1.700 99 100 
15 74 60 915 1.013 | 1.705 1.802 41.803 1.812 1.817 1.990 1.83% 391001 à 100 à 
4.09 1.108 1.166 1.211 1 271 1.315 1.342 | 4.835 41.844 1.845 41.816 1.850 41.860 186% 101.612 À 401.697 46 | 202-165 à 453.470 6 
4.100 1.477 1.926 1.574 1.659 1.714 4.807 | 1.964 1.870 1.875 1.550 1.895 41.890 1.899 101 629 ct 401 - + 
0997 91. 9 4° 2,179 2.98 at à 1.9 127 à 663,520 
ons © 9 | 1.910 1.950 1.951 1.959 41.960 1.965 1.938 401 GR À 401 6 560 à G625 
que 2.62 2.65 2.215 2.49 2.730 2.750 | 1.92 101.665 à | 663.579 
le SR 2.825 2.819 2.026 3.042 3.079 340 | 101.671 CU 0.652 2 2 
3.142 3158 AS 4.974 | 15 à 670,500 400 
par 3.217 3,359 3.363 3.110 3.429 3.467 3.546 | 105 3071.20 à € 1 
92.717 3.831 3.84 3.919 4.023 2 r à à 674.215 
+ Tirages antérieurs, remboursements EMPRUNT MAROCAIN 4 1/2 0/0 1952 à 619.206 683.901 À 686.000 100 
non réclamés, | 149 706.601 à 706.700 100 
6 à 002 956 957 1.049 1.112 41.422 1.546 Dix-huitième tirage d'amortissement. 18.259 
4.591 1.623 14.621 1.626 1.651 1.653 41.655 | 418.260 à 418.26 | 718 901 à 719.000 100 
6 à 4.661 1.650 1.686 1.687 1.693 1.716 1.724 118.269 À 7 
4.893 1.953 2.083 2.09% 92.146 92.190 2.994 filé procédé liège 418.279 à 22 | 
2.905, 2.31 2407 2 570 | le de la “Bar [ue 101 150 00 à 1 
691 2.627 2.645 2.723 2.787 2.838 2.852 2.881 | d'Etat du Maroc, à au tirage des 1900 452.974 el 152.275 | TA 10 
2.91 3.052 2.059 3.085 931405 341% 344 | nt les numéros suivent, qui se- | 459.387 à 153.997 + 
606 3.160 3. 111 3 3.661 3.686 3.759 ront remboursées le 15 octobre 19%11 par 007 197 772 (| L A 
99% 3.932 3.977 4.195 4.248 4.294 4.316 | francs: 160.501 à 460.529 27 | à 74 N 
106.101 à 106.200 — 173,601 à 173.700 — 746.381 À 746.400) x 
6 à 219.301 à 219.400 — 232,201 à 292,400 — 266.101 112 an 19 762016 à 76 
à 206.500 — 279.601 à 279.700 — 335.401 À 80 129 5 À 762. j 
4 NNOV A OM "| 525.200 — 996.801 à 296.900 — 417.501 à 417.600 5 | 762.04 
TI 4.800 519,501 512.600 — 184 et 769 | 709 20 100 
sor- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000 Francs 547.001 à 547.100 — 618.101 à 618.900 — 637.001 147 à 
soctAL: 10%, PARIS (8°) | à 627.100 — 614.201 à G44.900 — 743.901 à + 
R. C.: Seine 1099. 713.600 — 734.901 à 724.400 — 700.701 à 700.800 | À 
rse- A 774 501 à 7784 600 04.208 A .MI1 71 "0 “ 
4 | 778.985 et 778.986 2 d 

ne Liste des obligations amorties aux tirages pré- (O1 à 510 108 “a | 778.004 et 778.095 
- 4 [Nofice publiée au des Annonces cédents et non remboursées par le siège 510.1 | 278.007 à 7: 
010 obligalaires du lundi ociobre | gsociat de la Banque d'Etat du Maroc, à ++ + 17! 701.724 à 791.7 10 j 
28 | Tanger, à la daie du août 1940, 1 750 

17.601 à 517.700 100 | TM à 7 
4 | 3.901 à 3.919 - = 19 : 169,323 105 à 107 3 19 \ 741.779 
290, MM. les obligataires son! informés que les | 3.979 - 169. 522.1 à 572.113 31. + 10 
tec- trois it cinquante-trois obl galions dont Le à 6.316 — 169 291 69 09 42 116 { 104.4) { 

suivent, sorties au premier tireg - | G.S#Bà 6.900 114.601 à 174.008 = 592 446 À 522,150 5 

d'amortissement le octobre 1941, sont r | 20.301 à 20.400= 100 | 134.626 022.174 
- boursabtes diatement à 1.000 fr. À | 92,701 à 22.600= 4100 | 171.636 1 525.701 à 525800 400! 

Caisse de la sociélé « Innovation », Champs- | 23.912 = 940.104 à 550.200) 979.914 4 
Elysées, 103, Paris (S | | 37.501 à 97.600 100 | 174.700 = 156.501 à 556.600 106 | 818.355 
ons 42 601 à 42 700 100 ! 183.201 132.200 3 100 548.401 À 548.700 100 | 1 

D: Ces obligations doivent être présentées au | 47.701 à 47.300 100 | 185.098 ct 183.099 = 2 656.601 à 556.700 100 | 818.352 = 1 

ïemboursement, coupon 23 attaché. 49 001 à 494100 409! et 185.046 = 2 558 801 À 558.804 818.288 À 818,790 1° 
ANCS 7 11 19 9ô 3 61 63 354.601 à 54.700= 100! 198.701 à 198.800= 100 ‘558.819 À 558 R19 8 | 890.801 à 850.90 100 
72 13 79 hi 85 96 108! 60.601 à 60.700 400 | 208.801 à 208.900 100 558.847 = à K57.M0= 100 

133 148 192 197 910 221. 98701 à 99.745— 45! 215.401 À 215.500 400 à 19 à 100 

230 238 41 50 954 257 217 98.756 à 98.785= 90 !224.001 à 224.100= 100 à 558.878 3 | 878.601 à 878.700 10) 

283 285 283 292 9203 97 901 108.901 à 109.900= 100 | 227.801 à 227.900— 100 558.891 11878.709 à 478.771 

309 214 18 5 329 51 361 109.156 à 109.460= |228.801 à 238.000 100 558.800 à 40 887.201 à 847.20 100 

ticle 12 398 402 413. 426 421 4% | 19.25 = à 244.100 400 565.101 à 400 866000186610 
444 466 72 481 490 494 | 499 355 À 129.262 249.101 à 219.200 400 569.101 à 569.400 100 

bre 499 503 510 518 539 | 440.601 à 440.609 9 | 270 301 à 270.220 20 570.401 à 570.500 100 ! 903.001 à 1409 
597 203 569 574 578 087 | 440,620 à 140.627= 81 270.324 270.3%6= 43 78010 41906 801 à 906.94) 100 

29 597 613 623 637 | 140.620 à 110.622 3 | 970.338 à 9 518,016 à 518027= 412) 912601 à 913,611 11 

97 672 696 697 723 725 | 140.626 à 140.629 41270965 à 270.396 32 578.036 à 81913617 à 4 

719 719 758 | 140.615 à 140.661— 17 | 280.401 à 280.500= 100 | 582.801 à 582810 10 | 913.622 à 700 = 79 

166 167 17 778 | 440.668 À 130.671 — #1291.201 À 291.9211— 11 | 582.849 à 40! 98.702 

201 799 800 3803 S10 814 | 150.676 à 140.678 - 8)291.215 à 291.227— 13 582.895 à 582.8) 16 | 918.725 et MA. 796 

229 815 819 830 832 8%  S40 | 140.681 à 140.692— 12 | 291,2%6 = 582 à 582.864 | 918.729 et DIR. 

SIT S55 866 874 | 110.696 à 140.700 5 582 880 à 018.774 à 918.787 

91: à 
5 

à 

à 


| 1 980 
5 997 1.002 1.003 1.005 1.010 1.015 1 
ter 1.027 1.028 1.033 1.036 41.042 41.043 4 
1.05 1.057 1.053 1.061 41.06% 1.057 1. 
1 


1 
1 
1% 
| 918 791 à 918.800 19 
| 15 
| 1 
| 1 
1 
3 


| 026.987 à 996.289 


Ÿ 
LE 
on 


1.075 1.078 1.081 1.099 1.090 41.09% 


€ 


Le 


4.110 4.118 41.127 1.129 1.130 1.133 


_ 
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21075507 à 074600 4 Ja Ranque des Pays du Nord, bis, avenue 
à 615 } 034 à 975.000 : 4100 de l'Opéra, à Paris. EMPRUNT IN DOCHINE J 1935 
059.626 1! 082 ot à 4100 
029 6% 11941.201 à 
029 601 À 9% 700 to QB4 248 à 084 277 5 30 Liste des obiigations sortfes au précédent Liste des obligations sorties au tirage du 
960.001 à 960 100 100 !0K1.284 à 984.40 = 7 tirage et non encore présentées au rem- 19 septembre 1941 (échéance du 1° novem. 
510 et 974.511 à 988 600= 400 boursement. bre 1941). 
971.558 Teiboursement le 17 octobre 1940, ccupon | 
‘490 558 557 574| 8.901 à 8.920 — 10.941 à 10.960 — 12.144 
— re ne 44 796 1.463 1.465 1.610 1.650 1.661 | à 12.160 — 13.761 à 13.780 — 56.101 à 56.120 
1.677 2.291 — 57.401 à 57.402 — 57,105 à 57.420 — 61.361 
à 61.580 — 69.021 à 69.010 — 69.221 à 69.240 
Société Toulousaine du Bazacle à 70.960 — 78.201 à 78.220 — 78.601 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.900.000 FRANCS | à 78.602. ES 5.000 : 
10, TOULOUSE | Compagnie Générale du Gaz pour la France et l'Etranger 
ne 196 79.388 à 79.391 — 79. 79.403 — 81.7: 
R. C.: Toulouse n° 1% B. à 81.731 — 92.312 à 82.15 — 82.516 à 82.519 
— 85.156 à — 84.652 à 81.655 — 84.872 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT. 24, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS (9e) à 81.875 — 86.161 à 86.167 — 89.072 à 89.075 
d'un emprunt de 35 millions divisé en 17.500 Registre du commerce n° 74524. EL DRE SFR Re 
obligations de 2.000 tr. 4 0/0 1941 amortis- dirait 
sables en 30 ans par séries de 10 iitres. Les précédents amortissements ayant été 
| indiquant le montant minimum à | effectués par rachats, il n'existe pas d'obliga- 
consacrer chaque année à l'amortissement | restant à rembourser. 
NUMÉRO NOMBRE des obligations de l'emprunt 5 0/0 1941 de 
de DATE de titres 30.000.099 de francs nominal, amortissable 
l'amortie amortisa en 30 ans. 
sement, chaque année | 
| Le m_ntant nominal d'obli- Compaguie d'Electricité Loire et Nicvre 
1 septembre 1912... 310 Au cours de l'année SOCIÉTÉ ANONYME 
2 15 septembre 1943... 320 de 5000 fr. indistincte. AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DR FRANCS 
3 15 septembre 10 ment) à amortir au cours 
15 septembre 1915... 550 qui sera expirée le: de ladite année sera au | SIÈGE SOCIAL: 73, DOUTEVARD HAUSSMAN, PARIS 
5 septembre 1016... 370 miaimum de: R. C.: Scine 22M77 B. 
6 15 septembre 1917... 
7 13 septembre 1918... francs. 
15 septembre 1949... 410 a faculté cervé 
9 seplembre 1990... je lévrier 1942... 350.000 de ses 
10 15 septembre 1951... 110 février 470.000 5 0/0, la Lome Er Niè- 
11 15 1952. + vRE à racheté en Bourse les 420 obligations 
11 15 septembre 520 fer fevrier 4947. 280,004) 
5 15 septembre 1956... . 510 der février 1918. 600,000 En conséquence, il n'a pas été effectué de 
16 15 septembre 1937... der février 1919. 630.000 tirage au sort. 
47 15 septembre 1958... 590 jer février 1950. 670,000 
18 15 septembre 1959... 610 1er février 1951, 709.000 
19 15 septembre 1960... 630 fer février 1952. 730.04 Liste des ob:igations restant à rembourser 
°0 [15 septembre 1961... 660 ler février 1933. 730.000 sur le tirage du 13 décembre 1940. 
13 septembre 1962... 6x0 1er février 1951. 810.009 
9 15 septembre 1963... 710 jer février 1955. &30.900 Obligations 5 0/0 restant à rembourser 
15 septembre 1964... 740 1956... au {15 octobre 1941. 
15 septembre 1963... 770 février 940.000 944 = 
25 15 septembre 196. 800 jer février 195... 999.000 à à 17.28 
P r fév 5,991 à 5.529 3!19.111 à 19.117 7 
26 septembre 1967... 830 février 1959....... 1.030.900 5.65! à 5.660 = à 19.369 — 5 
[145 septembre 1968... 870 1er février 1960... 1.090.000 9.871 à 9.880 — 10.19.2396 à 19.209 — 4 
28 15 septembre 1969... 900 jer février 1961... 1.110.000 12.29% 1190.5% à 410 9 
29 15 septembre 1970... 910 1er février 1962... 1.200.000 = 4191551 à 21.560 — 40 
30 |15 septembre 1971... 970 19 février 1963... 16.171 À 46.180 = 10! — 
février 1964. 1.320.000 16.921 à 16.829 9 
Total 17.500 er février 1.390.:Kk) 
der février 1966,...... 1.460.000 
février 1967....... 1.520.000 
der jévr'e: 1968... 1.510.009 
der février 1970....... - 1.770.000 EX A IN 
iété i i ser . 
Société immobi.ière des Foires, Expositions el Fètes évrier 1971 FR 1 000 (Etablissements Gillet et fils et blanchisserie 
de la Ville de Paris et de la région parisienne  ; Mob à 5: 30.000.600 et teinturerie de Thaon réunis.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G.000.000 DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS AU CAPITAL DE 250.090.000 DE FRAXCS 
Panc DES EXPOSITIONS, PORTE VERSAILLES SIÈGE SOCIAL PROVISOIRE: A JZIEUX (Lome) 
KR. C.: Seine n° 206969 B, 
_ mpru nçal oma 
E nt Côte Française des Somalis 5 le 1934 Obligations 5 0/0 (émission Blanchisserie 
Obligations 6 0/0 1994, et Teinturerie de Thaon 1939). 
Liste — au tirage et rem- 
boursa es r er 
Liste des 47 obligations 6 0 ) de 1.000 fr. sor- Es ir Septième amortissement. 
ties au tirage du 15 septembre 1941 trem- | OULIGATIONS DE 4.000 FRANCS 
boursement le 4 octobre 1941, coupon du 1.721 À 1.729 — 4.081 à 4.090 — 8.631 à 
4er avril 1912 allache,. 8.633 — S.63% À 8.610 — 10.971 à 10.980 MM les porteurs d'obiigations 5 0/0 sont in- 
40 47 69 152 139 1:8 352 — _14.401 à 14.406 — 11.641 À 411.650 — formés que la société GiLLET-THAON à proc édé 
581 104 100 40 595 545 695 14.761 à 14.766 — 14.768 à 44.770. au rachat en Bourse de 1.241 obligations et 
780 921 932 {qu'en conséquence le tirage au sort prévu 
1.047 1.19% 4.145 1.173 1.304 | OBLIGATIONS DE 5.000 FRANCS par le tableau d'amortissement (7% 
1078 1.076 1.605 1.646 1.70) 10.997 et 40.938 — 17.199 et 47.40. 
4.914 1.082 1.991 2.001 2.050 2.098 2.400 ! La liste des obligations sortie 
2.190 2.179 2.216 2.961 2.4& | dent et de Les amortissements antérieurs ont été cflec- 


tués par voie de rachat en Bourse. 
Le conseil d'administration. 


Ces obligations seront remboursables à partir publiée dans le Journal vfjiciei du 9 juillet 
gu 1e octobre 1941 à %5 fr. aux guichets de 1941, 


| | | 
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ociélé anonyme d'Habitations à bon Marché de Pampsy | 


A POMPEY 


Etablissement chargé du service des titres : 
Société anonyme des hauts fourneaux, forges 
et aciéries de Pompey, à Paris, 43, rue La 

En vertu de la faculté qu'elle s’est réservée, 
1a SOCIÉTÉ ANONYME D'HABITATIONS A BON MARCHÉ 
ve Pourey a fait procéder au rachat en Bourse 
de 212 obligations 5 0/0, émission 1929, dont 
l'amortissement était prévu pour le 16 sep- 
tembre 1941. 

En conséquence, il n'a pas été procédé à 
un tirage au sort en vue dudit amortissement, 


Titres antérieurement amortis restant 
à rembourser, 


N£ant. 


FL 
Société Générale de Force et Lumière 
SOCTÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRaNCs 
soctac : 37, DivenoT, GRENOBLE (Isère) 
R. C.: Grenoble 421, 


Amortissement 1941. 
Obligations de 1.000 fr. 5 1/2 0 0 1931. 


L'amortissement prévu ayant été réalisé en 
totalité par voie de rachat en Bourse, ii n'a 
pas été effectué de tirage au sort. 


Obligations restant à rembourser, 
Le conseil d'administration. 


Société des Forces Motrices du Haut-Grésivaudan 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 4.000.000 D& FRANCS 

dont le siège social était à Grenoble, 37, rue 
Diderot, actuellement dissoute par suite de 
sa fusion avec la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DR FORCE 
ET LUMIÈèRE, Société anonyme au capital de 
90.000.000 de francs, ayant son siège à Gre- 
noble, 37, rue Diderot, qui a pris en charge 
le passif de la société fusionnée, 


R. C.: Grenoble 121492, 


Tirage du 1er octobre 1941. 


AMORTISSEMENT 1942 


OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 5 0/0 1913 
(?°_ série). 


Cinquante-trois obligations remboursables à 
partir du 1° janvier 1942, coupon 1°" juillet 
1942 attaché, à 497 fr. pour les obligations 

artenant à des personnes physiques, 
fr. 30 pour les obligations appartenant 
à des personnes morales, 


2 #2 71 93 115 173 217 
293 379 3% 413 423 553 
561 589 683 713 775 816 
942 952 1.0%0 1.047 1.126 1.123 1.199 


1.903 1.211 1.273 41.320 1.338 1.382 1.419 
4.475 1.489 4.521 4.571 1.579 1.607 1.655 
1.664 1.708 1.754 1.786 1.805 1.810 1.841 
1.877 1.92% 1.961 1.96 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1929. 


Remboursables à 498 fr. 20 (impôt 18 0/0), 

fr. 20 (impôt 27 0/0, personne physique) 

et 496 fr. 57 (impôt 27 0/0, personne morale), 
Coupon fer juillet 1939 attaché. 


Amortissernent 1940. 


Remboursables à 498 fr. 20 (impôt 18 0/0), 
497 fr. 30 (impôt 27 0/0, personne physique) 
et 496 fr. 57 (impôt 27 0/0, personne morale 
coupon fer juillet 1949 atlaché. 


982 988 1.260 1.285 1.441 1.504 1.60 
1.763 1.784 1.897 


Amortisseme 1941. 


nt 
Remboursables à 498 fr. 20 (impôt 18 00 
497 fr. 30 (impôt 27 0/0, personne physiqu 
et 496 fr. 57 (impôt 27 Q/0, personne morak 
coupon {er juillet 1941 allaché, 
1 5 79 93 118 158 241 
249 297 430 580 756 


1.073 1.092 41.136 1.173 1.191 1206 1 
1.999 1.407 41.474 1.528 1.575 1.581 14. 
1.682 1.736 1.813 1.82 

Le remboursement des obligalions sorties 
tant au tirage de 1941 qu'aux tirases ant- 
rieurs s'eflectue soit à Paris, 68, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, soit à Lyon, 5, place Jules- 
Ferry. 

Le conseil d'administration. 


EMPRUNT 
l'Afrique Equatoriale Française 4 °/, 1930 


Liste des obligations (1° et 2 portion) sor- 
ties au tirage du 10 septembre 1941 et rem- 
boursabies à partir du octobre 1941, 

PREMIÈRE PONTION 
295 731 


718 771 1.206 
1.386 1.191 1.883 1.926 2.007 2.302 
2.401 2,544 5.101 4.51% 4.612 
4.705 4.715 1.914 ».146 2.499 5.480 
5.556 9.862 25.96 6.526 6.51 6.518 
6.685 6.80 6.999 7.557 7.5%9 
7.718 8.388 8.51 8.599 8.723 9.005 
9.095 9.316 9.365 9.212 9.011 9.078 
0.801 9.958 10.210 10.568 10.664 410,899 
10.903 11.507 11.522 41.644 11.756 42.007 
12.229 12.282 12.988 13.096 13.131 43.516 
13.791 14.353 14.487 14.916 
45.159 15.792 16.014 16.59% 16.832 47.279 
17.282 17.395 17.433 17.611 17.701 
48.037 18.470 18.543 18.670 49.152 19.342 
19.625 19.762 19,771 19.829 19.885 49.959 
20.222 20.307 20.503 20,738 21.473 21.707 
91.710 21.765 22.180 22.194 22.329 22.82 
23.207 23.497 23.653 23.742 23.758 24.04% 
24.050 24.084 21.964 21.319 21.262 25.28 
24.457 24.587 24.775 21.873 24.605 24.94 
91.966 25.293 25.711 925.772 25.803 25.947 
26.242 26.913 26.374 26.436 26.700 26.828 


66.80 (6.094 671.042 61.20% 67.354 
1.621 67.721 67.916 68.009 G8.0% 68.221 


313 568 1.209 1.550 


! 


116 333 235 718 721 | 


763 780 us7 | 
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2 (68.591 69.00 

69.202 69.995 G9.117 69.62 69.033 

2.72% 09.777 70,382 71.419 71.629 

12.13 72.163 72.871 1202 

010 73,405 165 73.473 73.83 

14.101 i. 509 

DEUXIEME [AT 

74. 14.80! 74.943 

75.1 10,221 

7.6,2 

1 71.4 71.4 

78.96 79 79.107 

79.4 79.70» 19.127 

s0 #0 S0 

81.6 81,72» 52,108 

So,229 

Sn) 85.846 s6.021 

27: 86,3% 86,4 86.451 

87.616 87,706 87.7 

021 LE 89.377 

59.518 

960 90.11 1,11 00,211 

1.200 

110 02.06 o2 

| 03.71 93 

04.50 0.29 95.10 

16 06.410 06.475 06.54 

202 98, 10% 95.47 

646 O8. 654) 98.712 


647 105.012 105.01 
75 105.900 105.974 106,11» 
917 106 106.737 107 116 
407.599 107.61? 105.614 
027 107,94) 10K.227 108.297 
108.681 109.258 109.007 
109 67: 100. 110.03 
711 110,.K55 110.875 111.01 
112.94 112.056 112.897 
11 114.014 114.13 
115 115.192 415.401 


121.4;1 121.526 121.006 
15 122,916 122, 122,754 
432 125.400 123.45 124.014 
124.206 124.530 124,49 
125.625 125.941 126.107 
127.342 127.90 127,151 


obligations restant à rembourser. 


465 411 703 
99! 1.146 1,31 1.453 
121 2.032 2.122 2.102 
239 2.516 2.922 2.363 
2.002 2.791 2.702 
.000 3.010 5.081 5,170 
.211 3.215 3.903 3.570 
663 3.6 3.728 3,103 
923 3.971 5.982 
4.051 4,109 4.11% 
4.506 4.575 4,58 
4.741 ».205 5,216 
31 5.414 5.410 5.18 
716 2.81: 5.864 HR 
970 6,015 6,000 6.219 
6,4% 6.4 6.19% 
739 6.762 6,70» 6.#0% 
6.91: 1.055 71.0:3 
215 7.261 7.31 
397 1.108 7.600 1.68 
7.701 1.710 7.813 
237 8,460 8.513 
8.561 8,700 8.734 
182 8.816 9.014 9.0.3 
9.411 9.416 9.519 
052 10.029 19.010 140,017 
10,2% 10,514 10.416 
19.510 10,563 
819 10.92) 10,951 10,41 
457 14.590 11.47» 41.481 
11 ] 11.542 11.05 
75 41.805 11.514 11.40 
.204 11.912 11,928 42,00 
12.475 42,5% 7 
12.910 13.075 13,103 


ELLE 


2. 


S 68.268 
69.691 
| 72,114 
3) 72 
13.428 
du 
74.824 
| 70.040 
| 76.N71 
1 76.87 
| 78.11 , 
230 
| ou, 4 { 
601 | 47 
8» 972 
82,6! 
FAC , 
4 
075 
320 
87.90 
: 85.349 
été 89.441 
ion. 
993.233 
4.103 
06.144 
96.9s1 
vre 6.616 
09,741 101.310 101.) 101.748 101.974 
| 101.90 102.175 102,549 102.50 102,46 
102,801 10%.011 103.020 103,129 103.508 
RIS 103.850 104.154 104.258 104.253 104.403 
104.4 101 
105.408 405 
107 
197.241 107 
4 | 107.862 107 
F4 | 109.509 108 
+ 109.53 409 
110.220 410. 
du 111.300 412 
113.304 11: 
de 1 114.508 114. 
116.604 116.666 146.075 417.578 417.963 
118,112 115.0x1 148.701 118.976 
119,607 119.670 119,643 119,072 120.312 
121.%5 4121 
122,191 122 
r | 422.K70 123 
| 424.003 12 
| 124.506 124 
4 | 126.475 427 
Numéros des 
4 119 
26.981 27.964 27.605 27.628 27.756 217.93 1 
27.99% 28.005 2.414 29.021 29.083 29.160 2 
À 29.333 29.395 29.812 29.860 30.063 30.30! 2 
920.627 30.866 231.400 31.5M 31.670 91.899 3 
91.917 231.98 32.099 32.185 32.472 92.519 
9.660 32.720 12.900 53.19 3.211 33.403 3 
33.758 33.915 45.960 25.994 93.996 3 
26.218 36.880 26.915 97.067 97.999 97.474 4 
37.493 28.036 38.105 15 4 
38.727 29.788 18.887 90.587 19.610 99.71! 63 5 
40.286 40.30% 40.828 41.143 41.523 42,115 M) 
42.412 42.723 42.991 435.301 43.32 45.738 10 
53.809 44.116 45.73% 45,217 45.19 46.912 16 6 | 
46.555 46.745 47.020 47.279 47.K70 47.915 76 6 
48.160 48.241 48.291 48.584 48.072 48.851 6,81 6 
58.835 48.896 49.207 459.321 49.38 49.412 176 7 
49.597 49.656 49.99% 0.537 0.48 50.5: 7 
50.613 20.982 51.420 91.161 52.122 52,177 7 
52.299 32.107 52.649 2.700 52.801 52,920 7 
3 52.990 53.025 53.253 93.399 5.611 53.68 B 
53.703 55.086 95.276 91.312 98.716 54.7 9 8 
t in- 58.916 55.228 55.499 09.191 55.605 55.611 .216 9 
55.893 55.993 56.421 4.782 57.191 9.82 9 
57.962 57.903 08.114 DS.206 98.352 58.464 | 40.011 10 
60.205 60.411 60.62 G0.768 G0.913 61.01 | 410.77 40 
61.023 61.564 G1.980 62.067 62.411 62.47, 11.191 11 
63.133 63.144 63.439 63.592 G3.817 | 11.492 
63.973 64.073 641.273 Gi.415 64.#24 11.688 11 
n. 12.719 
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43.221 13.413 
13.795 13.915 
14.091 14.109 
44.59% 14.599 
44.950 14.99 
45.122 15.125 
45.703 15.921 
46.611 46.771 
47.025 17.076 
47.297 47.311 
47.715 47.92 
48.008 18.061 
48.313 18.411 
48.599 18.602 
48.793 18.816 
49.233 19.419 
49,69 19.747 
49.859 19.871 
20,053 0,,251 
20.35 21.629 
21.994 22.105 
22.674 22.637 
22.974 25.081 
23.309 23.403 
21.066 24.113 
24.471 24.612 
24,827 25.175 


25.544 25.605 
2.783 


26.289 25.310 


26.641 26.680 
26.880 
27.053 27.086 
27.724 27.808 
28.047 28.108 
28.213 28.271 
28,666 28.697 
x).381 29.381 


29,974 
30,165 20.213 
30.545 30.641 
930.971 30.974 
31.153 31.159 
31.307 1.649 
32.549 32.639 
32.881 32.976 


33.223 33.903 


33,825 43.891 
21.000 34.196 
24.320 31.990 


34.709 34.724 
34.831 34.909 
35.097 35.167 
55 517 35.736 
55.855 35.997 
36.095 36,152 
96.372 36.466 
36.695 36.704 
86.951 37.186 
37.272 37.369 
87.763 37.787 
38.127 38.205 
38,291 
38.766 39.000 
39.125 39.136 


59.241 59,251 
39.445 89.472 
39.654 39.740 
40.067 40.161 
40,407 40,431 
40,689 40,690 
40.974 41.059 
41.32 41.369 
41.576 
41.996 42,143 
42,419 42.432 
42,812 42.907 
43,29 45.574 
49.879 43,93 


46.726 46.75 

47.004 47.110 
47.313 47.333 
47.767 47.853 
48.216 48.239 
48.395 48.401 
48.616 48.668 
49.267 49.575 
49.77 49.813 
49.965 50.156 
60.500 30.503 
50.975 51.026 
61.379 51.464 


13.539 
13.931 
14.241 
14.622 
15.097 
15.495 
16,143 
16.864 
17.092 
17.503 
17,951 
18.089 
18.503 
18.604 
18.807 
19.515 
19,756 
19.978 
20.274 
21.809 
22,106 
22,766 
23.181 
23.553 
24.192 
24.682 
25.280 
25.697 
25.H32 
26.470 
26.704 
26.882 
27.146 
27.825 
28,109 
28.449 
28.89 
20,142 
29.992 
00.949 
20.653 
31.001 
31.166 
51.858 
32.663 
33.067 
33.614 
33.885 
34.247 


13.634 
13.982 
14.965 
14.831 
15.068 
145.570 
15,347 
16.96: 
47.189 
17.591 
47.983 
18.231 
48.537 
18.663 
19.024 
19.505 
49.758 
19.992 
20.358 
21.832 
22,160 
22.787 
23.181 
23.639 
24.265 
24.693 
25.487 
25.726 
25,948 
26.478 
26.762 
26.926 
97.195 
28.002 
28.130 
28,458 
29,987 
29,768 
30.032 
30.487 
930,657 


51.682 51.784 51.831 51.964 52.092 
02,323 52,940 52.399 52.490 52.471 
02.499 52,464 22.603 02,74 52.764 


53.564 53.637 53.646 


67,506 
67.632 67.745 7.761 67.7 67.902 
63.121 68,153 68.924 68.344 68.402 
68.456 68.675 68,688 68.823 68.890 
68.914 68.955 69.052 69.096 69.218 
69.332 69.357 69.756 69.762 69.915 
69.920 70.006 70.008 70.031 70.138 
70.21% 70.245 70.293 70.307 70.322 
70.449 70.454 70.595 70.627 70.699 
70.745 70.799 70.839 70.873 71.068 
71.216 71.510 71.597 71.763 71.839 
71.967 71.997 72.080 72.095 72.112 
72.131 72.227 72.228 72.361 72.455 
72.525 72.599 72.678 72.72S 72.786 
72.806 72.844 72.957 73.09 73.245 
13.549 73.612 73.621 73.683 73.762 
73.767 73.811 73.869 73.969 74.139 
74.217 74.250 74.316 74.453 74.479 
74.704 74.713 74.729 74.847 75.030 
75.033 75.047 75.058 75.175 75.190 
75.235 75.314 75.400 75.431 75.553 
75.627 75.680 75.742 75.764 75.889 
75.903 75.937 75.978 76.014 76.024 
76.108 76.138 76.292 76.343 76.390 
76.498 76.642 76.7 76.731 76.834 
76.835 76.850 76.970 717.002 77.131 
77.174 77.197 7.235 717.239 77.251 
77.257 77.288 71.440 77.450 77.458 
77.588 77.640 77.814 77.918 78.067 
78.085 78.195 78.242 78.377 78.435 
78.508 78.27 78.579 78.658 78.689 
78.716 78.737 18.771 78.790 78.869 
79.040 79.064 79.193 79.249 79.374 
79.420 79.435 79.410 79.458 79.678 
79.750 79.796 79.863 79.927 79.955 
79.996 80.224 80.258 80.302 80.305 
80.308 60.353 80.371 80.452 80.503 
80.566 60.627 80.637 80.661 80.727 
80.784 80.842 81.024 81.055 
81.091 81.119 81.214 81.233 81.295 
81.298 81.411 81.477 81.482 81.552 
81.618 81.717 681.749 81.792 81.869 
81.904 81.928 81.949 82.170 82.176 
82.240 82.462 82.487 82.515 82.543 
82.568 82.654 82.661 82.760 82.814 
82.895 83.095 83.116 83.172 83.268 
83.630 83.676 83.693 83.705 
83.761 83.765 83.797 83.806 83.816 
83.881 83.883 83.890 83.913 84.135 
84.318 84.341 81.348 84.483 81.498 

.596 84.597 84.705 84.843 84.884 
84.967 85.071 85.104 85.357 85.494 
85.534 85.594 85.628 85.637 85.615 
85.671 85.685 85.711 85.740 85.932 
85.996 85.952 85.969 85.979 85.985 
86.173  S6.181 86.314 86.361 86.390 


13.752 | 
14.011 
86.57 | 
859 5.575 86.579 
— 54.287 54.459 54.155 | 87.695 281 87.29% 87.150 | 
17.542 | 50% = 55.4 55.32 8.0: ag 
18.973 | : j.5 6. .207 | 83,74 - "ons 
20. 8.067 29.018 29.12, 58.7 58.440 20.630 22 
91.925 59.620 59.619 59.296 59 52 59.212 91.78 91.419 01.56 M.274 
| 60.059 20 116 59.741 59.586 91819 91630 91:13 
3.826 | 61.85 885 | 03.0: 2.868 92.893 92. 1 92.758 
94.895 | 1.05 01.23 343 13.2) 13.308 
}.257 1 2.926 63012 | 95.7 + 
26.994 | 21-067 64.22 63. 3.713 96.413  %. 95.98 3.70 
.223 3 | 97.005 06,721 «984 96.17 
003 | Ga 723 64.509 64.294 97.446 97.268 97.208 
981135 | 65.025 65.06: 64.731 64.637 97.986 97.500 97.638 
28.613 | 69.318 65.128 65.025 98.253 98.271 98.062 98.064 97.750 
29 93: | 65.610 65.543 5.152 65.466 99.008 98.775 © 98.662 
30.837 ! 36.557 66 87 5.447 66.263 100 610 100.398 121 
31.172 31. 7.35 01.157 .842 100.852 -693 
5) | 101.452 101168 2 101.088 
- 32.483 | 101.454 101.394 
32.691 32 LEA 102,001 10: 9 101.508 4 101.109 
33,164 | 102,722 2.203 102.29 01.512 401 
| 404.502 104.318 104.358 103.005 
34.066 94 90 34.816 5.084 105.085 015 104.9 .628 
35.1. 35.06 105.850 -085 105.11 104.94 
36.172 96.29 36.058 107: 3 107.155 406.892 «#4 
07.19 107.89 407.84 25 D 
31, 4173 27 37.267 108 . 769 108. 871 08.470 
31.895 .014 37.636 109.355 109. 109.151 4109. 108.935 
7.978 109.7 .380 109 .296 14109 
917 499 38.040 410.006 9.456 109.67 -346 À 
38 570 38.286 110.315 110.750 110.020 110.213 109.673 
110.000 110961 111.439 11070 110.29 
30.998 | 111.591 111.7 111.109 111.218 
29.479 39.304 | 111.955 112. O1 111.842 4111, 61 111.485 
39.8? 39.512 112.1 .007 112.122 11.868 11 
.437 +208 0.30: 2. + 2. 2, 
10.78 40.808 112070 15.8 
41.151 40.910 111.099 113.624 113.731 13.032 113.112 
11370 | 114.873 114.359 115.513 
2, .987 | 115.61 .534 5.91 
42.155 12:50 42.263 | 415.982 115.722 115.609 
45.720 5.052 45.2 4.676 117.572 117.109 117.001 
46 095 7 45. .251 | 72 117.580 417.34 
420 46.471 46.4 46.304 | 118.406 411 118.210 117.80 
46.789 «473 46.56 118. 148.522 118.55 118.520 118.22 
47.356 47.220 | 119.477 | 119.307 119.038 119.207 
49.845 .769 92.99% 122. 121.75 121. 121.736 
50.213 49.916 122 22.213 12 21.800 121.8 
1970 23. 122. 2. 122! 
-604 51.624 193.957 123.770 129.370 123.411 
124.182 121.088 123.872 
124.91 24.778 194 24.422 194.743 
124.926 194.800 124. 
124.933 4194. 124.819 
125.294 
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125.297 125.430 125 
125.513 125.519 25.438 125.444 425.153 et 
129.761 125.766 125. 100 125.760 attachés; le montant des coupons 
26.51 2 77 26.533 : inclus paie ‘ré au 22 nove 
. 900 427.191 127.202 L 21. 427.437 merc? a anque nationale i- rélèvement de 4 s titres au porteur et 
127.618 1.303 127.305 197.229 127.612 | des Paris, enant à des p LA les titres 
et agences; e dans ses succu sales fr. morales, soit au ‘otai: 
Paris st MM. de Neuflize et physiques pat au porte ur (per 
-176 de la et au siège social tr. 6: tic 
à — : REMBOURSEMENT ANTICIPÉ broise. , aris, 31, rue saint-Am- morales) ; ? par titre au porteur (personnes 
7 En appli 012 fr. 52 par titre 
7 pplication des décre par titre nominati 
tol es décrets des 2 | Physiques); nominatif (perso 
DES DETTES les dossiers 26 oc- | personnes 
evront être déposés ou séressés à la morales) ‘4 Par litre nominatif personnes 
sses a (personne 


— 


3: 
Banque nationale pour le commerce et l'in 


.216 
47 Application aes aéc dustri 
758 aécrets-iois aes 16 juillet ustrie, guichets titres, directio 
KL et 30 octobre 1935 Paris, 16, boulevard des 
30 
009 Le conseil d'administration. SOCIETE NOUVELLE 
Société des Etablissements MESTRE et BLATGE USINES DE 
AU 1 SOCIÉTÉ ANONYME Com es SINES DE LA CHALEASSIERE 
4 AU CAPITAL DE QUINZE MILLIONS DE FRANCS pagnie Immobilière Industrielle Lyonnaise SUCIÉTÉ ANONYME 
a6, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS (13e) | Srèce CAPITAL DE 14.200.000 Francs | AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 
1.364 dia AL: 143, QUAI DE JAVEL, : PARIS (15 SIÈGE SOCIAL: 63, RUE La Bof 
1.770 Les porteurs de R. C.: Sei PARIS (15°) OËTIE, PARIS (8e) 
sont informés que la 5 0/0 1930 R. C.: Seine n° 205777, 
s'est réservée lors 40 l'émission, Remboursem Avi 
cidé le remboursement de sement anticipé vis aux porteurs d'obli 
).607 le ter décembre 1941, d ar anticipation emprunt hypothécaire 5 1/2 0, Société des moteu gations 6 0/0 de la 
en circulation. obli- MM. les porteurs d’obligati 
e remboursement sera eff de 1.000 fr. 5 1/2 ligations hypothécaires N 
À ec 2 p. 100 10% & La socitté far 
L.819 avec les cou qui devront étre livrés des 16 en application des conditions d'émission de 
2,497 4 siège de la ipons 24 et suivants attachés, au semen juillet et 30 octobre 1935, au rembr | ticipation, à dater du déc 
à | Su, de la totalité des  lilres reste 0/0 de ln Société des 
férêt, de porter minal actuel de 300 fr. mission 199), au no- 
- PP PP PP PP PP PP PP PP compt porter in- 
npter de ladite date Il sera versé, co 
1.946 4 Le rembourse coupons ne Le remise de chaque litre, 
‘55 VILLE DE BLOIS au de par ne! de tous (comprenant: capital 900 Le. et 
5.296 8, partir du {er déce on, iel « e tous 7 1j2 du coupon capl 300 fr. et 
pon n° %4 et suivants écembre 1951, cou- | 5 fr. 2). Le semestriel en cours, soit 
Usant de ] suivants aliachés : . 2). Le coupon n° 7%, annulé 
municipal de e conseil lique, : 5 e titre à la déliv 
3.077 celte ville a décidé d Aux guichets de 1 yon, parts de fondateur attribu“ vrance des 
3.470 à sntirés du 27 août 1941, de rembou eng Paris et dans ses a Société générale, à générale des acti ins de DA l'assemblée 
cip: 4 agences ? actionnaires du 20 décembre 1f 
8.935 ipation les 405 obligatio TSer Par | ainsi qu’ (chaque coupon ne écembre 1940 
4 prunt 5 0/0 191 ions de 500 fr. qu'au siège social de jéts, 44 De droit qu'à 1 
4 la dele de ce restant en circulation à à Paris. la sociéi2, 143, qual ‘LA pas 
0.326 Celte décision a a fraction d'intérêt courue jusqn’ avoir lieu à lee s 
.218 conséquence irsement, à rais — £ 
1185 rentboursables - obligations seront au nominatif et de 91 fr. 66 de 22 fr. 86 rét cessera de courir à dater du 
1.935 coupon du 1e janvier . 66 net au por- 1941. 
2.152 municipal de Bios êt. caisse | Le montant nominal des Avi 
s de 4 UX £gu uan coupons vis au 
2,534 4 Mais, ot Banque régionaie de l'Oues quants sera déduit lors du rembourse du nes porteurs d'obligations hypothécaires 
.801 “+ 
5.313 SOCIETE HYDRO-ELECTRIQUE DES La sociéte informe les | 
5.569 Com PYRENEES | tions qu'elle a décidé es porteurs d'obligs- 
9.883 Francaise du Bi-Métal SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE cret-loi du 30 de 
6.056 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIT AU CAPITAL DE 125.000.000 . ar anticipation, à dater du 1% o_rembouer 
AL DE 16.549 DE FRANCS r du dece 
6.510 SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 31 eus 1000 | socuL: PARIS, 25 Dis, la obligations hypothécair 
6.729 R AINT-AMBROISE R. C.:S ALZAC société, série 6 0/0, au nomir mres de 
7.004 egistre du commerce: Seine n° 70656. Seine n° 217308 B; Foix n° 2214. Fe. sera versé, contre re agp nf 
upons 31 à 40 attaché — 
7-66 au remboursement Avis aux porteurs d'obligations 5 1/2 0,0 1932. fr. el 
8.322 gations 6 0/0 1920. nue de taxe de tran +. r. #0), sauf rete- 
Les propriétaires et DES Pyrénées À des titr nt 
#1 s e ligalions 1/2 0/ lavoir lieu à es contre verseme 
RAN MPAGNIE OC era, le novemb ancs, ulionale pour le commerce et L 
0.147 ciété, usa » Son avisés que la s0- es conditions prévues porc 1911, dans te > indusirie. 
0.715 lors de s'est À 16 juillet el À des ra de courir à dater du 
let et 30 octobre décrets des 16 Juil. | fesiant en Quic 1/2 0/0 1992 
re si ge ulation, aux guichets des 
su remboursement anteipé à 1a date dt fe dé- | guichets des de hypothecaires 
2. re 1941 de la totali e du 1er dé- rédit lyonnais; oupon variable du nomi 
2 546 restant ai alité desdites obligatio Crédi {1 la Sociéte minal de 500 tr. de 
22% cesseront en circulation. Ces commercial de France; léassière. nouvelle des usines de la Cha- 
produire intérèts à anque nationale pour le € 
3.411 Ce rembours x cette date. dustrie : e commerce et ;’in- 
3.872 500 fr., aug rsement s’effecluera au pai MM. E.-M. Cott La société -inf 
5428 rus ja portion d'intérêts: ainsi à et et Ce, tions qu'elle 2 porleurs d'oblisa- 
4.74 total 505 fr. tant 1941, soit net eu agences en sièges, succursales et condilioris d' aux 
ne 43 (à échéance du 1e 1912) du 1er mars coupon | des totalité 
. chés, au pair de 1.000 fr. augm ivants alta- | ble de la À CONS 
gmenté des inté- | minal de 209 fr, 
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I sera versé, contre remise de chaque titre, 
coupons n°s 91 à 29 allachés, 506 fr. 25 (cormn- 
prenant: capital 500 fr. et 5/6 du coupon en 
cours, soit 6 fr. 2%), sauf retenue de la taxe 
de transmission pour les titres au porteur. 
Le coupon n° 40 sera conservé par les obli- 
galaires en vue de -l'encaissement éventuel 
du reveuu variable afférent à l'exercice 1941 
en cours après l'arrêté des comp!es, Sur an- 
nonce qui serait faile alors en temps utile. 

La remise des titres contre versement pourra 
avoir lieu À tous les guichets de la Banque 
nationale pour le commerce et l'industrie. 

Tout intérêt cessera de courir à dater du 
fer décembre 1%41. 

Publication des trois avis ci-dessus est faite 
au Journal officiel et aux journaux d'annon- 
ces légales: Petites Affiches, de Paris, Mémo- 
rial de la Loire, de saint-Elienne et Nouvel- 
liste, de Lyon. 
Le conseu d'administration.’ 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


\ 


ETAT FRANÇAIS 


Secrétariat d'Etat aux communications. 
{secrétariat général des postes, télégraphes 
et téléphones } 


Acquisition pour cause d'utilité publique 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Sur la proposition du secrétaire général des 
posles, télégraphes et téKphones, 

Vu ies décrels-lois des 8 août et 30 oclto- 
bre 1935 concernant l'expropriation pour cause 
d'utiité publique ; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 19% relalif à 
l'expropriation et à l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mui- 
taires; 

Vu la loi du 11 octobre 190 tendant À sim- 
plifier la procédure d'expropriation pour l’exé- 
cution d'urgence des travaux destinés à iutter 
contre Je chômage: 

Vu le plan parcellaire de l'immeub'e à ac- 
quérir pour construction du bureau de 
poste central du 1% arrondissement à Paris; 

Vu l'avis formulé le 1% 1944 par le di- 
recteur des domaines de la Seine sur la valeur 
vénale de cet immeuble; 

Vu l'urgence, 


Arrête : 

Art. 7, — Sont déclarés d'utilité publique 
et reconnus urgents les travaux de construc- 
tion d'un immeuble destiné à la réinstalla- 
tion du bureau de poste central de Paris-13° ar- 
rondissement. 


Art. 2. — Pour l'exécution de ces travaux, 
d'Etat est autorisé à procéder À l'acquisition 
par voie CHERE, en vertu des dispo- 
sitions des décrets-lois des 8 août 41995, 30 oc- 
tobre 1935 et de la loi du 11 octobre 1940 sus- 
visés, d'un immeuble sis à Paris, 23 et 23 bis, 
avenue d'Italie, et 173/181, avenue de Choisy, 
appartenant à LR Thierry-Delanoue, d'une su- 

rficie de 3.531 mètres carrés environ et in- 

iqué sur le plan parcellaire annexé au pré- 
sent arrèôté, 

Art, 3. — Il sera pourvu à la dépense au 
moyen des crédits de la deuxième section du 
reset annexe des postes, télégraphes et télé- 

nes. 


Art, & — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait À Paris, le 5 août 1941. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 

Le présente publication est faite en appli- 
cation des prescriptions de l'article 3 du dé- 
cret-loi du 30 octobre 193%, 


AMNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 26 septembre 
1941, rendue par M. le président du tribunal! 
civil d'Oran, à la requête du ministère public, 
M. le direcleur des domaines du département 
d'Oran a été désigné en qualité de sequestre 
des biens recueillis par Île colonel! Philibert 
Collet, déchu de la nationalité française par 
décret du 24 mai 1911, dans la succession de 
son père Collet (Joseph-Jean), décédé à Oran 
Le 26 février 1941. 


Par ordonnanre en date du 3 septembre 
1941, M. le président du tribunal civil de 
Pon!-l'Evêque a ordonné la mise sous séques- 
tre du coffre que la demoiselle Antoinette 
Soffioti, déchue de Ja nationalité française, 
possède à la succursale de la Société générale 
de Trouville-sur-Mer, ainsi que les deniers, 
titres et valeurs qu'il peut contenir. 

L'administration de l'enregistrement, en la 
personne de son directeur départemental, a 
été chargée d'assurer les fonclions d'admi- 
nistrateur séquestre desdits biens. 


ETAT FRANÇAIS 


Secrétariat d'Etat aux communications, 
(Secrélarial généra: des postes, téiégraphes 
et téiéphoncs.) 


AVIS 


Le 5 décembre 1911 à dix heures trente, il 
sera procédé, à la direction régionale des 
postes, télégraphes et léléphones, à Rennes 
(cabinet du directeur régional}, à l'adjudica- 
tion publique, sur sounmussions fermées et à 
forfai!, des travaux ci-après, concernant 
l'agrandissement du bureau de Laval-gare: 


PREMIER LOT 
Démolition, maçonnerie, ciment armé, pla- 
trerie, imosaïque. — Montant approximatif: 
203.620 francs. 
TROISIÈME LOT 
Menuiserie, serrurerie. — Montant approxi- 
malif : 27.280 francs. 


QUATRIÈME LOT 


Peinture, vitrerie, — Montant approximatif: 
17.900 francs. 

Les demandes d'admission 4 soumissionner 
devront parvenir à Ja direction régionale des 
postes, tékKgraphes et téléphones de Rennes, 

alais du Commerce (service des bâtiments), 
e 10 novembre 1941, au plus tard. Elles indi- 
queront la nationalité de l'entrepreneur. 


Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues aux articles 2 et 3 du cahier des charges 
générales, notamment : 

Deux certificats délivrés sur timbre par des 
ns de j'ari el ayant moins d'un an de 
date; 

Une pièce justifiant que le candidat est pa- 
tenté pour l'année courante et pour la spé- 
cialité objet du marché; 

Une atleslalion d'adhésion à une caisse de 
compensation: 1° pour les allocations fami- 
hales; 2 pour jes congés payés; 

Une liste de références indiquant ïa nature, 
la date et l'importance des travaux exé- 
cués; 

Une allestation du service régional des 
assurances sociales constatant Ja régularité de 


la situation de l'entgprise au regard de cette 
administration. 


Elles seront adressées au directeur régional 


des postes, téiégraphes et téléphones (service 
des bâtiments), à Rennes, 

Toute demande qui ne serait pas accom 
pagnée des pièces prévues serait rejctée. 

Le cahier des charges spéciales et le devis 
descriptif seront remis gratuitement aux can- 
didats qui en feront la demande au directeur 
régional des postes, télécraphes et téléphones 
de Rennes. Le cahier des charges générales 
peut êlre acquis dans tous les bureaux de 
postes moyennant le prix de huit francs (réfs- 
rence administrative: Bulletin des postes, té. 
légraphes et téléphones de 1938, p. 163), Ce 
document peut être consulté dans toutes les 
directions des postes. 

Tous renseignements complémentaires ut{- 
les pourront, en ouire, être dernandés à Ja 
direction régionale des postes, télésraphes et 
téiéphones de Rennes (service des bâtiments) 
les jours ouvrables, de huit heures à onze 
heures et de quatorze heures à dix-sept heu- 

q Ï 
res. 

Rennes, le 10 octobre 1931. 

Le directeur régional, 
A. RUHLMANN. 


[CONCESSIONS DIVERSHS 


PREFECTURE DU PAS-DE-CALAIS 


AVIS 


Demande en renonciation partielle 
de concession de mines 


Par une pétition en date du 2 juin 199, n 
COMPAGNIE DES MINES D'ABLAIN-SAINT-NAZAIRE, S- 
ciété anonyme dont le siège social est à Paris, 
25, rue de Clichy, représentée par le vice-pr'- 
sident de son conseil d'admimisiralion, soli- 
cite une réduction de périmètre por: la con- 
cession de mines de houñle d'Ablain-Saint- 
Nazaire, instituée par décret du 16 juin 1908 ce! 
s'élendant sur le territoire des communes de 
Aix-Noulette, Bouvigny-Boyeffles (arrondisse- 
ment de Béthune}, Souchez, Givench;<n- 
Gohelle, Neuville - Saint - Vaast, Ablain - Sainl- 
Nazaire, Carency, Villers-au-Bois et Mont- 
Saint-Eloi (arrondissement d'Arras). 

Les limites de la concession ont été fixes 
par le décret institutif du 16 juin 1908 comme 
suit : 

Au Nord: la ligne droite F K pen à 
la limite Sud de la concession de Liévin, te! 

u’elle est définie au décret du 24 juillet 18%, 

epuis le point F où cette limite rencontre le 
bord Ouest de la rue de la Bonne-Mare, à Ci- 
venchy, jusqu’au point K, angle Sud-Ouest de 
la concession de Liévin; 

A l'Ouest: la ligne droite K L allant du 
re K ci-dessus défini au point L, clocher d° 

lilers-au-Bois; celle ligne formant 
commune avec la concession de Gony-Sertin;, 
instituée par décret du 16 juin 1908; 

Au Sud: la ligne droite L S ailant du point L 
ci-dessus délini au point S où le bord Our: 
route natlonale n° 37, de Béthune à Château- 
Thierry, rencontre le bord Nord du chemin d” 
Neuvike à Carency; 

A l'Est: ja ligne droite S F allant du point 5 
ci-dessus défini, au point F, point de dépar!; 
la ligne S F formant limile commune avec !1 
concession de Vimy instituée par décret di 
16 juin 1908. 

Lesdites limites renfermant une étendue su- 
perficielle de 2.110 hectares. 


Les nouvelles limites de la concession *°- 
raient fixées comme suit: 
Nord: la ligne droite F K ci-dessus 
e; 


A l'Ouest: la ligne droite K L’ allant #1 


| | 
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ANNONCES. — L'Adrministration et les Fermiers déclinent 


point K ci-dessus défini au point L’, intersec- 
lion de la droite K L, limite de la concession 
de Gouy-Servins, avec le bord Nord du chemin 
de Gouy-Servins à Carency, la ligne K L for- 
mant limite commune avec la concession de 
Gouy-Servins; 

Au Sud: la ligne droite L’ S’ allant du 
point L' ci-dessus défini au point S’, intersec- 
tion de la droite F S, limite de la concession 
de Vimy, avec le bord Nord-Est du chemin de 
Neuville à Souchez; 

A l'Est: la ligne droite S$’ F allant du 
pont S’ ci-dessus défini au point F point de 
départ, la ligne S$’ F formant limite commune 
avec la concession de Vimy. 

Lesdiles limites renfermant une étendue su- 
perticielle de 1.294 hectares. 

A la demande est annexé un plan en triole 
expédition et à l'échelle de 10 millimètres pour 
100 mètres de la concession telle qu'elle a “K 
instituée par le décret du 16 juin 1908 et telle 
qu'elle résulterait du nouveau périmètre soli- 
cité. 


Le préfet Ju département du Pas-de-Calais. 
officier de la Légion d'honneur, 

Vu Ja lot du 21 avril 1810, modifiée par !a loi 
du 27 juillet 1880; 

Vu le règlement d’administration publique 
du 21 août 1920, pris par application de la lo: 
da 9 septembre 1919; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 19%; 

Vu le règement d'administration publique 
du & septembre 1936, 


Arrête: 

Le présent avis sera affiché pendant deux 
mois, du 13 août au 12 octobre 1939 inclus, à 
Aix-Nouletle, Bouvisny-Boyeffles, Souchez, Gi- 
venchy - en -Gohelie, Neuville - Saint - Vaast, 
Ablain-Saint-Nazaire, Carency, Villers-au-Bois, 
Ment-Saint-Eloi, Béthune et Arras, 

Il sera, pendant la durée de l'enquête légale, 
inséré, deux fois et à un mois d'intervalle, 
dans un journal du département et dans le 
Journal officiel. 

Il sera en outre adre:sé préfet du dépar- 
tement de la Seine, qui est prié de le faire 
tsalement afficher, pendant le même délai, à 
Paris, où est situé le -e social de la "té 
pétitionnaire. 

La pétition, les plans et autres pièces an- 
nextes sont déposés à la préfecture (ire divi- 
son, 2° bureau), où le public pourra en pren- 
dre connaissance pendant ia durée de l’en-. 
quête. 

A Arras, le 31 juillet 1939. 
Le préfet, 
Léox RocHanp, 


BILANS DE SOCIÉTÉS | 


CREDIT LYONNAIS 
Foxvé EX 1863 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL: 400 MILLIONS DE FRANCS 
RÉSERVES: 800 MILLIONS DE FRANCS 
R. C.: Lyon B. 732. 


BILAN AU 31 AOÛT 1941 


ACTIF 

En'aisse, Trésor, Banque de 

France Fr.  1.891.379.988 90 

Avoirs dans les banques... 45 
Porteleuïlle et bons de la 

délense nationale ........ 23.896.256.685 03 
Avances sur garanties et re- 


Coinptes courants 2: 07.572.539 81 


Portefeuille titres (actions, 

bons, obligations, rentes). 3.509,020 52 
Comptes d'ordre et divers. 15 
immeubles ........ 2.000.000 » 


Fr. 31 


PASSIF 

Dépôts et bons à vue., Fr. 12.000.936.950 07 
Compies courants …...,.... 20 
Comptes exigibles après en- 
CAISSOMEONT 


ACCEPIALIONS 109,482. 777 93 
Bons à échéance... ........ 67.759,137 


Comptes d'ordre et divers., C99.520).596 84 
Dividende de Fexercice 1910 
(solde) 
Solde du compte « profits 
et perles des exercices an- 
Réserves diverses .,.......e 
Capital entièrement versé.. 


11.000.000 


10.909,11 85 
OO OU) » 
400,000.00 » 


Fr. 30.474.853.314 31 


NOTA. — Les comimunications étant inter- 
rompues avec quelques-unes de nos agences 
à l'étranger, nous avons dû, en ce qui les 
concerne, faire état de la dernière situation 
qui nous €st parvenue, 


Comptoir National d'Escompte de Paris 
SOCIËTÉ ANONYME 
CAPITAL ENTIÈREMENT VERSÉ : 
500 MILLIONS DE FRAXCS 
RÉSERVES: 152 MILLIONS DE FHANCS 
R. C. Seine n° 50816. 


SITUATION AU 31 AOUT 1941 


ACTIF 
Encaisse et Banque de 
Avoirs dans les banques... 713.091.351 22 


Portefeuilie et bons de la 

Lelense nationale........ 12.865.257.148 34 
236.500 » 
....... 300,495.602 13 
Comptes courants débiteurs.  1.507.561.579 25 


Rentes, obligations et va- 

leurs 1.992.302 75 
Participations fiñancières.., 6.200,000 
Avances garanlies........ ce 101.788.1% 73 
Comptes débiteurs par ac- 

Agences hors d'Europe... 93.710.113 46 
Comptes d'erdre et divors.. 918.603.837 76 
Immeubles 15.000.000 


Fr. 17.302.481.692 74 


— 


PASSIF 

Comptes de chèques et 

comptes d'escompte...... 12.123.199.424 41 
Comptes courants créditeurs  9.517.025.673 O1 
Bons à échéance fixe....... 78.252.080 » 
Comptes d'ordre et divers... 15 
Compie des actionnaires.... 6.933.202 37 


452.360. 178 73 
» 


Réserves 


Fr  17.302.185.692 74 

Certifié confcerme. 
Pour la commission de contliôle, 

A. DF LAvERGxE, 
Par délégation | 
du président du conseil d'administ'ation: 
Le vice-prés'dent, 
FARNIER. 


N. B. — Les communicaiions étant interrom- 
puts avec ceriaines de nos agcuces à l'éiran- 
er, nous avons dû, en ce qui les concerne, 
aire état des écritures passées « la date de la 
derniere situalion qui nous est parvenue. 


toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
- DE 
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL I UN) MILLIONS DE FRANCS 
Foxnie rx 
Registre du commerce de la Seine n “MS, 


SITUATION. AU 31 AOUT 1941 


ACTIF 
Caisse Banque de France. 10 
Avoirs dans ies ba iques,... 219.106. 728 
Coupons à 31.570.042 24 


Portefeuilie, bons de la dé- 
fense nationale et bons du 

Comptes 

Avances garanties el reports. 

Débiteurs par acceptations.. 

Comptes d'ordre et divers... 


.GK?,809 062 56 
13 
16.271.969 M1 
39.980.064 05 
22,638, so 


Rentes et valcurs............ 62,706. 94 
Actions de banques affiliées 169.805.021 16 
Actionnaires 28.517.062 » 
Total de Paclif...... 43 

— 

PASSIF 
Comples de Chèques. 712.93. 0410 88 


Comptes Courants. 43 


Dépôts échéance. 


Acceplalions à payer.......…. 19.980.005 
Intérêts et dividendes res- 

Comptes d'ordre et divers... 16 
Réserve statulaire.......... 10.000.000 
Réserves ct provisions diver- 


Report des 
Total du passif... 4.874.744. 19 
Certifié conforme aux écritures: 
Le directeur général, 
C. zen. 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE DES MINES D'ANZIN 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 222.500.000 FRANCS 
SiÈèGE SOCIAL: À ANZIN (Nono) 
Registre du commerce: Valenciennes n° 58& 


MM. les actionnaires et souscripteurs d'a 
nouvelles de Ja COMPAGNIE DES MINES 
b'ANZIS sont convoqués en assemblée 
rale extraordinaire pour le 13 novembre 1941, 
À onze heures quinze, à Paris, rue de Châ- 
teaudun, 55, à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant: 


ONDRE pU JOUR 


V'rification et reconnaissance de la sincérité 
de la déclaration notariée de souscription et 
de versement faite par acte reçu par Me Le- 
tulle, notaire à Paris, le 14 octobre 14, 
relative aux 2223500 actions nouvelles émi- 
ses en représentation de l'augmentation de 
capita: sociat de 111.29.000 fr. décidée par 
l'assemblée générale extraordinaire du juil- 
let 4911. 

Constatation de la réalisation définitive, tant 
de cette augrmen‘ation de capilal que des 
modifications corrélatives apportées à Var- 
ticie 6 des statuls. 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre 
d'actions qu'il possède, el lout souscripleur 
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21 Octobre 1941 


L'Administration et les Fermiers déclinent 


toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


ANMHONCES. 
memb le l'assemblée générale 
ex rdinaire et peut y assister ou y faire 
pu 

Ont le droit ter à l’assembwe péné- 
pa e 101 4 re ou de S 10 re pri : 

a, Les propriétaires d'actions n »minalives 
don s auront été ir rits sur Îles 
ré: s de la été huit jours au In0in$ 

la dat : 
au: dcpu titres ou récepisses 
de ôt de ces tilr 11 toute banque où 
élal "ment de crédit, huit alt MOINS 
avant la date de l'asscmmce, S t au siège 
60 le la compagnie, à Anzin (Nord), soit 
dor un des établissements de crédit ci- 
apr 

« toir national d'escompte de Paris; 

Société générale: 

Crédit industriel el commercial; 

Crédit comimercial de France; 


Bouque nalionale pour le commerce et l'in- 


Crédit du Nord: 
Banque Scalbert; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Union des mines, 
ui délivreront des 
ite assemb'ée, 

Le conseil d'administration. 


Componia Mispano Americana de Electricidad 


vartes d'admission à la- 


L'e-semb.ée générale ordinaire tenue ce 


Jour a décidé de distribuer aux aclionnaires, 
pour l'excr 1950-1951, un dividende net, 
payable en espèces à partir du 7 octobre 1944, 
de 20 pesos m/n pour les actions des stries À, 
Bet Get dei]; s m/n pour les actions des 
séries D et E, contre remise du coupon n° 39 


des nouvelles fuuilles de coupons. 

D'autre part, l'assemblée générale ordinair> 

aulorisé ie conseil d'administration à dis- 

tribuer aux actionnaires, par prélèvement sur 

le fonds de réserve spécial, et comme parte 

du dividende atférent à l'exercice 1910-1944, 

HO pe<os m/n pour chaque action des séries 4, 

B et C et 8 pesos m/n pour chaque aclion 

des séries D et E, en bons de caisse 4 0 

au pair, de la compasn ayant les mêmes 

Parscléristiques que ceux remis en règlement 

du dividende complémentaire de lexerc'ce 

4939-1950. Les nouveaux bons seront amortis- 

sables en 19 ans, à compter du 1e janvier 

491. La date à partir de iaquelle il sera pro- 

cédé à la répar! lion de ces bons de caisse, 

gontre remise du nornbre correspondant de 
poupons n° 40, sera annoncée en lemps ulile. 
Les établissements chargés du service finan- 

Des die la compagnie sont les suivents: 

A Madrid: Banco Espanol de Crédito, Banco 
Urquijo, Manco de Vizcaya; 

A : A, Arnus Gari; 

A Bilbao: Banco de Viz'aya; 

A Uruxekles: Banque de Bruxelles S. 

A \nvers: Banque de Bruxelles S. A., suc- 
vursale d'Anvers. 

A Francfort-sur-Main: Deutsche Rank, filiale 
Francfort-sur-Maïin. 

A Heriin et autres places allemandes: Deut- 
sche Bank. 

A Zurich et 
suisse. 

A lyon et autres places françaises: Comp- 
toir national d'escompte de Paris. 

A Amsterdam: Neder!landsche Hande!l-Maat- 
schappi}, N. V., Handel Maatschappij 
Albert de Bary et Co N, 

A !ondres: Midland Bank Limited. 

A New-York: Guaranty Trust Company of 
Crédit suisse, agence de New- 

orx. 

A Buenos-Avres: Compania Argentina de 
electricidad, Balcarce 184. 

Madrid, le 29 septembre 1941. 

Le conseil d'administration, 


autres places suisses: Crédit 


Chemin de Fer de Charteroi à la Frontière de France 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Registre du commerce: Charieroi n° 234. 


MM. les actionnaires de la société sont priés 
d'assister à l'assemblée générale ordinaire qui 
aura lieu le mercredi 3 novembre 1941, à dix 
heures quarante-cinq, à la barque de la So- 
ciété générale de Belgique, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR 
1e Rapport du conseil d'adm'nfstration et du 
commissaire; 
20 Bilan et profite et pertes; 
3 Décharge à donner aux administrateurs et 
au commissaire; 
4° Nominations statutaires. 

Pour être admis à l'assemblée générale, 
faut être porteur de cinq actions au moins 
et en avoir effectué le dépot quinze jours à 
l'avance à Bruxelles, à la PBanqu?> de la Société 
générale de Belgique; à Bruxelles, rue Mon- 
lagne-duParc, 3, ou à la Bançue H. Lambert, 
société anonyme, rue d'Egmont, 2; à Bruxe:i- 
les, ou à Paris, à l'administration du chemin 
de fer du Nord, 18, rue de Dunkerque (ser- 
vice des titres). 


Compagnie Fermière des Chemins de Fer Tunisiens 
(Anciennement BONE-GUELMA.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30.000.000 DE 

8, RUE Lavoisier, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 


120269, 


Avis aux obiigataires, 


sera procédé le vendredi 21 novembre 
1911, à qualorze heures, en séance publique, 
au siège de la compagnie, au tirage au sort 
des 4.715 obligations BGne-Guclma des trois 
séries à rembourser Je février 1912, 


BOULANGEMIE COOPERATIVE 
DES 
Employés et Ouvriers du Chemin de Fer d'Orléans 
7, RUE LEYRONNEINE, BORDEAUX-BASTIDE 
Registre du cominerce: ne 2:99 B. 


Remboursement des obligations émises en 1896. 


Dans sa réunion du 20 septembre 1941, le 
conseil d'administration a décidé à l'unanimité 
le remboursement au pair de loules les obliga- 
tions émises en 1896. 4 

A dater de ce jour, les porteurs d’oblgations 
pourront se présenter au siège, 7, rue Leyron- 
neire, à Bordeaux-Bastide. 

Ces obligalions cesseront de produire inltérét 
en 1941. 

Le conseil d'administration. 


LES BONS PRODUITS 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.750.000 FRANCS 

SIG SOCIAL : 28 ET 90, RUE DU CALvAIRE, NANTES 
R. C.: Nantes 408 B, 


Les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 demi-net 
(2e série) de la société anonyme Les Boxs 
PRODUITS SOnt avisés que le conseil d'adminis- 
tration a décidé, dans sa réunion du 12 sont 
1941, de procéder le 1er décembre 1941 au rem. 
boursement anticipé de 320 obligations par 
voie de tirage au sort. 


Les remboursements s'effectueront à Nantes 


chez MM. les agenls de change et banquiers. | 


SOCIETE FRANCAISES 
DES 


ACIÉRIES DE BLANC-MISSERON 
SOCIÉTÉ ANONYME A BLANC-MISsEnoN, 
COMMUNE DE QUIÉVRECHAIN (NORD) 
CaritaL: 19.209.000 FRANCS 
Stëcr SOCIAL: À BLANC - MISSERON, 
Comuuxe QUIEVRECHAIN (Nono) 

R. C.: Valenciennes n° 512; 

R. C: Seine n° 215609 B. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la SOCIÉTÉ Française 

DES ACIÉRIES DR BLANC-MISSERON SONT 

ar le conseil d'administration, en assemblée 

sénérale ordinaire, pour le 23 novernbre 1941, 

à quinze heures, à Faris, n° 1, rue Louis- 

Murat, 

ORDRE DU JOUR 

to Rapports du conseil d'administration et des 
commissaires aux comples sur les opé- 
rations de l'exercice 1910-1911, 

2e Examen et approbalion du bilan, du compte 
de profits et pertes, arrêlés au 21 nai 
1941; affectalion du résultat; 

3 Quitus de gestion aux administrateurs; 

Autorisation à donner aux adrministrateurs, 
en verlu de l'article 40 de la loi du 
94 juillel 1567; 

5° Nomination d'administrateurs ; 

Go Nomination de cominissaires aux 

1° Tirage au sort des obligations à rembour- 
ser. 

L'assemblée se compose des actionnaires 
p'apriétaires d'actions représentant un capi- 
tal d'au moins 1.00 fr.; toutelois, les pro 
priélaires possédant un nombre d'actions in- 
férieur à ce capital, peuvent se réunir pour 
former ce capital et Se faire représenter par 
l'un d'eux ou par un membre de l’asserabli 

Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée 
on de s'y faire représenter, les propriétaires 
d'actions au porteur doivent les déposer, in 
jours au moins avant la réunion convoqure 
présentement, soit au siège social, soil 
‘un des établissements suivants: 


En France: 

Société générale pour favoriser le déve] 
pement du commerce et de lindusli 
Paris et Valenciennes; 

Le Crédit lyonnais, à Valenciennes; 

La Banque nationale pour le commerce el 
l'industrie, à Valenciennes; 

Le Crédit du Nord, à Valenciennes: 

La Banque des Pays du Nord, n° 25 bis, & 
nue de l'Opéra, à Paris; 

MM. de Neuflize et Ce, ne 31, rue Lafavette, 
à Paris. 

En Lelgique: 

La Banque industrielle et commerciale da 
Charleroi, 7-9, rue du Lombard, à Bruxet- 
les; 22, quai de Brabant, à Charleroi. 


Le conseil d'administration. 


Compagnie du Gaz et de lElectricite 
pour la France et l'Algérie 
SibGe SOCIAL: USINE À Gaz pe PHILIPPEVILIB 
R. C.: Philippeville ne 3074. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 O0 1951. 


Les porteurs d'obligations sont informé: € 
les rachats faits par la société en vue ds 
l'amortissement annuel seront désormais 
fectués : 

1° Dans la métropole, à Ja bourse de LYon, 
comme par le pass; 

2° A Alger, par l'intermédiaire de la c07- 
mission de cotation des valeurs mob.Ltr:s 
algériennes, 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, — ANNONCES 


Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCILIÉ ANONYME AU CAÏITAL DE 2,200.000 FRANCS 
Sièce SOCIAL: À PARIS, RUE PASTOURELLE, No 31 


Le actionnaires sont convoqués en assem- 
pce générale ordinaire annuelle, au siège s0- 
eia!, 31, rue Paslourelle, à Paris, le samedi 
& noveinbre 1941, à dix heures et demie, à 
l'effet de délibérer et de décider sur l’ordre 
du jour suivant: 

& Ranport du conseil d'administration sur la 
marche de la société au cours de l'exer- 
cice 4e janvier 4941-30 juin 1%1 et 
compte rendu des opérations visées à 
l'articie 40 de Ja loi du 24 Juillet 1867; 

à Rapports des commissaires aux comptes; 

& Approbation, e’il y a lieu, desdits rapports, 
des comptes et du bilan; 

à Aflectalion du bénéfice et fixation du divi- 
dende à répartir; 

& Quitus aux administrateurs pour leur ges- 
tion de l'exercice 1er janvier-30 juin 1941; 

Quilus succession d'un administrateur 
décédé; 

ne Nomination d'administrateur: ; 

Nomination d'un ou plusieurs com:issai- 
res et tixation de leur rémunération: 

® Autorisation aux administrateurs de passer 
avec la société des traités ou marchés en 
execution de l'article 40 de la loi du #4 
juillet 1867. 

Ces actionnaires dont les titres sont au por- 
teur doivent déposer au siège social, cinq 
au moins avant l'assembne?, soit leurs 
titres, soit les récépissés en constatant le dé- 
pôt dans une banque, un établissen:ent de 
crédit ou chez un officier ministériel. 


L'avis ci<lessus a été inééré le 18 octobre 
Agit dans la Gazette du Palais, journal d’an- 
nonces légales du département de la Srine, 


édité à Paris. 
Le conseil d'administration. 


BARQUE DE L’INDOCHINE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL 4150.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 73123. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'in- 
lormer MM, les actionnaires pr sont convo- 
qués, conformément à l’article 40 des statuls, 
au Cu social, 96, boulevard Haussmann, à 
Paris, le 25 novembre 1941: 

I. — A seize heures, en assemblée générale 
extraordinaire, à l’eflet de délibérer sur l'or- 
dre dn jour suivant: 

Autorisation de déroger aux articles 29 et 5 
des statuts. 

Il. — A l'issue de l'assemblée générale 
en assemblée généra e ordi- 
naire, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

Approbation des comptes de l'exercice 1940 et 
xation du dividende pour ledit exercire 


Brasserie L’Algérienne 


MM. les actionnaires de lu Brassenm L'At- 
GÂLIENNE sont convoqués en assemblée géné- 
de extraordinaire pour iundi 20 octobre 
191, à dix heures du matin, au siège social, 
fïhourz Delmonte, à Oran. 


ORDRE DU JOUR 


Modification à apporter à l’article 41 des sta- 
tuts, afin de clôturer les excrelces sociaux 
le M décembre de chaque année. 


Le conseil d'administration. 


SOCIETE NOUVELLE A. GODDE, BEDIN 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.450.000 FRANCS 

SIRGE SOCIAL: À PARIS, 25, RUE DES JEUXEURS 
R. C.: Seine B. 


MM. les actionnaires sont convoqués pour 
le samedi 8 novembre 1941, à onze heures, 
au siège social à Paris, 25, rue des Jeüneurs: 

A. — En assemblée générale ordinaire. 

ORDRE DU JOUR 

1° Rapport du conseil d'administration sur les 
opérations de l'exercice 1939-1940 ; 

2° Rapport des commissaires aux comptes sur 
ce même exercice; 

So Exämen et, s’il y a lieu, approbation du 
bilan et des comptes dudit exercice; 
quitus aux administrateurs ; 

4 Nomination des commissaires aux comptes 
pour les exercices 1940-1941, 1911-1942 et 
1942-1943 ; 

5° de nominations d’administra- 
eurs ; 

6 Autorisalion à conférer au conseil d'adml- 
nistration par application de l’article 40 
de la loi du 24 juillet 1867. 


B. — En assemblée générale extraordinaire, 
à l'issue de l'assemblée générale ordinaire. 
ORDRE DU JOUR 
4° Ratification des modifications apportées aux 
statuts par le conseil d'administration, 
de la loi du 16 novembre 
1940; 

2° Questions diverses. 

Le texte imprimé des résolutions qui seront 
proposées à cette assemblée sera tenu à la 
disposition des actionnaires à partir du 24 oc- 
tobre 1941: 

Au siège social, %, rue des Jeûneurs, à 

Paris, pour la zone occupée ; 

A la maison de Lyon, 5%, cours Morand, 

pour la zone non occupée. 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
représenter à ces assemblées, MM. les proprié- 
taires d'actions au porteur devront poser, 
au plus tard le 4 novembre 19H, au siège 
social à Paris, 25, rue des Jeûneurs, pour ja 
zone occupée, et à Lyon, 50, cours Morand, 
pour la zone non occupée, soit leurs litres, 
soit les récépissés de ces titres en constatant 
le dépôt dans toutes banques ou établisse- 
ments de crédit ou en l'étude de tous officiers 
ministériels. 


FORCE ET LUMIERE DES PYRENEES 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.500.000 FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
à PARIS, 24, BOULEVARD DES CATUCINES 


R. C.: Seine 257000 B. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires sont convoqués pour 
le jeudi trente octobre mil neuf cent quarante 
et un, à quinze heures, au siège social, 24, 
boulevard des Capucines, en assemblée géné- 
rale extraordinaire à forme constitutive, à 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 


Lecture du du commissaire sur l’avan- 
tage particulier conféré aux propriétaires 
d'actions ordinaires par l'attribution de 
5.000 actions de 500 fr. émises 1 titre d'aug- 
mentation de capital par prélèvement sur le 
poste « Primes d'émission » en contre-parlie 
de l'abandon de leurs droits spéciaux el vote 
sur les conclusions de ce rappor: Constata- 
tion de la réalisation définitive da l’augmen- 
tation de capital de 54.500.000 fr à 57 mil- 
lions de francs. 

Tous les proprilaires, que sit le nom- 
bre de leur: a:tions, ont le droit de participer 
à cette assemblée, 

Toutelois, auront seuls le droit d'assister ou 
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de se faire représenter à ladite assemblée 
outre les sou ripieurs des de ritd 


uouvelles : 


Les propriétaires d'actions nomiralives ane 


ciennes dont les actions auront és inserit 

au plus lard le %5 @ctabre 1941; cos 
Les propriétaires d'actions au porteur ane 
ciennes qui auront déposé leurs litres à cet 
effet au plus tard le 25 octobre 1941, soit au 


siège de la société, à Paris, soit dans les bue 
reaux de la éociélé, à Tarbes, soit à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antlin, à 
Paris, ou 37, cours Pierre-Puget, à Marscille 
Où y auront fait parvenir avant celte date là 


Justification du dépôt de leurs litres dans um 
€élabiissement financier. 

Le rapport imprimé du commi:caire sera 
tenu à la disposilion des actionnaires cinq 


jours avant l'assemblée, au siège social. 


L'AIGILE 
Compagnie d'assurances et de réassurance 
contre les acoidenis et tous risques. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 1938, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 8.000.000 
DONT 5.000.000 DE FRANCS VERSÉS 
SIÈGE SOCTAL : 44, RUE DE CHATEAUDUX, PARIS (9e} 
R. C.: Seine no 161109. 


Avis de tirage d'obligations de 500 fr, 6 0/0 


LL sera procédé le mercredi 26 novembré 
1941, à neuf heures, au siège social à Pari 
45, rue de Châteaudun, en la salle du eonsei 
d'administration, au 10° tirage d'amorlisse 
ment de 5.000 obligations fr. 6 0/0 


Vingt-trois numéros d'obligations seront ex« 
traits de la roue, conformément au tableau 
d ameortissement publié au Journal ofliciel du 
fer janvier 1928. 

Le conseil d'adininistration. 


Société anonyme de Constructions Industrielles 
et Travaux en Fer de Saint-Quentin 
(C. 1. T. €. F.) 

AU CAPITAL DE #50.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

nue pe Vic, À SAINT-QUENTIN (Aïsxe) 


Augmentallon de capital de 510.000 fr pag 
l'émission au pair de 1.020 actions de 500 frs 
à libérer en totalité soit en espèces, à la suus- 
cription, soit par transformation en acliong 
nouvelles de créances sur la société et résers 
vées aux anciens actionnaires: 40 à titre irrés« 
ductible à raison de trois actions nouvelles 
pour cinq anciennes: 2° et à titre réductibla 
pour les actions non souscrites à titre irréducs 
tible. 

Souscriptions et versements au siège social 
sur présentation des titres du 21 oclobre au 
22 novembre 1941 inclus. 


Le conseil d'administration. 


EMPRUNTS BULGARES 


Le délai venant à échéance ie 16 octobre 
1941, accordé aux porteurs d'obligations des 
Emprunts bulgares 1892, 1806, 1902, 1904, 1907, 
1909 et 1923 (tranche française), pour présen- 
ter à l’encaissement leurs coupons échus 
entre le 1er juin 1910 el le 20 juin 1941 a été 
prorogé. 

En conséquence, lesdits coupons seront pris 
à l’encaissement à partir du 17 octobre 194 
jusqu'à nouvel avis, en vue de leur payement 
sur les mêmes bases, à concurrence des fonds 
disponibles. 


=: 


4576 14) 


Societé Cénérale d'entreposage d Hydrocariures 


95 (MN) FHANCS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 


Bike PARIS, Dh, pe 
MM s actionnairi le SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

D'ENTI AGE D HY! il voq 

au ia! de la « L 

dr In li 12 1911: 

1 \ quiz 1 nhléce gé 

Le des ris du « L 
tion el du cominisaire aux cor pies pour 
l'exercice 1940 

Exuimen et approbation des compl 

Nomination d'administrateurs; 

Fixation des jetons de présence, 

Autorisation donne aux administrateurs de 
traiter avec la société 
90 À l'issue de l'assemblée générale ardi- 

nai’ en assemblée générale extraordinaire, 

à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui- 

van! 

ation des modifivalions ipportées par le 
conseil d'administration aux statuts pour les 
metire en concordance avec Ja loi du 16 no- 


veinbre 19%; 
Modilication de la forme de ja société. 

Conformément à la loi du 13 juillet 19%, le 
texte imprimé des résolutions proposes à 
mbiée sera tenu à la disposition 
MM. les actionnaires pendant les quinze jours 
précédant ladite assembiée. 


Compagnie des Messageries Maritimes 
ANONYME 
AU CAPITAL, DE 000 DE FRANCS 
Sig SOCIAL: 12, BOULEVARD DE LA MADELFINE 
Registre du commerce: Seine 31016. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'in- 
former MM. les actionnaires qu'ils sont con- 
voqués en assemblée générale extraordinaire 
our le vendredi 14 novembre 1941, à trois 
eures précises de l'après-midi, 3, place Sadi- 


Carnot, à Mar:=eil'e. 
Le: de titres seront acceplés jusqu au 
vi Im MIE 


ORDRE DE JOUR 
Rapport du conseil d'administration; 
Modification des articles 12, 21, 22 et 42 des 
statuis, 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 


SOCIÉTÉ ANONYME 
COPENHASGUE 


MM. le5 actionnaires sont convoqués en aé- 
semblée générale ordinaire pour le 28 novem- 


bre 1911, à quinze heures, dans le palais de la 
Bourse, à Copenhague. 


ORDRE DU JOUR 


do Rapport eur l'exercice 1940; 

2 Apyrobation des comptes et résolulion con- 
cernant les bénéfices comptables; 

3 Nomination de deux membres du conseil 
d'administration; 

&o Nomination de deux commissaires pour 
l'exercice 1941. 

A partir du 14 novembre .941, les comptes 
gercnt soumis à l'examen des actionnaires, 
dans les bureaux de la compagnie, à Copen- 
hague, et de la Banque de Paris e*‘ des Pays- 
Bas, à Paris, où les cartes d'admission à !’as- 
semb'ée générale seront délivrées. 


Gouvernement Général de l'Afrique Equatoriale Française 


- NN sera procédé, le jeudi 23 octobre 1941, à 
neuf heures quinze, au siège social de :a 
Banque de l'Afrique occidentale, 9, avenue de 
Messine, à Paris (8), au tirage d'amorlisse- 
ment de l'emprunt de l'Afrique équatoriale 
française 6 0/0 192: 
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Gouvernement Général de l'Afrique Equatoriale Française 


‘dé, le mardi novembre 191, 


\ neuf he ires quinze, au siege sx ial de ja 
Banqu l'Afrique occidentale, 9, avenue de 
M ne, à Par Se), au tirage d'amortisse- 
ment d mprunt Afrique équatoriale fran- 
Çaise 1/2 0/0 1924, 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION 


Le tribunai civil de première inslance de 
Belfort, par jugement en date du trente avril 
mi! nt quarante et un, en’cgistré, 
rendu sur la requête présentée par: 

1° Mme Jeanne-Irma Lorz, sans profession, 
épouse de M, Louis-Camille WenvrixG, électri- 
cien, qui l'assis et l'autorise au besoin, 
avec lequel elle demeure à Vétrigne; 

2o Moargucrite-Justine BEROLDY. Sans 
profession, demeurant à Clichy (Seine), rue 
de Paris, n° 48, veuve non remariée de M. 
Louis-Théophile-Théodore BARRAULT; 

Mine Mauric-Viciorine HEROLDY, Sans 


fession, demeurant à Vétrigne, veuve non r€- 
marice de M. Xavier Lotz; 

Mme Victorine-Marie BeroLoy, épouse de 
M. Marcel LaMIELLE qui l'assiste et l'autorise 
au besoin, avec lequel elle demeure 4 Rouge- 
goutie, 

Agissant comme habiles à se porter Kga- 
taires univer-els de feu M. Jules-François Be- 
ROLDY, 

A donné acte à ces dernières de ieur de- 
mande d'envoi en possession au lieu et place 
de M. Jules Francois BEroL»y, en son vivant 
retraité de police, demeurant à Vélrigne, de 
la succession de Mme Marie-Philomène StToCK- 
Mar, épouse de ce dernier, décédée à Vélrigne 
le dix-sept novembre mil neuf cent trente- 
neuf, sans laisser aucun héritier connu au 
degré successible, et afin de faire droit sur 
ladite demande a prescrit l'exécution des for- 
malités de publication prévues par la loi. 


Par jugement en date du trente juillet mil 
neuf cent quarante et un, le tribunal de pre- 
mière ins'ance d'Argen!lan, département de 
l'Orne, a, sur requête de M. Modeste-Clément 
BonsEvILLE, propriétaire, demeurant à Viillers- 
en-Ouche (Orne), époux de Mme MOTTE ci- 
après nominée, ordonné les puhiications et 
affiches prescrites par l'article 770 du code 
civil, préalablement à l'envoi en pcssession 
de la succession de Mme Louise-Marie-Léo- 
nide Morte, en son vivant sans profession, 
veuve en premières noces de M. Auguste- 
Raymond-Aimé  DUIERTRE et épouse en 
Acuxièmes noces de M. Modeste-Clément 
Boxsevicrx, propriétaire, avec lequel elle de- 
meurait à Vilters-en-Ouche (Orne), où elle est 
décédée le vingt et un mai mil neuf cent qua- 
ranle et un. Mme Boxnevirse, née MOTIE, 
était née à Saint-Germain-d'Aulnay (Orne) le 
deux mai mil huit cent soixante-dix-huit, 
fille naturelle de Morre (Marie-Joséphine-Au- 
gustine). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Mourir ,Samuei-Albert), tailleur d’ha- 
bits, 2, rue Condorcet, Alger, agissant au nom 
de ses enfants mineurs Ginette et Angèle; 
René-Jacob-Michel Mosrni, tailieur d'habits, 
et Denise-Anna-Manuella Moarn, célibataire, 
culottière, demeurant ?, rue Condorcet, Alger, 
déposent un pourvoi auprès de M. le garde 
des sceaux à l'effet de substituer au nom 
patronymique de Monrrs celui de VEELA. 


M. Lanaise-Lrox ‘Lucien-Antoine), né à 
Bourges, le 4 septembre 1395, exerçant ja pro- 
fession d'ingénieur, demeurant à Versailles, 
19 bis, avenue Neville-Chamberlain, agissant 
tant en son nom personne: qu'au nom de son 
fils minceur Gu7-Jean, né à Paris, le 6 septem- 
bre 1922, dépose un pourvoi auprès d” M: le 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom palronymique celui de Leon. nom de 


son père adoptif. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Pris des inserlions des déclarations d'associations : #3 fr. là ligne 
(Décret du 2 décembre 1097, article fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne 
du 9 mai 1941 (récépissé du 8 octobre), 
UNION SPORTIVE AVONNAISE. But: encouragement 
et pratique de tous les sporls: Siège social: 
mairie d’Avon. 


Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne 
du 9 août 1951. JEUNESSE SPORTIVE DES Essen. 
1Es, par la Réole (Gironde, zone non occupée). 
But: entrainement (sports dont la pralique est 
demandée): athlétisme, football association 
Siège social: salle des conférences de la mii- 
rie des Esseintes, par la Réole. 


Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme 
du 17 août 1941 (récépissé du 20 septembre, 
L'ESPÉRANCE SPORTIVE DE FONTAINE-LES-COTEAUX. 
Rut: pratique des exercices physiques, et n° 
tamment du football association, préparer au 
pays des hommes robustes et créer entre tou: 
ses membres des liens d'amitié et de honne 
camaraderie. Toute discussion politique où 
religieuse est formellement interdite. Siège 
social: salle des fêtes de Fontaine-les-Coteaux 


Par déclaration à la préfecture de l'Allier du 
22 août 1941 l'association CLUB SPORTIF TH: 
LOIS (but: pratique du football association ci 
de tous les sports athlétiques) a apporté de: 
modificalions dans la composilion de son 
bureau. Siège social: café Decreaud, à Thil 
sur-Acolin (Allier). 


Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher du 
23 août 1941. ASSOCIATION SPORTIVE DE R1I!Y 
But: sports, football association. Siège socia! 
mairie de Riliy. 


Déclaration à la sous-préfecture d’Alès du 
24 août 1941. LES AMIS DE L'ÉCOLE LIBRE D! 
CramMBoriGau», But: aide aux écoles libre: 
Siège: maison Armogalthe, Chamborigaud 
(Gard). 


Déclaration à la sous-préfecture de Corté du 
2% août 1911 (récépissé du 15 septembre 
1941}. Société de chasse La VENACAISE. But: 
réglementation de ia chasse, repeuplement en 
gibier. Siège. social: boulevard Maréchai- 
Pétain, à Venaco (Corse). 


Déclaration à ja sous-préfeclure de Bastia du 
30 août 1911. Sociélf& de chasse L'ALOURTIE. 
But: réglementation de Ja chasse, 
ment en gibier: Siège: chez le présiden', 
à Sorio (Corse). 


Déciaration à la sous-préfecture de Bastia 
(Corse) du 30 août 1941. SAINT-HUBERT SISCAISE. 
But: défense des intérêts cynégétiques de ses 
mernbres, le repeuplement du gibier et Je 
destruction des animaux nuisibles, ainsi que 
la poursuite de tous les délits de cha::. 
Siège : local particulier, à Sisco (Corse). 


Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Quen 
tin du 31 août 1941. L'AVENIR, association spor 
live intercommunale de la région de Flavy-!e 
Martel. Objet: éducalion physique et pratique 
de tous les sports en général. Siège social 
mairie de Flavy-le-Marte! (Aisne). 


Déciaration à la préfecture de la Haute-Loire 
du fe septembre 1941 (récépissé du 23 Se?- 
ternbre 1941). ASSOCIATION DES CHASSEURS D AR 
But: repeuplement du giber. 
répression du braconnage, Siège: mairie d'Aï 
sac-en-Velay. 


| | . 
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Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres 
du à sepleuinbre 1941. LES ECUREUILS DE COURS. 
but; foëtbaïl, sports. Siège social: mairie de 
Cours (Deux-Sèvres). 


par déclaration à la préfecture de police du 
y seutembre l'association dite 
L'AIDE SOCIALE AUX ÉMIGRÉS RUSSES à transféré 
sun siège social 3 bis, avenue Jean-Baptiste- 
iément, à Boulogne-sur-Scine. 

héclaration à la préfecture des Hautes-Alpes 
du 9 septembre 191. La SAINT-JIUBERT GAPEN- 
cuse. But: repeuplement en gibier du bassin 
de Gap et répression du braconnage. Siège 
social: syndicat d'initiative de Gap. 


D‘claration à la sous-préfecture de Roanne 
du 9 septembre (1941. ASSOCIATION ROANXAISE 
POUR L'AIDE AUX MÈRES DE FAMILLE, But: seconder 
les nères de famille de Roanne et la région, 
qui assument la tâche d’avoir et d'élever de 
nombreux enfapis. Siège: ©1, rue Alsace-Lor- 
jaine, Roanne (Loire). 


hé-laraton à la préfeclure du Rhône du 
10 septembre ASSOCIATION DE L'ÉCOLE FRAN- 
CAISE DR TANNERUE. But: développer la connais- 
fondie et méthodique de la profes- 
sion de tanneur en assurant le fonctionne- 
nent et le développement de l’école française 
de tannerie. Siège social: 92, rue Pasteur, à 


Déclaration à da préfecture de l'Orne du 
11 septembre 1941 (récépissé du 20 septembre 
1211), UNION SPORTIVE DE FOXTEXAY-LES-LOUVETS 
Bat: pralique de l'athlétisme, du football et 
tous les sports. Siège social: école de garçons 
de Fonteuay-les-Louvets 

Déciaration à la préfecture de la Dordogne du 
it septembre 1941. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU CHANGE. 
But: protection et repeuplement du gibier. 
Siège social: mairie du Change. 

Déclaration à la préfecture du Gard du 13 sep- 
‘embre 1911. ASSOCIATIOX DES DAMES DE CHARITÉ. 
Bat: secourir les pauvres. Siège: salle Jeanne- 
d'Arc, Sommières (Gard), 


Péclaraltion à la préfecture du Gard du 15 sep- 
tembre 1951. SPORTS PING-PONG NÎMOIS. But: pro- 
pazer et diffuser le tennis de table. Siège: 
Nimes, boulcvard Victor-Hugo, café de l'Uni- 


Déclaration à la préfecture du Gard du 15 sep- 
tembre 1941. ETOILE SPORTIVE TAVELLOISE. But: 
déve'opoement des sports collectifs et indivi- 
dues, siège: mairie de Tavel (Gard). 
Dclarson à la sous-préfecture des Andelys 
da 15 septembre 1951. La STELLA D'ETRÉPAGNY. 
“ducation physique et sports. Siège s0o- 
Cal! L et 3, ruc Georges-Clemenceau, à Etré- 
pagny (Eure). 


Par déclaration à la préfecture de police du 
septembre 1941, le CaMriNG CLUB INTERXA- 
TiUNAI, DE FRANCE a transféré son siège social 
«1, rue du Cardinal-Lemoine, Paris. 
léclaralion à la préfecture de Saône-et-Loire 
du 16 septembre 1941. SOCIÉTÉ pe Chasse, But: 
exercice de Ja chasse et protection des ré- 
“«ites. Siège: mairie de Champagnat. 


léclaration à la sous-préfecture de Dieppe dn 
septembre 1941. UMOX SPORTIVE De RIEUX 

S. R.). But: sports en général et notam- 
nent football. Siège social: café de la Forêt, 
à Rieux 'Seine-Inférieure). 


lkciaration à la préfecture des Deux-Sèvres 
01 17 septembre 1941. ASSOCIATION SPORTIVE 
DInisau, But: football, sports. Siège social: 
‘alé Royer, à Irleau. 


léclaration à la préfecture de la Dordogne du 
17 septembre 1911 JEUXESSE SPORTIVE SAINT- 
But: pralique de tous :es sports. 
social: mairie de Saini-Léon-sur-l'Isle. 


Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire 
du 17 septembre 1941 ‘récépissé du 24 

tembre 1911). srornivé. But: pro] 
et développer le sport dans la commune de 
Monistrol-sur-Loire et reiever la moralité parmi 
la jeunesse faisant partie de la société, Sièze 
salle de la justice de paix, Monistroi-sur-laire, 


Déclaration à la sous-préfecture de Corte du 


cp 
agser 


18 seplembre 1941. Soctéré 
ARBORICOLR ET FORESTIÈNR, But: dev r 
l'amour des arbres et l'attachement à la 
patrie. Siège: 90, avenue du MaréchaiFelain, 
Corte ). 

Déclaration à la préfeciture du Raône du 


20 sepiembre 1941. SOCIÉTÉ SYMPHOMQUES THÉA 
TRALE ET LYRIQUE D'AMATEURS, La Pinravimnopn 
PAR L'ART, But: réalisalion des goûts musicaux 
èt artistiques de ses membres et aide aux 
adhérents exécutants. Siège: 15, rue FPalais- 


Grillet, Lyon. 


Déclaration à la préfecture d'Ille-æl-Vilaine du 
2) seplemmbre 1941. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
Bévée. But: pratique du football et des sports. 
Siège: M. Jouan, boulanger, Bédée (Ille-et-Vi- 
laine). 


Déclaralion à la préfecture de l'Ardèche du 
20 septembre 1941. La DESAIGNOISE, 
grouper tous les chasseurs de la cemmune 
our Ja protection et le repeuplement du gi- 
ier, la destruction des nuisib'es et a protec- 
tion des cultures. Siège: domicile du prési- 
dent, M. Montagne (Philémon), cullivateur à 
Desaignes (Ardèche). 


Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe du 
0 septembre 1941. UMON SPORTIVE GONNETOT- 
SassetTot, But: exercices physiques et foot- 
ball-association. Siège: mairie de Gonnelot. 


Déclaration à Ja préfecture de police du 
20 septembre 1941. CERCLE EUROPÉEN (Comilé 
de collaboration économique européenne). 
But: 1° constituer un centre d'études, de do- 
cumentation et de collaboration en vue de 
l'organisation rationnelle de l'économie eu- 
ropéenne:; 2 réunir en un cercle amical et 
faciliter les contacts entre les écrivains, les 
intellectuels, les économis!es, les industriels, 
les commerçants, les techniciens appartenant 
aux diverses nationalités de l'Europe. Siège 


social : 92, avenue des Champs - Elysces, 
Paris (8°). 


Déclaration à Ja préfecture de police du | 


20 septembre 1941. AMICALE DU PERSONNEL DI- 
RECIEUR ET DE MAITRISE DES OUVRIERS ET EM- 
PLOYÉS DE L'ENTREPRISE QUILERY. Bul: défendre 
les intérêts professionnets particuliers à l'en- 
treprise, rechercner les mesures propres à 
l'amélioration môra'e et matérielle de: adhé- 
rents, développer relations amicales intel- 
lectuelies. Siège social: 8, avenue du 4-Se 
tembre, à Sain'-Maur (Seine). 


Déclaration à la préfecture de Mâcon du 
21 septembre 1911. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT- 
AmereuiL. But: consliluer des reserves de 
chasse, réprimer le braconnage #! enziboyer. 
Siège social: mairie de Saint-Ambr:uil ;Saône- 
et-Loire). 


Déclaration à la sous-préfecture de Tiaret du 
22 septembre 1911. CERCLE POPULAIRE JEANNE- 
p'Anc. But: éducalion populaire pour le re 
dressement intellectuel et moral de la jeu- 
nesse; formalion arlistique, musicale et phy- 
sique de ses membres. Siège social: presby- 
tère, Montgolfier (Oran). 


"du 22 septembre 1911. Associalion JEUNESSE 
PAYSANNE SPORTIVE D'ONGUEN.. Bul: pratique des 
sports. Siège social: café Bert, à Orgueil. 


Déclaration à la préfecture de la Dordogne du 


22 seplembre 1911. ASSOCIATION SPORTIVE LAU- | 


RENTIYE. But: pralique des sports, Siège so- 


ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


cial: colonel Brieu, à Saint-Lauren:-des-Hom- | 


mes. 
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Déciara n à la sous préfecture de Lorient du 
22 seplempore 1911, SOCIÉTÉ LONIENTAÏSE POUR LA 
FROTECTIONX ] LANCE DEÉLAISSIR ET IMLINOQUANTE, 
But: 1 1 enfan's d lisses ou 
an IUX, ir placement; 2 col- 
] et à !a Ir\eiilance 
des | sicgt tal’ place de 
Justice de 1 
Déclaration À Ja préfecture de Mer s du 
li à la pl [ ure des 1m 
du 23 l 1941, La JEUXR FuaNce 
Bu , äth sie, sporis, Sitye suclai: 
ilie pa , AUS (Deux-Sèvres). 


Déclaraiion à ja préfecture de la Haulr-Marne 
du 2: seplembre 1941. L'ECLAIM DE 
BLESSONVILLE, But: fotball et Siège 
Social: de Richebourg (Haute-Marne), 


Déclaration à la sous-aréfecture de Soissons 
du 24% seplembre 1911. ASSOCIATION 
VAUXBLINOISE, Objet: pratique de ,'éducation 
physique, des sporls et notamment du foatnall 
association, de préparer au pays des hommes 
robustes et de créer cn!'ra tous les membres 
des liens d'amitié et de bonne camaraderie. 

‘“hez le secrétaire, à Vauxbuin. 


Declaration à Ja sous-préfecture de Die du 
25 seplembre Musox pr Dur. 
But: éducation morale, civique, manuelle, 
sportive et récréalive; conférences d'intérèt 
intellectuel et national. Siège: 7, place du 
Mauzel, Die (lbrôme), 

Declaration à Ja sous-rréfecture de Die du 
seplembre 1911. La SOCIÉTÉ DE CHASSE 
SOYAXS (lrrôimme). But: répression du bracon- 
nage. Siège: café Limous:n, à Soyans Drôme). 


Déclaralion à Ja sous-préfecture d'Aubusson 
(Creuse) du 25 sepembre Soctèré 
COMMUNALE DE CHASSE ET DE DÉFENSE AGRICOLE DE 
SMNE-PARDOUX-LE-NEUF ET DE 


(Creuse), but: favoriser 14 protection du gibier 
et son repcuplement, la répression 4u bravon- 
nage, la destruction des animaux nuisibles, 


prol des Ccuilures. sh ze soc) 1! chez 
M. Mosnier (Emiic), à Moutier-Ruze.lle (Creuse). 
ion à Ja préfecture d'Auch (Gers) du 
2 septembre 19451, La But: 
repeuplemen du gibier et répression du bra- 
d'Oruan - Larroque 


connage, 


Déclaration à la sous-préfecture de Die du # 
septembre 1941. La DE COORDONNE, Hul: or- 
ganisalion de la chasse, protection des pro- 
priél£&s ei récollss. Siège: mairie de Cobonne 
(Drome 

Déclaration À la sous-préfecture de Provins 
du 26 septembre 1941. Esrotn SPORTIF DE JOUY- 
But: pratique des sports, Sicze 
cial: école des garçons de Jouy-le-Châtel 
Déciaralion à la sous-préfecture de Ravonne 
du 26 seplembre 1941. Association sportive Les 
Jeuxes But: pratique des sport:, Siège : 
domaine de Sautrice, à Lahontan (laisses 
Prréné 


Déclaration à la préfeclare de la Haute-Loire 


du ?7 septembre 1941, La Lavouïotse, Bu!l: ré. 
pression du hraconnage, repeuplement d 
bier, destruction des nuisibles, Siège: M. Gros 
(Jules), à Lavoule-sur-Loire (ilaule-Loire) 


Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur- 
Aube du 2% seplembre Le 
pe Bul: pratique des exercices phiy- 
parer des hommes robus- 
tous jes membres des 
11 camaraderie. ocial: école de 


| 
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Déciarat on à la préfecture de Toulouse (Hante- 
Garonne) du 27 septembre 1941, UNIOX SPORTIVE 
px But: pratique des 
exercices physiques et notamment du football 


associalion, Siège social: école publique de 
Mas-abrac. 

Déclaration à la sous-préfecture de Meaux du 
21 seplembre 1911 (récépissé n° 1292), Ass0- 
CIATION DES SPORTS DE CHELLES. Bul: pratique 
de tous les sports, siège social: mairie de 


Chelles {Sscincæt-Marne). 


Déclaration à Ja préfecture de Rennes du 


27 sepicrmbre 1911. ESPÉRANCE DE COESMES. But: 
gymnastique, spor!s. Siège: roule de Marli- 
gné, simes (Ille-et-Vilaine). 

Déclaration à la préfecture de la Dordogne 
du 29 septembre 1541. SOCIÉTÉ AMICALE DE SAINT. 
Fronr-b'ALEMrS, Bul: conservation, protection 
du gibier, répression du braconnage. Siège 


social: M. de Livron, à Brochard, par Saint- 
Frout-d'Alermps, 


Déclaration à la préfecture de Ja Haute-Loire 
du 29 septembre 1911 {récépissé du 2 octobre). 
ASSOCIATION DES FEMMES DE PRISONNIENS DE Mo- 
But: entr'aide, moralement, 
en s'appuyant sur la L. O0. C. (Liguc ouvrière 
catholique) et, matériellement, sur les comi- 
tés existants (Légion, Croix-Rouge, Secours 
national, municipalilé, elc.)., Siège: à la cure, 
Monistrol-sur-Loire. 


Déclaration à la préfecture d'Aïger du 30 sep- 
tembre 1941. ASSOCIATION DES DAMES DE CHARITÉ 
DK LA PAROISSE SAINT-CHRISTOPHE, But: sccours 
aux malheureux. Siège social: presbylère de 
la paroisse Saint-Christophe, à la Pointe-Pes- 
cade, 

Déclaration à la préfecture de l'isère du 30 
seplembre 1911. UNION SPORTIVE  RENAGEOISE. 


But: football, basket, athlétisme et tous les 
sports. Siège: salle des fêtes, à Renage 
{ sère), 


Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 
du 30 septembre 49%1. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
*GUANGES. But: organiser la chasse, défendre 
les intérêts des propriétaires ct des chasseurs, 
réprimer le braconnage et repeupler en gi- 
.bier, Siège social: mairle de Glanges. 
Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 
du 30 septembre 1941, MAISON DES JEUNES DE LA 
VILLE But: donner 
aux jeunes le sens toujours plus vif de Ja 
communauté francaise, les rassembler en vue 
de leur éducation civique ct de leur déve- 
loppement physique et moral. Siège social: 
faubourg de Be!fort, Saint-Léonard. 


Déclaration à ia sous-préfecture de Rochefort- 
SOCIÉTÉ 


sur-Mer du 1° oclobre 1911. PROTEC- 
TRICE DES ANIMAUX DE ROYAN ET SES ENVIRONS. 
But; protection des animaux. Siège sociai: 
8, rue Traversière, à Royan (Charente-Mari- 
time), 


4er octobre 1941, UMON SPORTIVE DE LA TOUR- 
But: encouragement pratique 
des sports, Siège social: mairie de la Tour- 


Saint-Gelin (Indre-et-Loire;, 


VanabaisE, Bul: protéction du poisson 
répression du braconnage, Siège social: hô- 
de la Providence, Varades ,Loire-Infé- 
rieure),. 


Déclaration à la préfecture de l'Isèr2 qu 2 oc- 


tobre 1951. ASSOCIATION DAUPIHINOISE POUR LE 
VAÏL DES JEUNES. Nul: sauvegurde améliora- 
lion de Ja so physique et raorale des 
unes, leur form m professionneilr 
sorial: chez M. Glber!,6, boulevard 1,ambetta, 
L 
hécluration à préfe re de du 
Dre 19 rue de Cadorr, 


Déclaration à la sous-préfecture de Redon du 
ter octobre 1941, JEANNE D'ARC DE LA CHAPELLE- 
HouËxic, Bul: gymnastique, sports. Siège: la 
Chapclic-Bouëxic (Hle-et-Vilaine). 


Déclaration à la préfecture du Garé du 2 oc- 
lobre 1911. MaAISOY JEUNES DE BLAUZAC, But: 
donner aux jeunes le sens de la communauté 
francaise, les rassemb'er en vue de Jcur édu- 
cation civique et lcur développement phy- 
sique el moral. Siège: Blauzac, maison Rébuf- 


fal. 


iration à la préfecture de police du 
1951, L'ASSOCIATION PATRONALE DE DE- 
ÿ, Tue 


déc: 
2 octobre 
FENSE CONTRE LES GhÈves, éiège £ocial. 
die Luièce, à Paris, a été dissoute. 


Béclaration à Ja préfecture de l'Isère du 2 oc- 
tobre 1941, BUREAU D'ÉTUDES, DE REALISATION ET 
D'ÉQUITEMENT TECHNIQUE, but: 19 faciiiter la réa- 
‘isation de l'objet social de ses adhérents, sans 
nlervenir dans leurs décisions, qui demeu- 
rent propres à chatun d'eux; 2° posséder, ac- 
quérir, recevoir ou administrer pour ses be- 
propres ou pour les besoins de ses 
tous locaux, approvisicnnements, 
documents, espèces ou valeurs, matériel, ma- 
chines, €lc., nécessaires ou ultiies au but 
poursuivi par l'association que par ses 
ressortissants; 3° créer, posséder gérer tous 
services udininistratifs ou techniques suscep- 
tibles d'être utilisés, tant par :’«ssociation 
elle-même que par ses adhérents. L'associa- 
tion pourra acquérir les immeubles, louer les 
locaux, engager le personnel susceptibles 
d'être uliles à son fonctionnement; 4o plus 
généralement, prendre les mesurés vouiucs 
pour fournir à ses ressortissants tous rensei- 
gnements, moyens nécessaires ct documenta- 
lions pouvant ieur être utiles, Siège social: à 
Grenoble, 6, boulevard Gambetta, 


soins 
adhérents, 


Déclaration à la préfecture de la Dordogne 
du 3 oclobre 1911. AVENIR SPORTS PEYRIGNAC, 
But: éducation physique et morals. Siège: 
éco'e de Peyrignac (Dordogne). 
Dévjaralion à la préfecture d’Eure-et-Loir du 
3 octobre 1911, FooTBaLL CLUB ROSERAIE DU 
PAYS CHARTRAIX, Objet: pratique de tous les 
sports en général. Siègc: 4, rue de Fresnay, 
à Chartres. 

Déclaration x la préfecture du Rhône du 
3 octobre 1911. GROUPEMENT AMICAL L'ENTR'AIDE 
DU PERSONNEL DES ATELIERS DE LA MOUCHE ET 
GEenLano, But: améliorer le sort des inembres 
du personnel par une collaboration étroite 
entre patrons et ouvriers. Siège: 94, rue de 
Gerland, à Lyon. 


Déclaration à la préfecture de Rennes du 4 oc- 


tobre 1941. LES VAILLANTS DE QUÉBRIAC, But: 
gymnastique, sports. Siège: patronage de Qué- 


briac (Ille-et-Vilaine). 
Déclaration à ja préfecture du Rhône du 
4 oclobre 1941. COMITÉ D'ENTR'AIDE DES ÉTABLIS- 
SEMENTS EEXBERG, But: coliaboralion sur le 
plan d'entr'aide sociale de la direction et du 
personne! de l'entreprise. Siège: 66, avenue 
Viviani, à Vénissieux (Rhône). 

Déclaration à la préfecture de Ja Dordogne 
du 4 octobre 191. AMICALE DES CHASSEURS DE 
Bul: conservalion du 
giber et répression du braconnage. Siège So- 
cial: M, Guilloul (André), à Saint-Jory-de-Cha- 
lais. 


Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher âu 
octobre 1911, UNION CORPORATIVE DES EXTREPRE- 
NEURS DE PATIACE ET PRESSAGE DE LOIR-ET-CHER. 


But: et délouse des intérêts profession- 
ncls des entrepr'neurs de battage. S'ège : 
lon, 32, rue Chanmhourdin, Blois. 

Déclaration 4 !a sous-préfecture de Roche:- 
chogart 4y G ociohre 1911. ASSOCIATION POUR 
L'AIDE AUX MÈGRS DE FAMILLE DE SAINT-JUNIENX. But : 
1035 courageuses qui ascument 
‘Arche d'éiever une nombreuse famille 


Siège social: 3. rue de la Grande-Ecole. Saint- 


(lfaulc-Vicnne) 


Déclaration à la sous-préfecture de Vichy dg 
4 oclobre 1941, ASSOCIATION DES GROUPES 

CoxsrnumEe. But: contribuer à la rénovation 
des traditions architecturales françaises, réali 
ser des constructions-types urbaines ou +u 
rales, contribuer enfin à la renaissance et av 
développement de l'artisanat français par leur 
section Artistes et artisans d'art. Siège social: 
9, rue Alquié, Vicay. 


ques (créée en vertu de la joi du 13 juin 1911, 
art. 24). Objet: grouper les entreprises inseri. 
tes sur les listes officielles des banques. Siège 
social: 18, rue Lafayette, Paris. 


TIQUES DE LA LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANIS. 
But: contrôle civique, moral et spirituel des 
bureaux des associations contractantes, des 
adhérents de ces associations, créalion et en- 
tretion de l’écoie ds cadres des associations 
athlétiques adhérentes. Siège social: bureau 
départemental de la légion, préfecture de la 
Haute-Vienne, Limoges. 


— 


Déclaration à la préfecture de la Dordogne du 
6 octobre 4911, Les MAISONS DES JEUNES pv 


PÉRIGORD-GUYENNE, rassemblement des 
Siège social: 22, place Francheville, 
érigueux, 


Déclaration à la préfecture de Toulouse (Haute- 
Garonne) du 7 octobre 1911. AMICALE DES CHas- 
SEURS ET PROPRIÉTAIRES DE LA COMMUNE DE Low- 
GAGES, But: amélioration de la chasse et dc- 


fense des intérêis cynégétiques. Siège: mairie 
de Longages. 


Déciaration à la prétecture de Toulouse (Haute- 
Garonne) du 7 octobre 191, MUSIQUE pk 14 
LÉGION, But: développement de la musique 
chez les adultes et les jeunes gens. Siège 
social: 2, rue d'Austerlitz, Toulouse (Haule- 
Garonne;, 


Déclaration à la préfecture de Rennes du 
8 octobre 1911. L'Esrérance L'Essé. But: gyin- 
nastique, sports, Siège: presbytère d'Essé (Îile- 
et-Vilaiue), 


Déclaration à la préfecture de Mäcon du 
8 octobre 1911. ASSOCIATION GÉNÉRALE DE LA 
PROFESSION DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUPRLIHS 
DU DÉPARTEMENT DE SAÔNE-FT-LOIRE. But: solida- 
rité patronale et ouvrière, aide morale et 
matérielle, création et développement de 
toutes œuvres teles que: lutte contre le tan- 
dis, organisation des jardins ouvriers, appren- 
tissage, lulte contre le chômage, etc. Siège 
social : 18, rue de Lyon, à Mâcon. 


Déclaration à Ja préfecture de la Haute- 
Vienne du 9 octobre 1911. ASSOCIATION Dis 
JARDINS OUVRIERS DU PERSONNEL DU CRÉDIT LYON\- 
NAIS. But: mettre un petit terrain, pour âtre 
cultivé, à la disposition du chef de 
qui n'en possède pas. Siège social, n° 3, bou- 
levard Georges-Perrin, Limoges, 


Déclaration à la sous-préfecture de 
du 10 octobre 1941. ASSOCIATION SPOR3IVE be 
CréPox, But: fowtball et 1ous sports. Sièze: 
mairie de Crépon (Calvados). 


Déclaralion à la préfecture de la Sarthe au 
10 octobre 1941. ASSOCIATION SPORTIVE DE SAINI- 
Louis. But: développement physique et mor 
de ses membres par la pratique de l'éducation 
physique et des sports. Siège social: 43, rue 
Auvrav, le Mans 


Déclaration à la préfecture de la Loire-Infé 
rieure du 14 octobre 1941. SPORTIF FOOTB\! 
REGRIPPERIENNE. Bul: football. Siège: la 
pière, café Terrien. 


Déclaration à la sous-préfecture de Langr': 
(Haute-Marne) du 417 octobre 4931. 
SPORTIVE DE MELAY ET VOISEY. But: Une 
des sports et notamment du Siège 
socia:: sale des à Melay (Haute-Marne 


Imprimerie des Journaux officiels. 
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